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des services de Marseille; les départs par voie aérienne à la diligence 
de la direction du personnel de l'administration centrale (régulation 
marilime et aérienne). 

Les demandes de sursis d'embarquement, appuyées de toutes 
pièces justificatives, seront adressées au service administrateur, 
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dre et 2 classe. 
M. Le Toullec (Henry). 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 51-505 du 5 mai 1951 modifiant le décret du 
13 février 19308 portant règlement d'administration publique 
sur le recrutement ei l'avancement des magistrats. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Ja loi du 17 avril 1906 portant fixation du 
de l'exerrice 1906, 


Vu l’articie 28 de 


budget général des dépenses et recettes 
CONÇU: 

« Un règ'ement d'administration publique, rendu en ext- 
culion de la présente loi, fixera es gat iales de capa- 
rite professionnelle pour les fonetions judi- 
ciaires »; 

Vu L'article 17 de la loi du 28 avril 1919 relative à l'organisa- 
tion judiciaire. aux traitements, au recrutement et à l'avance- 
ment des magistrats; 

Vu le décret du 13 février 1908 portant règlement d'adminis- 
tration publique sur le recrutement et l'avancement des magis- 
trats, modifié notamment par le décret du 10 février 1941, et 
en dernier lieu par le décret du 22 juillet 1959; 

Le conseil d'Etat entendu, 


inties 


candidats aux 


Décrète : 
Art. 14, — Le ütre du décret du 13 février 1908, 
par les termes subséquents, est abrogé et remplacé pat 
positions suivantes: 


modifié 


Des garanties spéciales de capacité professionnelle. 


« Art. 17, — Nul ne peut être nommé en France, en Algérie 
ou en Tunisie, aux fonctions judiciaires s'il ne remplit les 
conditions exigées par la loi du 20 avril 1810, et s'il n’a, en 
outre, subi avec succès les épreuves d'un examen dont le pro- 
gramine et les modalités seront fixés par arrêté ministériel, ou 
s'il ne se trouve soit dans une des catégories mentionnées aux 
articles 17 et 18 de la loi du 28 avril 1919, soit dans le cas 
prévu à l'article 19 de ladite loi, 

« Art. 2, — Sont seuls admis à prendre part à l'examen s'ils 
remplissent les conditions prescrites par la loi du 20 avril 1810, 
modifiée par la loi validée du 29 avrii 1943: 

« 1° Les docteurs ou licenciés en droit qui justifient que, 
pendant un an, ils ont accompli un stage au ministère de la 
justice ou au parquet, soit de la cour de cassation, soit d'una 
cour d'appel, soit d’un tribunal de première instance de 1" ou 
de 2° classe: 

« 2° Les docteurs ou licenciés en droit qui justifient par des 
certificats d'inscription réguliers, contrôlés et visés par les 
chefs de cour ou de tribunal, d'un stage effectif de deux ans 
dans une étude d'avoué:; 

« 5° Toute personne ayant obtenu un prix d'une faculté da 
droit de l'Elat; 

« 4° Les secrétaires de la conférence des avocats près la 
cour d'appel de Paris; 

« 5° Les juges de paix de la métropole ou d'Afrique du Nord, 
ainsi que leurs suppléants rétribués qui pourront justifier da 
l'exercice effectif de leurs fonctions pendant un an au moins. 

« Art. 3. — Il est établi une session d'examen par an. Un 
arrêté ministériel, publié au Journal officiel, indique trois mois 
au moins avant la session, la date de son ouverture. 

« Il ne peut être ES s’il y a lieu, des sessions supplémen- 
taires dans les conditions ci-dessus fixées. 

« L'arrêté ouvrant la session désigne le ou les centres dans 
lesquels ont lieu les épreuves. 

« Art. 4. — A partir du jour de la publication dudit arrêté 
et dans le mois qui suit cette publication, les candidats peu- 
vent se faire inscrire au parquet du procureur de la République 
où ils résident, en déposant les pièces de nature à justifier 
qu'ils remplissent les conditions prescrites tant par la loi que 
par le présent décret. Les inscriptions et les pièces déposées 
sont transmises par le procureur de la République au procu- 
reur général près la cour d'appel. 

« Art. 5. — Le procureur général fait parvenir, avec le résitat 
de son cnquèêle, au garde des sceaux, ministre de la justice, le 
dossier des candidats inscrits dans le ressort de la cour. Le 
preranier président de la cour d'appel à qui le dossier a été com- 
muniqué, adresse de son côté, un rapport sur chacun d'eux au 
garde des sceaux, ministre de la justice. 

« Le garde des sceaux, ministre de la justice apprécie s'ils 
réunissent les qualités essentielles qui doivent être exigées des 
candidats aux fonctions judiciaires et, après enquête supp'é- 
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mentaire s'il y a lieu, arrête définitivement la liste. 11 notifie 
à Sega intéressé, un mois au moins avant la date de l’ouver- 


ture de la session, la décision prise à son égard. 


« Art. 6. — Le jury de chaque session est nommé par le garde 
des sceaux, ministre de la justice. Il se compose d’un conseiller 
à la cour de cassation — en aclivité ou honoraire — président, 


d'un directeur au ministère de la justice, de deux magistrats 
de la cour d'appel de Paris et d'un magistrat du tribuna: de la 
Seine. 

1: 
épreuves ora'es destinées à établir que candidats possèdent 
les counaissauces indispensables à l'exercice des fonctions judi- 
Le coeflicient de chage épreuve est fixé par arrété 


L'examen comporte des épreuves écrites et des 


cures, 


ministeriel. | 
« Une majoralion de 5 points sera attribuée aux candidats 


jusüliant du diplôme de docteur en roil. 

« Art. 8, — Les épreuves écriles comporteni: 

« 4° Une composition portant sur un sujet de culture géné- 

rale ; 
« 29 Une composition portant sur un sujet de droit civil, de 
procédure civile, de droit commercial, de droit international 
privé ou eur des questions de pratique judiciaire se rapportani 
à ces malitres; 

« 3e Une composition portant sur un sujet de droit pénal, 
d'instruction crimine:e ou sur des questions de pratique judi- 
ciaire se rapportant à ces matières; 

« Art. 9. — Les épreuves orales se composent d'un exposé 
et de deux interrogations tant sur des questions de droit civil 
et criminel que sur des questions d'administration judiciaire. 

« Elles cat leu en séance publique. 

« Art. 10, — La durée des compositions éerites et des épreuves 
orales et la liste des documents qui peuvent étre mis à la 
disposition des candidats sont délerminées par l'arrêté qui fixe 
la date et le programme des épreuves, | 

« Art. 11. — Le jury, après chaque session, arrète ka liste, 
par ordre de mérite, des candidats reçus. | 

« La liste, signée par le président et les membres du jury, 
est adressée an garde des sceaux, ministre de la justice, et 
pubiée au Journal officiel. 

« Les candidats portés sur cette liste ne peuvent être nommés 
qu'altachés titulaires au ministère de la justice, juges sup- 
p'éants du ressort des cours d'appel de France métropolitaine 
et des départements d'outre-mer, ou juges suppléants des tribu- 
naux de première instance d'Algérie ou de Tunisie, 

« Toutefois, sur la proposition du jury de l'examen, pourront 
ttre nommées directement aux fonctions de juge ou de substitut 
de 3° classe, les candidats qui se seront particulièrement dis- 
tingués, Le nombre des nominations ainsi faites me dépassera 
pas six par an. 

« Art, 12, — Nul ne peut être nommé juge suppléant dans 
les ressorts des cours d'appel d'Alger ou de Tunis, s’il ne 
rempiit les conditions exigées à l'article 1% du présent décret 
et si, en outre, il ne produit le certificat d’études juridiques 
nord-afrieaines. 

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas appli- 
cables aux juges de paix et à leurs suppléants en fonction dans 
le ressort de la our d'appel de Tunis lors de la promugation 
du présent décret ». 

Art. 2. — Les dispositions du présent décret sont app'icables 
à compter du 1% septembre 1951 sauf en ce qui concerne les 
disositions de Farlicle 6 qui sont applicables à partir de la 
publication du présent décret. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qu sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des Sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
+- 


Autorisation au juge de paix de Moita à tenir des audiences foraines 
dans la commune de Zaiana. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 24 ventôse an IX; 

Vu la loi du 21 mars 18%; 

Vu la loi du 29 juillet 19%; 

Vu l'article 10 du décret du 1er septembre 1939 tendant à assurer 
en temps de guerre le fonctionnement des cours et tribunaux et la 
sauvegarde des archives, modifié par la loi validée du 4 mars 1%4; 

Vu Ja loi n° 50-1615 du 31 décembre 41950 portant ouverture de 
crédits applicables aux mois de janvier et février 1951 et autori- 


sation provisoire de percevoir les impôts pour l'exercice 1951, et 
notamment son article 31 prorogeant jusqu'au 31 décembre 1951 
les dispositions de l'article 10 du décret du 1° seplembre 1939 
précité 

Vu l'arrêté du 12 mai 1917 fixant le taux des indemnités attribuées 
par les communes aux juges de paix pour la tenue d'audiences 


foraines; 

Vu les délibérations par -lesquelles les conseils municipaux de 
Zalana, Aleria, Pianello et Zuani ont émis le vœu que le juge 
de paix de Moila soit autorisé à tenir tous les deux mois une 
awlience supplémentaire à Zalana; 

Vu des délihtrations desdits conseils municipaux relatives aux 
inveannités fixées par l'arrêté précité du 12 mai 1917; 

Vu l'avis favorable du préfet, 


Arrête: 

Art. fer, — Le juge de paix de Moita est autorisé ? tenir tous 
les deux mois une audience supplémentaire à Zalana. 

Art, 2. — Le directeur des affaires civiles et du sceau est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 30 avril 1951. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DONNEDIEU DE VABRES. 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 2 moi 1951: 

Sont mulés, par nécessilé de service, en la même qualité: 

Au centre pénitentiaire Ney à Toul: 

M. Arotcharen (Georges), surveillant (3e classe) au centre péniten- 
tiaire de Mauzac. 

MM. Laurent (Paul), surveillant (re classe); Lorrain (Yvan), sur- 
veillant (2e classe); Nicolas (Roger), surveillant stagiaire; Pierrevel- 
cin (Charles) (4e classe) ; Vogler (Adrien) (5° classe) ; au centre péni- 
tentiaire de la Vierge à Epinal. 

Au centre pénitentiaire d Oermingen: 

MM. Boulay (Gilbert), surveillant (4° classe); Courtois (Gaston), 
surveillant (3° classe); Mailly (Henri), surveillant (3 classe) au 
centre pénitentiaire de la Vierge à Epinal. 

Aux prisons de Mulhouse: 

MM. Fremiot (Stanislas), surveillant (2e classe); Philippe (Henri), 
surveillant (2 classe); Sainty (Robert); surveillant (5 classe) au 
centre pénitentiaire de la Vierge à Epinal. 

A la maison centrale de Poissy: 

MM. Faivre (Raymond), surveillant (Ge classe); Magnière (Paul), 
surveillant (2e classe) au centre pénitentiaire de la Vierge à Epinal. 

A la maison d'arrêt d’Epinal: M. Antoni (Louis), surveillant 
(3e classe) au centre pénitentiaire de la Vierge à Epinal. 

A la maison d'arrêt des Baumettes à Marseille: M. Carayon (Paul), 
surveillant (4e classe) au centre pénitentiaire de la Vierge à Epinal, 

A la maison d'arrêt de Metz: M. Herrmann (Joseph), surveillant 
(4e classe) au centre pénitentiaire de la Vierge à Epinal. 

A la maison centrale d'Ensisheim: M. Neyrat (Louis), surveillant 
(re classe) au centre pénitentiaire de la Vierge à Epinal. 

A la maison d'arrêt de Remiremont: M. Thomas (Maurice), surveil- 
Jant (1° classe) au centre pénitentiaire de ia Vierge à Epinal. 

An centre pénitentiaire du Vigeant: M. Tihay (Charles), surveillant 
(5e classe) au centre pénitentiaire de la Vierge à Epinal. 

Sont mutés, sur leur demande, en la même qualité: 

A la maison centrale de Poissy: M. Durepaire (Raymond), surveil- 
Jant (4e classe) à la maison de correction de Marseille, 

A la maison d'arrêt de la Roche-<ur-Yon: M. Boucher (Alfred), 
surveillant (3e classe) à la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte, 

A la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte: M. Roy (Henri), sur- 
veillant (4° classe) à la maison d'arrêt de la Roche-sur-Yon. 

Est réintégré en qualité de surveillant (4° classe) aux prisons de 
Fresnes: M, Lemassu (Pierre), placé, sur sa demande, dans la posi- 
tion de disponibilité par arrêté du 5 août 1948, 

Est nommée, sur sa demande, surveillante de petit effectif 
({re classe) à la maison d'arrêt d'Evreux: Mile Mattei (Nicolette), 
surveidante de grand effectif (fre classe) à la maison d'arrêt de 
Rouen. 

Est placé d'office dans la positin de disponibilité à compter du 
9 mai 1951 (art, 115 de la loi,du 19 octobre 1946) : M. Rivet (Gusiave), 
surveillant (2° classe) aux prisons de Fresnes, actuellement en 
congé de longue durée, 

R est mis fin, par mesure disciplinaire, au stage de M. Silo 
(André), surveillant stagiaire à la maison d'arrêt de Cayenne. 

Est acceplée la démission de M. Duclercq (Guy), greffier comptable 
des établissement pénitentiaires, placés, sur sa demande, dans la 
position de disponibilité par arrêté du 11 juillet 19:6 
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Par arrôté du 2 mai 1951 : 
pst evelu temporairement de ses fonctions sans fraitement pour 
, période de six mois: M. beneux (René), surveilant (se classe 


inatorium pénilentiaire de Liancourt. 


ai 
sont révoqués sans suspension des droits à pension: 
Gasnot (Maurice), surveitlant (ie classe) aux prisons de Fresnes. 
y. Laçotre (André), surveillant (3 classe) à la maison d'arrêt de 
M. Rollin (Georges), surveillant (2e classe) aux prisons de Fresnes 
(à compter du {er avril 1951). 
M. Desachy (Maurice), surveillant (5° class) 


ti de Liancourt. 


au sanatorium péni- 


par arrôté du 2 mai 1951, est admis d'office à faire valoir ses droits 
à la retraite, à compter du 2? mai 1951, M. le surveillant militaire de 
classe des services pénitentiaires coloniaux: Petat (Roger. 


DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 5 mai 1951 élevant un ministre piénipotentiaire 
à la 1° classe de son grade. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur là proposilion du ministre des affaires étrangères, 
Vu l'article 47 de la Constitution; 
Vu le décret no 47-123 du 16 janvier 1917 fixant les règles de 
nomination des ministres plénipotentiaires, modifié par le décret 
n° 41-1505 du 26 août 1947, 

Décrète : 

art, der, — M. Le Roy de La Tournelle (Guy-Marie-Adrien-Nicolas- 
Joseph), ininistre plénipotentiaire de 2° ciasse, est promu, à compter 
du 21 novembre ministre plénipoientiaire de classe, en 
xcinpläcement de M. Dulong. 

\rt, 2 — Le ministre des affaires étrangères est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pub:ié au Journal officiel de 
la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 9 mai 1954. 

HENRI QUEUILL&. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHU MAN 


————#" 


Décret du 5 mai 1951 portant promotions de classe 
de deux ministres plénipotentiaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 

Vu l'arlüicle 47 de la Constitution; 

Vu le décret no %3-128 du 16 janvier 1947 fixant les règles de 
Nomination des ministres plénipotentiaires, modifié par le décret 
n° 47-17S5 du 2%6 août 1947, 

Décrète : 

Art, er, — Est promu ministre plénipolentiaire de 1re classe : 
M. Berthelot (Marcel-Joseph-Hippolyte), ministre plénipotentiaire de 
2e classe. 

Art. 2, — Est promu ministre plénipotentiaire de 1re classe et 
en service détaché : M. Chargueraud-Hartmann (Paul- 
Henri , ministre plénipotentiaire de % classe, placé en service déta- 
thé auprès de l'Organisation des Nations Unies. - 

At. 3 — Le ministre des affaires étrangères est chargé de 
sexéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiei de 
da République ançaise, 

Fait à Paris, le 5 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des afjaires étrangères, 
SCHUMAN. 
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Décret du 5 mai 1951 portant nomination 
d'un ministre piénipotentiaire. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 
Vu l'article 47 de la Constitution; 
inalion des ministres nipotenliaires, mod décre 
D° 47-1735 du août ; 


Vu le décret no 47-1977 du 13 octobre 1947 relatif au stage à 
l'administration centrale des fonctionnaires du ministère des affaires 
étrangères, ensemble les décrets n° 4S-&9 du 7 juin 198 et n° 45-1007 
du ?8 septembre 198 qui l'ont modiflé, 


Décrèle: 

Art. {e. — M. de Crouv-Chanel (Etienne-Marie René), adminislra- 
teur de {re classe, 3% échelon, est nommé ministre plénipotentiaire 
de ?e classe (emploi vacant}, à compter du fe janvier 1%1 et pour 
prendre rang du 1° janvier 1950. 

Art. 9 — Le ministre des affaires étrangères est chargé de l'exé- 
culion du présent décret, qui eërà publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 19541. 

HENRI QUEUIA. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAX. 
—@ +- 


Décret du 5 mai 1951 portant nomination 
d'un ministre plenipotentiaire. 


Le président du conseil des minisires, 

Sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 

Va l’article 47 de la Constitution; 

Vu le décret no 41-128 du 16 janvier 1947 fixant les règles de 
nomination des ininistres plénipotentiaires, modifié par le décret 
n° 47-1785 du %6 août 1947; 

Vu le décret no 47-1977 du 13 octoibre 1947 relatif au stage à 
l'administration centrale des fonctionnaires du ministère des affaires 
tirangères, ensemble les décrets no 48-859 du 7 juin 1948 et ne 48-1507 
du % qui l'ont modifié, 


Décrète : 

Art. fer, — M. de Menthon (Bernard-Maurice-Marie-Fidèle), admi- 
nistrateur de {re classe, 3e échelon, est nommé ministre plénipo- 
tentiaire de ?e classe (emp'oi vacant), à compter du {+ janvier 1954 
el pour prendre rang du fer janvier 19%. 

Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal wficiei de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1%41. 

HENRI QUEUILIX. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des afjaires étrangères, 
SOHU MAN 


Décret du 5 mai 1951 portant nomination 
d'un ministre plénipotentiaire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 

Vu l'article 47 de la Constitution; 

Vu le décret no 47-128 du 16 janvier 1917 fixant les règles de 
nomination des ministres plénipotentiaires, modifié par le décret 
ne 47-175 du 26 août 1947; 

Vu le décret n° 47-1977 du 13 octobre 1947 relatif au stage à 
l'administralion centrale des fonctionnaires du ministère des affaires 
étrangères, ensernble les décrets neo 48-859 du 7 juin 1918 et n° 48-1507 
du 2 septembre 4918 qui l'ont modifé, 


Décrèle : 

Art. {or, — M. Baeyens (Ferdinand-Jacques-Marcel-Georges), admi- 
nistrateur de fre classe, Se échelon, est nommé ministre 
tentiaire de 2? casse (emploi vacant), à compter du janvier 19%1 
et pour prendre rang du îer janvier 190. 

Art. 9, — Le ministre des affaires étrangères est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1951. 

IIENRI QUEUILIK, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des aflatres étrangères, 
SCHUMAN. 
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Décret du 5 mai 1951 portant nomination 
d’un ministre plénipotentiaire. 


Le président du conseil des ministres, 


sur la proposition du ministre des affaires élrangères, 

Vu l’article 47 de la Constitution; 

Vu le décret n° 47-423 du 16 janvier 1947 fixant les règles de 
nomination Ces ministres plénipotentiaires, modifié par le décret 
no 47-1785 du 26 août 

Vu le décret n° 47-1977 du 13 octobre 1947 relatif au stage à 
l'administration centrale des fonctionnaires du ministère des affaires 
étrangères, ensemble les décrets n° 48859 du 7 juin 41948 et 
n° 48-1507 du 28 septembre 1948 qui l’ont modifié, 
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Décrèle : MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Art. fer. — M. Dufresne de La Chauvinière (Emile-Edouard), 
administrateur de fre classe, 3e échelon, est nommé ministre pléni- 
potentiaire de 2° classe (emploi vacant), à compter du 1 janvier Décret du 4 mai 1951 portant reconnaissance d’une association 


4%1 et pour prendre rang du 1% janvier 1990. 

Art. 2 Le ministre des affaires étrangères est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal oflicil de 
Ja République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le nunistre des aflaires étrangères, 
SCHUMAN, 


1951 portant promotion de clasces 


Décret du 5 mai 
plénipotentiaires. 


de ministres 


£æ président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 

Vu l'article 47 de la Constitution; 

Vu de décret n° 47-128 du 16 janvier 19:7 fixant les règles de 
nomination ces ministres plénipotentiaires, modifié par le décret 
po 47-1785 du 26 août 1917; 

Vu le décret neo 47-1977 du 13 octobre 1947 relatif au stage à 
l'administration centrale des fonctionnaires du ministère des affaires 


étrangères, ensemble les décrets neo 4S-859 du 7 juin 1948 et 
ne 481207 du 2 septembre 1948 qui l'ont modifié, 
Décrète : 
Art. fer, — Sont nommés ministres plénipotentiaires &e 2 classe: 


a) A compter du 1er janvier 1951 et pour prendre rang 
du janvier 1950. 


(Pierre-Marie-Noël), adininistrateur de îre classe, 


M. de Leusse 
8 échelon 


b) A compter du f# janvier {#1 et pour prendre rang 
du 4er juillet 195%. 
MM. Chodrn de Courcel (Geoffroy-Louis) 
besplaces de Charraasse (Christian-Jean-Henri-Marie), 


administrateurs de re classe, 3° échelon. 


c) A compter du {.janvier 1951 et pour prendre rang 
du même jour. 
MM. de Panafieu (François-Marie-Maurice) ; 
Lalouette (Roger-Charles-Georges) ; 
Koché (Louis-Marie-Ermile), 
administrateurs de fre classe, 3° échelon. 

M. Grousset (Philippe - Louis - Jean - Arsène), administrateur de 
dre classe, 2e échelon. 

Art. 2 — Le ministre des affaires étrangères est chargé de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Jeurnal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 191. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nunistre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 


à 


Décret du 5 mai 1951 portant nomination 
d'un ministre plénipotent'iaire, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 

Vu l'article 47 de la Constitution; 

Vu le décret n° 47-128 du 16 janvier 1947 fixant les règles de nomi- 
nalion des ministres plénipotentiaires, modifié par le décret ne 47-1785 
du 26 août 1M7, 

Décrète : 

Art. fer, — M. Menant (Guy-Henri-Victor) est nommé ministre 

pléuipolentiaire de 2° classe (emploi vacant). 


Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères est chargé de l’exé- 
culon du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 5 mai 1951. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des a[[aires étrangères, 
SCITUMAN. 


QUEULLLE. 


+ 


comme établissement d'utilité publique. 


Par décret en date dû 4 mai 1991, a été reconnue comme établis 
sement d'utilité publique l'association dite Association Vichy 
vacances, dont le siège est à Vichy. 
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Décret du 5 mai 1951 homoOioguant sept décisions adoptées par 
l'ASSemblée algérienne au cours de ses Seances des 23, 31 mare 
et 4 avril 1951. 


Par décret en date du 5% mai 191, sont homolozuées les décisions 
suivantes, adoplées par l'Assemblée algérienne les 23 mars, 31 mars 
et 4 avril 1951: 

Décision portant 
budget et au plan 
1951-1952; 

Décision portant modification et ainénagement du régime fiscal 
d'impôts assis et recouviés par l'administration des contributions 
diveïses; 

Décision relative à l'assictte des impôt: directs en 1951; 

Décision relalive à l'assiette de la contribution foncière des pro- 
priétés non bâlies; 

Décision concernant les droits, 
l'administration de l'enregistrement; 

Décision tendant à modifier, sur cerlains points relalifs de l'orge- 
nisation administrative el au régime financier de la caisse générale 
des retraites de l'Algérie, la d'cision n° 4-4 homologute par le 
décret n° 48-361: du 3 mars 198; 

. Décision tendant à l’afiliation an régime de a caisse générale 
des retrailes de l'Algérie de nouvelles calégories de personnels. 


— 


applicables au 


fixation des voies et 
pour l'exercice 


d'inves!issements de 


moyens 
l'Algérie 


impôts el taxes recouvrés par 


Décret du 5 mai 1951 réglant le budget Spécial de l'Algérie 
et les budgets annexes pour l'exercice 1951-1952, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre du budget, 

Vu la loi du 20 seplembre 1%7 portant slalut organique de 
l'Algérie, notamment l'article 21; 

Vu les délibérations de l’Assemblée algérenne en date du 21 mars 
4951, 


Décrèle : 

Art. 1er. — Sont réglés 
présent dévret: 

Le budget ordinaire de l'Algérie pour l'exercice 191-1952, arrêté 
en dépenses à la somme de 54.103.917.000 F et en recettes à la 
somme de 51.130.489.000 F; 

Le budget extraordinaire de l'Algérie pour j'exercice 1951-1952, 
arrêlé en recettes el en dépenses à la somme de 29.309.404.000 F; 

Le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones, rattaché 
pour ordre au budget de l'Algérie, fixé en recettes et en dépenses 
pour l'exercice 1951-1952 à 6.942.567.000 F; 

Le budget annexe du service de l’hydraulique, rattaché pour ordre 
au budget de l'Algérie, fixé en recettes et en dépenses pour 
l'exercice 1951-1952 à 10.271.078.009 F; 

Le budget annexe de l'imprimerie officielle algérienne, rattaché 
pour ordre au budget de l'Algérie, fixé en receltes et en dépenses 
pour l'exercice 1951-1952 à 69.653.000 


Art. 2. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre du budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qu sera publié au Journal officiel de la République française et 
inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 5 mai 1951. 


conformément aux états annexés au 


HENRI QUEUILLE. 


Par je président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDCAR FAURE. 
Le socrétatre d'Etat à l'intérieur, 
THOMAS. 
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Délégation de Signature. 


Le président du conseil, ministre de l'intérieur, 


vu le décret no 47-233 en date du 23 janvier 19:7 autorisant les 
uxtres à déléguer, par arrêté, leur signature ; 
Vu le décret du 10 mars 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 
Vu de décret no 49-252 en date du 23 janvier 1919 relatif à l'orga- 
nisation de l’administralion centrale du ministère de l’intérieur ; 
Vi | ki décret en date du 17 avril 1951 nommant M, Hirsch (Robert), 
directeur général de la sûreté nationale ; 

Vu N arrêté en date du 26 avril 191 portant délégation de signa- 
ture à M. Robert Hirsch, 


m 


Arrôte: 

art. er, — L'article 1er de l'arrêté en date du 26 avril 1941, portant 
ésation de signature à M. Robert Hirsch, directeur général de la 
sûr “té nationale, est compiété ainsi qu'il suil: 

« 400 Les arrêtés portant expulsion d'étrangers du territoire fran- 
çais et arrêtés rapporlant ces mesures, 3% 

« 11° Les arrètés prononçant la, déchéance d'étrangers de la qua- 
lité de résident privilégié ; 

« 120 Les arrêtés portant renouvellement d'autorisation de jeux; 

« 130 Les décisions concernant les présomptions de décès », 

art. 9, — Le directeur général de la sûreté nalionale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journa] officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 5 mai 1951. 


HENRI QUEUILLE. 


Administration préfectorale. . 


Par arrûôté du 2 avril 1951, M. Bachaud (Georges), chef de cabinet 
da préfet de la Nièvre, est nommé chef de cabinet du préfet de la 


Dordogne. 


Par arrôté du 29 avril 1951, M. Mourés (Yves) est nommé chef du 
cabinet du préfet de la Nièvre. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citations à l'ordre de l’armée, 


Par décision en date du % avril 1951, le ministre de la défense 
nationale, cite: 


A l'ordre de l’armée. 


Pignon (Léon), gouverneur général. 


Cette citation comporte l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


Par décision en date du 26 avril 1951, sur proposition du secrétaire 
d'u aux fomes armées (guerre), le ministre de la défense natio- 
nale, cite: 


A l'ordre de l'armée, 


Murat (département du Cantal). 


Cette citation comporte l'attribution de la Croix de guerre 1939- 
1955 avec palme, et annule la citation à l'ordre du corps d'armée 
ue 53 du 11 novembre 1948. 
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Par décision en date du 26 avril 1951, sur proposition du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (guerre), le ministre de la défense 
nationale, cite: 

A l'ordre de l’armée. 


Abdelkader ben El Arbi ben Mohammed, {re classe, mle 3166, 6 régi- 
ment de tirailleurs marocains. 

Ahmed ben Rahal ben Aomar, % classe, mle 3113, bataillon de 
marche du 8e régiment de tirailleurs marocains. 

Assou ben Mohamed, maoun, mle 213, fer tabor marocain, 60e goum, 

Augustin (Jacques-René), lieutenant, %2e groupe aérien d'observa- 
tion d'artillerie. 

Aveline (Albert-Eugène), chef de bataillon, 3e bataillon de marche 
d'Exlrême-Orient. 

Ballourier (Maurice), capitaine, bataillon Muong 


Ben Aïssa ben Mohamed, sergent, détac 1 géné ra! 

Beraud-Swireau “lieu enant, 
Cain. 

Boudekes Ahmed ben Mohamed, 2e classe, mie 
de marche du ter régiment de tlirailleurs algériens. 


de Ninh-Giang 
le Labor maro- 


S20, Je lulaillon 


Boulanger (Robert), sergent, 15° bataillon vielnainien. 


Boulosne (Miclrel), sergent, bataillon Muen: 


Brouiliat (Emi'e-Lucien), adjudant-chef, G, U. G. de 


compaznie de commandos. 


Bruhi (Walter), sergent, ml: 3% bataillon du 


Phnom-Penh, 


genie. 


Cariou” Yves), chef de bataillon, régiment étranger d'infanterie. 


Cellier {André-Philippe-Antoine), lieutenant, 2 balai 
d'Extrème-Orien!. 

Chatmkerat (Raoul-J 
du ?e régiment d'infanterie coloniale, . 

Chaudessalle capitaine, 
dragons. 

Chaummier (Jean-Marie), lieutenant, 19 groupement 
chasseurs à pied. 

Chauvin lieutenant, infanierie coloniale, 
mar: he d'Extrème-Orient 

Chene (Pierre), sergent-chef, bataillon Muong. 


van-Gilbert}. lieutenant, {er balai 


lon de marche 


in de marche 


ie résinnent de 


parachutiste de 


bataillon de 


Cherrid Mohammed, chef d'escadrons, 8s groupe de spakis algériens 


portés. 


Compain (Jacques), lieutenant, 10° groupement 


chasseurs à pied. 
Coste co'onel, forces francaises 
Coysman (Henri), sersent, régiment d'infanterie 


irac 


Nord-Vielnam. 
coloniale. 


De La Croix de Cistries (Christian-Marie,, heulenant-cHonel, grou- 


pement léger de tabors marocains, 


Daboval ‘’Maurice-Marius-Gaston), lieutenanl-olonel, commandant le 


secteur Nord du 


Darrieus {Georges-Louis), lieutenant, $ groupe d'escadrons dé spahis 


algériens portés, 

Dazet (Yves-Pierre-Jean), lieutenant, 
niale, 

Deluc Georges), chef d’escadrons, 8 groupe d'escad 
algériens portés, 

De Quatrebarbes (Hyacinthe-Marie), capitaine, 2% batail 
d'Extrême-Orient. Cette citaUon annule la citation 
du 20 janvier 

Deschenes (Charles-Michel-Adoïphe), capitaine, 
fanlterie coloniale. 


n! 


»/21e résiment d 


Dorade (Raymond-Louis-Roger}), lieutenant, résin 


rie coloniale 


‘infanterie colo- 


rons de spahis 


l'on de marche 


à l'ordre n° 7à 


résiment d'in- 


ent d'infante- 


Edon (Félix-Jean-Marcel-François), colonel, commandant le groupe 


mobile ne 1. 
Fournier (Augustin), lieutenant, infanterie coloniale. 


Georges (Edmond-Adrien), médecin commandant des troupes colo- 
niales, service de santé des forces franco-vietnamiennes du Nord et 


de la zone opérationnelle du Tonkin. 

Gerbet (Pierre-Mar'e-Marcel-Léon), lieutenant, bat 
de parachutistes. 

Gelto (Raymond), lieutenant, 21e groupe aérien d'ol 
tillerie. 


Girardon (Marcel-Louis-Marie-Joseph), capilaine, 3/2 


marocains, 


iillon étranger 


bservation d'ar- 


» régiment de 


Guignen (Charles-Louis-Victor), médecin “ommandant, service de 


santé colonial. Cette citation annu'e Ja citation à | 


‘ordre du corps 


d'armée attribuée par O, G. no 227 du 3 juillet 1950. 


Haddou ou Bassou, mogqdqadem aouel, 11° faber marocai 
1 


n. 


Huant (Gilbert-Gustave), adjudant-chef, 10° groupement parachutiste 


de chasseurs à pied. 


Joly (René-Marius), sergent-chef, 10e groupement parachutiste de 


chasseurs à pied. 


Ladeuil (Jacques-Paul-Armand), lieutenant, 3/6 d'infante- 


rie coloniale, 

Laguid ben Moktar, adjudant, 2% bataillon de marche « 
de tirailleurs algériens. 

Larbi ben Mohamed, moqqadem aouel, {fe tihor 

Launay (Roger-Maurice), sergent, 10e groupement 
chasseurs à pied. 


Laurens (Pierre-Ferdinand-Emi'e), capitaine, 19 grou 


chutisle de chasseurs à pied. 
Layachi ben Miloud, sergent, 6e régiment de liraille 
2e bataillon, 2° compagnie. 


lu ter régiment 


parachutiste de 


‘ement para- 


marocains, 


Leguerre (RenC), adjudant, groupement parachuliste de chas- 
ceurs à pied 

Leroy (Jean-Léon), colonel supplétif, commandant le secteur sup- 
plétif de Benlre. 

Leliec (Pierre), sergent, 1/22% régiment d'infanterie coloniale 

Mallet (Jean), lieutenant, 2% groupe aérien d'observation d'artii- 
lerie. Cette citation annule la citation à l'ordre de la division 
attribuée par O. G. no 98 du 10 novembre 1#50 

Mangot (Georges-Julien-Pierre), lieutenant, 6° ré“iment de tirailleurs 


marocains. 


Marchal Joseph), sous-lieulenant, 3/% régiment de tiraileurs emaro- 


cains, 10° compagnie, 


| 
| | 
| 
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Marchand (Henri), 
parachutistes. 
Mae (Jean-Gaston-Deni<), 


sergent, 3e groupement de commandos coloniaux 


lieutenant, 2e bataillon thaï. 


Meau (François), lieulenant, 2e régiment de spahis marocajns. 
Naii (Ravmond), sergent, 6° halaillon vietnamien. 
Ne Van Linh, sous-jeutenant, commando vietnamien n° 6 (sous- 


voleur de Caile). 

Niucy (Pierre), ligulenant, 2% groupe aérien d'observation d’artil- 
lerie 

Noablet {Robert-Albert-Auguste), colonel, commandant la zone Centre 
Cochinchine. 

Nong Van Nhai, sous-—ieutenant, 3/2{e régiment d'infanterie colo- 
niaie, 

Oldra (R: 
ullerie 

Olivier (Emile), lieutenant, 3e groupement de commandos coloniaux 
parachutistes, 


lieutenant, 23e groupe aérien d'observation d’ar- 


Pascai (Doœninique-Maurice), lieutenant, Vle bataillon de marche 
Extrème-Orieri. 

Perrier Guy), lieutenant, régiment étranger d'infanterie. 

Piliot (Jean), lieutenant, 21e groupe aérien d'observation d’artil- 
lerie. 

Poirier (Roger-Henri), chef d'escadron, 11*/ régiment d'artillerie 


coluniale du Maror. 

Rex (Henri, lieulenant, groupe aérien d'observation d’artil- 
lurie. 

Reynaud (Albert-Joseph), adjudant, % bataillon étranger de para- 
chutistes. 

Sagols (Louis-Yvon-Joseph-Léon), €capitaine, secteur supplétif de 
Bentre. 

Schwehr (René-Eugène), sous-lieulenant, groupe aérien d’olker- 
valion d'arlillerie. 

Sckierweynski (Henri), caporal-chef, bataillon de marche de tirail- 
leurs sénégalais ne 26. 

Telu (Serge-Clment), sergent, 1er {abor marocain, 28e goum, mle 718. 

Tam Nguyen Vân, soldat de 2 ciasse, bataillon vietnamien. 

Touya (Jacques), lieutenant, 2le groupe aérien d'observation d'ar- 
tillerie. 

Tran Dinh Trong, adjoint au chef de la province de Thai-Binh 
{Tonkin) 

Trolzier (Robert-Joseph), maréchal des logis chef, mle 1114, %æ ba- 
tailon de marche du 3e régiment de tirailleurs algériens (enca- 
drement des forces supplélives de Bencal). 

ou Baseou Maoun, mle 136, 3e tabor marocain. 


Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opéralions extérieurs avec palme. 


RÉGULARISATION 


Bui Van Xenh, 2? classe, infanterie coloniale, mle 60142, groupe- 
ment mobile n° 3. 

Laroderie (Jean-Noël), lieutenant, groupement mobile ne 3. 

Loregnard (Rémy), lieutenant, 3/21e régiment d'infanterie coloniale. 


Ces cilgyions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


À TITRE POSTHUME 


Hjeger (Wilhelm), % classe, {7 bataillon étranger de parachutistes, 
impagnie de marche. 

Nogl (Jusel), 2e classe, {er régiment étranger de cavalerie. 

Kocnig (René-Jean-Nicolas), lieutenant, régiment de tirail- 
leurs marocains. 

Marie (Alexandre), lieutenant, bataillon Muong. 

Sezigel (Henryk), 2 classe, mle 53029, 1er régiment étranger de 
cavalerie. 

Tefke (Gustav), 2e classe, mile 51868, 1er régiment étranger de cava- 
lerie, 

Tran Sy Ngoi, sergent, mle 4311, 10e grope parachutiste de chas- 
seur à pied. 

Vang Kong, 1re classe, 5° régiment de cuirassiers. 
Ces citalions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 

#édtres d'opéralions extérieurs avec palme. 


Par décision en date du 2% avril 1951, sur la proposition du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (guerre), le ministre de la défense 
palionale cite: 


A l'ordre de l'armée. 
À TITRE POSTHUME 


Foyer (Joseph-Marie-Auguslin), commandant. 


Cette citation comporte l'attribution de la Croix de guerre avec 
palme. 


+- 


Citations à l’ordre de l’armée de mer (théâtres 
d'opérations extérieurs). 


Par décision du ministre de la défense’ nationale et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine) en date du % avril 19%1, sont 
cités: 


A l'ordre de l’armée de mer. 


Le commando « François », Cette citation comporte l'attribution 
de la Croix de guerre des théâtres d'opérations extérieurs avec 
paume au lieutenant de vaisseau Vedel (J.-J.-E.-P.). 

Cazenave (Jean-Marie-Bernard), capitaine de frégate, commandant 
les forces marilimes du Mékong 

Favin-Levêque (Bertrand-François-Joseph-Daniel)}, capitaine de cor- 
vette, de la F. A. 1 S. 

Malvaut (Jean-Fernand-Paul), lieutenant de vaisseau, des forces mari- 
tümes du Ficuve-Rouge (L. C. I. 251). 

De Bodinal (Bernard-Marie-Maurice), enseigne de 
ire classe (R) du commando « Jaubert ». 

Bovis (Pierre-Louis-Albert), enseigne de vaisseau de fre classe, de 

Despretz (Stéphan-Jean-Marie), enseigne de vaisseau de 1re classe 
de la F. A. LS. 

Goyaud (Fernand-Maurice-Marie), enseigne de vaisseau de 2 classe, 
des forces maritimes du Fleuve-Rouge. 

Guennou (François-Joseph), quartier-mailre de 2e classe de manœu- 
vre, mle 719-B-416, des forces marilimes du Fleuve-Rouge (déta- 
chement amphibie de Trung Ha). 

Coheleach (Michel-Joseph), premier maitre pilote d'aéronautique, 
mle 835-L-51, de la 8e flotlille du G. A. N., Indochine. 

Auübanelle (René-Robert), mailre pilote d’aéronautique, mle %01-T-31, 
de la 8e flotlille du G. A. N., Indochine. 

Parise (Maurice-Henri), maîlre armurier d’aéronaulique volant, mle 
2203-T-38, de la 8e flotlille du G. A, N., Indochine. 

Le Leuxhe (Louis), second maitre de armurier d’aéro- 
eee ii volant, mle 1982-L-45, de la 8e flottille du G. A. N., Indo- 
chine, 

Toullec (André), second maitre de 2e classe armurier d’aéronau- 
—. volant, mle 2100-L-45, de la 8e flottille du G. A. N., Indo- 

iine. 

Le Paih (Elie-Joseph-Marie), second maitre de ire classe canonnier, 
920-C-%, de la F. À. IS. 

Goudy (Martin), éecond maître de % classe canonnier, mle 6%-T-%, 
des forces marilimes du Fleuve-Rouge. 

Meyer (Gilbert-Charles-Ernest), premier maître fusilier, mle 1038- 
T-32, du commando « François ». 

Hans (René-Joseph), second maître fusilier, mle 10611-T-15, du 
mando « Jaubert ». 

le Bris (Lucien), second maître fusilier de {re classe, mle 1141-B-39, 
du commando « Jaubert ». 

Laurent (Ernest-Jean-Marie), quartiermaîlre de re clacse fusilier, 
mle 419-T-42, du commando « Jaubert ». 

Loison (Roger-René-Marcel), second ænaîlre mécanicien de moteuf 
d'avion, mle 6198-C-41, de la B. A. N, Cat Laï (escadrillé 8 S), 


vaisseau de 


À TITRE POSTIUME 


Guyon (Jacques), enseigne de vaisseau de classe. 
Kerbrat (Yves), quartier-mailre de manœuvre, mle 991-B-45. 
Gicquel (Bernard), matelot charpentier, mle 4130-T-47. 
Morvan (Jean), quartier-maitre canonnier, mle 510-B-46. 
Auffret (Joseph), second maîlre radiotélégraphiste, mle 1496-B-%. 
Anse! (Paul), quartier-maître mécanicien, mle 5361-T-45. 
Poulain (Rémy), quartier-maître mécanicien, mle 8668-C-46. 
Fallet (Jean), malelot mécanicien, mle 3862-T-17. 
Abel (Maurice), matelot comenis aux vivres, mle 4669 T-15. 
Davy (Georges), quartier-maître cuisinier, mle 7091-T-42, 
Roue (Albert), matelot d'équipage, mle 597-B-48. 
Ces citations comportent l'attribution de Ja Croix de guerre ded 
théâtres d'opératjons extérieurs avec palme. 


Décret du 12 mars 1951 portant délegation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre), 


Vu le règlement du 31 mai 182, et nolamment les articles 63, 
& et 81; 


Vu la loi du 16 mars 1882; 

Vu le décret du 145 novembre 488i; 

Vu l'ordonnance no 45-1854 du 20 août 195; 

Vu l'ordonnance ne 45-%620 du 2 novembre 19%; 

Vu l'article 97 de Ja loi n° 46215: du 7 octobre 1916; 


—+— 


6 Mai 1951 

Vu la loi n° 48-1450 du 20 septembre 198, et notamment son 
article 51; 

Vu l'article 107 de la loi ne 18-1515 du 26 septembre 1918; 

Vu le décret no 49-139 du fer septembre 1919 pour l'application 
des dispositions de l'article 107 de la loi no 48-1516 du X sep- 
tembre 1916; 

Vu Je décret ne 47-2270 du 29 novembre 1947 fixant les atlribu- 
tions du ministre des forces armées et des secrétaires d'Elat aux 
forces armées; 

Vu les décrets no 48-1131 du 16 septembre 19:86 et no 19-1511 
au 25 novembre 1949 fixant les altributions du ministre de Ja 
défense nationale et des secrétaires d'Etat aux forces armées; 

Vu le décret ne 50-852 du 20 juillet 149%0 relatif à l'exercice des 
attributions du ministre de la défense nationale; 

Vu le décret no 30853 du 20 juillet 19%0 fixant les attributions 
s secrétaires d'Etat aux forces armées; 

Vu le décret du 10 mars 1951 portant nominalion des membres 
du Gouvernement, 


de 


Décrète : 


Art. fer, — Concurremment* avec le directeur du contrôle, du 
budget et du contentieux, M. le contrôleur général de 2° classe de 
l'armée Limayÿrac a la déégaltion permanente de la signalure du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) en ce qui concerne: 

{o L'administration des contrôleurs généraux et contrôleurs de 
l'administration de l'armée dans toutes les positions statutaires, 
y compris le cadre de réserve et la retraite, pour toutes les déci- 
sions qui ne sont pas prises par décrets; 

9% La mise en œuvre du contrôle extérieur; 

3» L'opposition éventuelle aux créanciers de J'Etat de la déchéance 
quadriennale, des déchéantes, forclusions et prescriptions de toute 
nature ; 

jo La désignation des avocats et avoués devant faire partie du 
conseil judiciaire de l’armée de terre; 

5 L'exclusion des fournisseurs et entrepreneurs de la participation 
aux marchés intéressant l'armée de terre; 

& Les décisions de rejet de demandes d'indemnités pour répa- 
rations civiles, quel qu'en soit le montant; 

To Les décisions d'allocations d'indemnités pour réparations civiles 
d'un montant inférieur à 20 millions de francs; 


8o Les ordonnances de payement et de virement; 

9o Les ordonnantes de délégation; 

4ûo Les ordres de recettes; 

{io Les arrêtés de débet et les états exécutoires; 

{20 Les arrêtés de répartition et de virements de crédits à l’inté- 
rieur des chapitres; À 

13 Les arrêtés portant ouverture ou report de crédits à titre de 
fonds de concours, de Jegs et de donations; 

{io Les arrêtés portant création ou suppression d'ordonnateurs 
secondaires; 

15° Les arrêtés portant création ou suppression de régies d’avan- 
ces et fixation ou modification du montant rnaximum des avances 
consenties aux agents spéciaux des services régis par économie; 

16 Les arrétés interministériels accordant remise gracieuse de 
débet, lorsque le conseil d'Etat a donné un avis favorable à cette 
remise ; 

{7° Les réponses aux rélérés de la cour des comptes; 


18e L'introduction et la défense des pourvois devant le consell 
d'Elat, la cour de cassation et le tribunal des conflits; 


{99 Les demandes d'avis adressées au conseil d'Etat; 


99 Les infractions aux règles de la comptabilité ag 2 à porter 
à la connaissance du procureur général de la cour des comptes 
lorsqu'elles sont justiciables de cette haute juridiction ou de la 
cour de discipline budgétaire; 

9%o Les arrêtés portant création ou suppression de régies de 
recettes, 


Les délégations de signature visées aux alinéas précédents sont 
également dévolues: 

A. — Pour ls décisions ressortissant aux questions énumérées 
aux alinéas 9o, 120, 13°, 440, 15°, 46° et 17° à M. le contrôleur 
général de 2e classe de l'armée Hervieu; 

Pour les décisions afférentes aux questions visées aux alinéas 4e 
et 2, à M. le contrôleur de {re classe de l’administration de l’armée 
Gedon. 


B. — En matière de réparations civiles et d'affaires contentieuses, 
à M. Noblesse, sous-directeur du service du contentieux et à son 
adjoint M. Pilot, administrateur civil de 2° classe, pour: 

a) Les décisions portant allocation d'’indemnités d'un montant 
intérieur à 4 million de francs; 

b) Les décisions de rejet de demandes d'indemnités inférieures 
à 2 millions de francs; 

€) Toutes Jes décisions d'opposition à la déchéance quadriennale 
de lorclusion ou de prescription. 
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C — En matière de comptabilité publique, à M. Adnet, sous- 
directeur de la comptabilité, pour les décisions ressortissant aux 
questions visées aux alinéas 30, 9o, {40, 159 et 210, 
Les délégations visées au présent paragraphe sont également 
dévolues à MM. Voege.in et Craspay, administrateurs civils de 
dro clas<e, 


D. — En malière d'opéralions portant sur les comptes spéciaux 
désignés ci-après, à Mlle Treillef, administrateur civil de classe 
exceplionnelle, chef du service de contrôle finanrier des cessiong 
aux gouvernements étrangers: 

Comple spécial des cessions de matériel à des gouvernements 
étrangers créé par l’artice 17 de la loi du 29 septembre 1917, dans 
ie cadre des décisions prises par le ministre de la défense nationale; 

Comple spécial de règement des créances françaises sur l'arméa 
belze nées pendant la guerre, créé par l’article 132 de la lol 
ne 16-2151 du 7 octobre 1916, 


Art, % — Concurremment avec le chef d'élal-major des forces 
arinées (guerre), ont la délégation de signature pour toutes les 
affaires d'ordre purement militaire, jusqu'au fer avril 191: 

M. le général de division Coudraux, major général (guerre) pour 
l'ensemble du service; 

M. le général de division Jacquot, sous-chef d'élalt-:major des 
forces arinées (guerre), dans la limite de ses attributions; 

M. le colonel Gouraud, faisant fonction de sous-chef d'état-major 
des forces armées (guerre), dans la limite de ses attributions. 

Postérieurement au fer avril 1%1: 

M. le général de division Jacquot, faisant fonclion de major géné- 
ral (guerre) pour l'ensemble du service; 

M. le général de brigade Renaudean d'Arc, faisant fonction de 
sous-chetf d'état-major des forces armées (guerre), dans la limite 
de ses altributions; 

M. le colonel Gouraud, faisant fonction de sous-chef d'état-major 
xauerre), dans la :imite de ses attributions. 


Art. 3. — Les chefs de services centraux; 

Les directeurs adjoints pour l'ensemble du éervice et les sous 
directeurs, dans la limite de leurs attributions respectives, concur 
remment avec les directeurs de service, 


ont délégation de signature: 


1° Pour toutes les questions concernant l’administwation des per- 
sonnels civils et militaires, à l'exception: 


De toutes les correspondances échangées avec les autres départe- 
ments ministériels et se rapportant à des questions de principe; 

De toutes les mesures individuelles devant faire l'objet d'un décret 
ou d’un arrêté; 

De toutes les mesures concernant les administrateurs civils; 

De l'administration des officiers généraux; 

Des permissions pour l'étranger; 

Des ordres de mission qui seront délivrés dans les conditions 
fixées par des décisions particulières; 


2° Pour toutes les questions intéressant l'organisation et le fonc- 
tionnement des services: 


a) Dans le cadre des programines arrêtés suivant la procédure 
fixée par le décret du 8 janvier 1948, l'approbation des marchés et 
les décisions à prendre au cours de leur exécution ou en vue de 
leur résiliation dans les conditions fixées par l'instruction du 
£ avril 193, mise à jour, relatiye aux marchés du département de 
la guerre, et notamment par l'article 40 de cette instruction; 


b\ Les décisions afférentes aux sursis et aux pénalités en matière 
de marchés, conformément aux dispositions de l’article 93 de l’ins 
truction du 5 avril 1933, mise à jour, relative aux marchés du 
département de la guerre; 


c) Les états de réforme ou d'aliénation par l'administration des 
domaines des matériels réformés ou en excédent des besoins, 
jusqu'à concurrence de 20 millions de francs; 


d) Dans la limite de 3 millions de francs, les décisions d'impu- 
tation à la charge de l'Etat, des comptables ou des tiers consécu- 
tives à l'établissement des procès-verbaux de recensement, de conti- 
nuité, de détérioration ou de perte des matières ou des matériels 
appartenant à l'Etat; 


e) Dans la limite de 3 millions de francs: 

Les décisions portant imputation aux comptables et aux détenteurs 
de deniers des sommes dont ils sont responsables et qu'ils ne 
euvent représenter ou justifier en dépense, et les décisions portant 

leur égard décharge de responsabilité; 

Les décisions portant imputation aux tiers ou aux personnels civils 
et militaires des sommes indûment perçues par eux pour quelque 
motif que ce soit; 


; Les circulaires et les décisions relatives au règlement à 
l'amiable, ou selon les procédures prévues, des réquisitions de 
toute nalure exercées pour Jes besoins des armées francaises ou 
alliées. 

Ce paragraphe s'applique à chaque direction, selon ses attribu- 
tions, sous réserve de l’action de coordination, qui reste spéciale 
ment dévolue à la direction de l'intendanre par application de 
l’article 29 de la loi du 11 juillet 19%, modiflée par l'acte dit lol 
dn 30 août 1910: 
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n Les décisions portant notification aux personnels civils ou 
militaires de carrière du secrétariat d'Etal aux forces armées (guerre) 
ou à leurs ayants cause de la concession, de l'attribution ou du 
rejet des pensions ou allocations fondées sur l'invalidité, le décès 
ou la durée des services; 

h) L'octroi de secours aux ancien< personnels militaires re'evant 
du secrélariat d'Etat aux forces armées (guerre) ou à Jeurs ayants 
cause; 

#) Les pièces justificatives de dépenses. 


Art. 4%. — Les délécations de signature prévues à l’article 3 
ci-dessus sont atiribuées aux officiers ou fonctionnaires ci-après 
désignés : 

Mécanographie. 


Ensemble du service. — M. le contrôleur général de 2e classe de 
l'adimini<tration de l’armée Forestier, chef de service; M. l’adminis- 
irateur civil Ballereau. 


Personnel mi:itaire, 


Ensemble du service, — M. le colonel Le Hingrat, adjoint au 
directeur. 

Administration des officiers, soue-officiers et hommes de troupe. — 

. le colonel Dudognon, sous-directeur, 

Recrutement. — M. bucasse, sous<irecteur. 


Troupes coloniales. 


Ensemble du service. — M. le colonel Hannelon, adjoint au direc- 
Leur. 
Génie. 
Ensemb'e du servi'e. — M. le colonei Playe, adjoint au directeur. 


Intendence. 


Ensemble du service. — M, l’intendant général de 2 classe Deau, 
adjoini au directeur 

Personne: ei organisation. — M. l’intendant militaire de {re classe 
Vilatte. 

Solde et transports. — M. l'intendant militaire de 2e çglasse Colin. 

Subsisterces — M. l'intendant militaire de {re classe Pithon. 

Habillement. — M. l'intendant militaire de {re classe Marvillet. 

Pensions et réquisitions. — M. l'intendant miitaire de 2 classe 
Aubouy. 

Matériel. 


Ensemble du service. — M. le général de brigade Boyer et M. le 
colonel Merlat, adjoints au directeur. 

Organisation et fonctionnement, — M. le coknel Marcille. 

ransmissions, — M, le colonel Lemarchand. 


Eludes et fabrications d'armement. 
Ensemb'e du service. — M l'ingénieur généra! de 2° classe Hervet, 
directeur adjoin!. 
Service technique. — M. l'ingénicur général de re classe Fra- 
hiatte. 
Services industriels. — M. l'ingénieur général de 2e classe Lefranc. 


Services administratifs — M. l'administrateur civil de 2° elasse 
Ab Der Ha!den; M. l'adjoint administratif principal Lair. 
Télécommunications. — M, le colonel Combaux. 


Art. 5. — Concurremment avec le directeur de l’intendance, M l’in- 
tendant général de 2 classe Deau, adjoint au directeur, a délégation 
pour signer les arrêtés de concession et d’annuiation des pensions 
accordées, au titre de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948, aux 
militaires de carrière relevant du secrétariat d’Etat aux forces armées 
(guerre) et à leurs ayants cause. 

Art. 6. — En ce qui concerne: 

1° Toutes les questions concernant l’administration des personnels 
civils des cadres de l'administration centrale sous les réserves pré- 
vues à l’article 3 ci-dessus; 

2e Toutes les questions concernant le matériel et les immeubles de 
l'administration centrale et le service des imprimés dans les limites 
fixées ci-dessus en matière de marchés; 

30 Les décisions et circulaires relatives à la réglementation géné- 
rale et à la coordination de l'administration des personnels civils 
extérieurs dans les limites fixées par l’article 3 ci-dessus; 

40 Les questions de principe se rapportant aux légistations géné- 
raies du travail; 

5e Les questions générales concernant les assurances sociales, la 
prévention des accidents du travail et la récupération des mutilés du 
travail; 

6e Les affaires relatives, d’une part, aux rentes, d'autre part, à la 
procédure gracieuse préalable en matière d'accidents du travail et 
de maladies professionnelles dans les conditions fixées par l’arrété 
du 26 juin 1917 instituant une commission des rentes et de procédure 

racieuse préalable en ce qui concerne les accidents du travail et 

»s müaladies professionnelles 


7e Les décisions de validation de services auxiliaires des persan- 
nuls civiis; 

8o Les décisions d'admission à :a retraite des personnels civils; 

9e Les arrêtés de concession et d’annuiation de pensions accor- 
décs, au titre de la loi no 48-1150 du 20 septembre 1918, aux per- 
sonnels civils du secrétariat d'Etat aux fofces armées (guerre) et à 
leurs ayants Cause; | 

409 L'’octroi de secours aux anciens personnele civils du secrétariat 
d'Etat aux forces armées (guerre) ou à leurs ayants cause; 

4io La délivrance des certificats provisoires donnant droit à la 
carte du combattant en ce qui concerne les anciens officiers. sous- 
ofliciers et hoinmes de troupes dont les dossiers et pièces malricules 
sont délenus par le bureau des archives administrativ2s de l'admi- 
nistration centrale, 
ont délégation de signature, concurremment avec le directeur des 
personnels civils: 

M. l'administrateur civil de classe exceptionnelle Troude, sous- 
directeur, pour la signature des actes visés aux paragraphes 6, 9, 
10 et 11 ci-dessus et des décisions visées aux paragraphes 7 et 8 à 
l’exception de celles concernant les personnels des cadres de l’admi- 
nistration centrale; 

M. l'administrateur civil de classe Gaudineau, sous-directeur 
pour les queslions visées aux paragraphes 3, 4 et à ci-dessus. 


Art. 7. — Concurremment avec le directeur des études et fabri- 
cations d'armement ont délégation de signalure en ce qui conterne 
les pièces de comptabilité afférentes au budget annexe dés services 
industriels de l’armement: 


M. l'administrateur civil de 2e classe Ab Der Ialden, chef du ser- 
vice administratif po : 

4° Les ordonnances de délégation; 

20 Les arrêtés de virement. 

M. l'adjoint administratif principal Lair, pour: 

4° Les ordonnances de payement et de délégation; 

20 Les ordres de recetles; 

3° Les arrûtés de virement. 


Art. 8. — La liquidation des marchés et des commandes passés 
pendant les hostilités par les puissances ennemies ou ex-ennemies 
ou pour leur compte, dévolue au ministère de l'industrie et du 
commerce antéri@irement à la promulgation de la loi ne 48-1516 
du 26 septembre 1%48, est assurée dans le cadre du ministère de là 
défense nationale par la direction des études et fabrications d'arme- 
ment du secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre). 


Les conventions de liquidation des marchés et des commandes 
ennemies établies dans les conditions fixées par l'ordonnance 
n° 45-2620 du 2 novembre 49:53, ainsi que les décisions ministé- 
rielles prises pour le règiement des conventions de liquidation pour 
lesquelles l'accord du titulaire n'a pu étre obtenu, sont approuvées 
dans les conditions suivantes: 


4° Par les directeurs régionaux du service de surveillance des 
fabrications de la direction des études et fabrication d'armement, 
par délégation du secrélaire d'Elat aux forces armées (guerre): 


Les conventions de D dans lesquelles le montant total 
“4 l'actif ei du passif du compte ne dépasse pas 10 millions de 
ancsi. 


Ces conventions sont envoyées au titre de compte rendu pour 
examen a posteriori au service central des marchés des fabrications 
d'armement ; 


20 Par le chef du servie central des marchés de fabrication 
d'armement, M. l'ingénieur général de classe Leleu, où son 
adjoint, M. l'ingénieur en chef Lalil (Henri), par délégation du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre): 


Les conventions de liquidation dont le montant déterminé comme 
4 est indiqué ci-dessus est compris entre 10 et 50 millions de 
ancs ; 


Les conventions de liquidation, dont le montant est compris entre 


ces limites, sont soumises à la direction du contrôle, du budget et 
du contentieux pour examen a posteriori; 
30 Par le directeur des études et fabrications d'armement, 


M. l'ingénieur général de re classe Salmon, directement après 
examen et avis conforme de la direction du contrôle, du budget et 
du contentieux : 


Les conventions de liquidation dont le montant, déterminé 
comme il est indiqué ci-dessus, est compris entre 50 et 100 mill:ons 
de francs; 


Les décisions ministérielles prises pour le règlement des com- 
mandes ou marchés sur la liquidation desquels l'accord du tilu- 
laire n’a pu être obtenu et dont le montan!, déterminé comme 
il est indiqué ci-dessus, n'excède pas %5 millions de francs. 


Ne font pas l’ohiet de délégation de signature et sont toujours 
déférées au secrétaire d'Etat: ù 


Les conventions de liquidation dont Je montant, déterminé 
comme il est indiqué ci-dessus, est supérieur à 100 millions de 
francs ou pour lesquelles un accord n’a pu s'établir entre les divers 
organes chargés de leur examen; 


Les décisions ministérielles dont le montant est supérieur à 
25 millions de francs. 
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art. 9. — Dans le cadre délimité par l'artic'e 97 de la loi du 


7 octobre 1936, les marchés de loule nature régularisant les lettres 
de commandes passées par le département de la guerre sont 
approuvés dans les condilions suivantes: 


{o Par les directeurs locaux par délégalion du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre): 

Les marchés dont le montant n'excède pas 2 millions de francs. 

Copie de ces marchés est envoyée au service central des marchés 
à titre de compte rendu; 


99 Par le clef du service central des marchés des fabrications 
d'armement M. l'ingénieur général de ciasse Leïeu, ou <oncur- 
rermmment MM. les ingénieurs en chef Renault et Latil (Henri), 
par déligalion du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) : 


Les marchés dont ‘e montant est compris entre 2 millions de 
francs et 10 millions de francs; 

Les marchés dont le montant est compris entre ces limites sont 
envoyés à la direction du contrôle, du budget et du contentieux 
pour examen posfenon, 

30 Par le directeur des études et fabrications d'armement, M. l'in- 
génieur général de {re classe Salmon, directement, on par le chef 
du service central des marchés, M. l'ingénieur général de 2e classe 
Leleu, après examen et avis conforme de la direction du contrôle, 
du budget et du contentieux: 

Les marchés dont le montant est compris entre 10 millions et 
200 millions de francs; 

Les marchés dont le montant excède 100 millions de francs ou 
pour lesquels un accord complet n'a pu s'établir entre les divers 
organes chargés de leur examen sont loujours soumis à la signature 
du secrétaire d'Etat. 


Art. 10, — Les conventions fixant les indemnités de résiliation ou 
de participation aux frais d'oulillage des marchés visés à l’article 9 
sont approuvées dans les conditions ci-après: 

{o Par les directeurs locaux, par délégation du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre): 

Les conventions dont le montant n'excède pas 1 million de francs. 

Une copie de ces conventions est renvoyée au service central des 
marchés à titre de compte rendu; 

90 Par le chef du service central des marchés, M. l'ingénieur 
général de 2% classe Leleu, ou, concurremment MM. les ingénieurs 
en chef Renault et Latil (Henri), par délégation du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre): 

Les conventions d’un montant compris entre 4 million et 5 mil- 
lions de francs. 

Les convent'ons dont le montant est compris entre ces limites sont 
soumises à là direction du contrôle, du budget et du contentieux 
pour examen 4 posteriori; 

3° Par le directeur des études et fabrications d'armement, M. l'in- 
génieur général de {re classe Salmon, directement, ou par le chef du 
service central des marchés, M. l'ingénieur général de % classe 
Leleu, après examen et avis conforme de la direction du contrôle, 
du budget et du contentieux: 

Les conventions d'un montant compris entre 5 millions de francs 
et 20 millions de francs, 

Les conventions d'un montant supérieur à 90 millions de francs, 
ou pour lesquelles un accord complet n'a pu s'établir entre les 
divers organes chargés de leur examen, sont toujours soumises à la 
signature du secrétaire d’Elat. 

Le pouvoir de décision prévu par la dernière phrase du dernier 
alinéa de l’article 98 de la loi n° 46-2151 du 7 octobre 196, n'est 
délégué dans aucun cas. 


Art, 41. — Sont approuvés dans les conditions prévues aux arti- 
cles 8, 9 et 10 ci-dessus: 


a) Les marchés de toute nature passés pour la conduite de la 
guerre et, notamment, l'aile aux forces alliées, aussi bien par le 
déparlement de la guerre que par les anciens services du départe- 
ment de l'industrie et du commerce, et les conventions de liqui- 
dation ou décisions ministérielles en tenant lieu; 

h) Les marchés de régularisation et les commandes ou décisions 
ministérielles de liquidation des commandes suspendues par appli- 
cation de l'acte dit loi du 20 juillet 1940. 


Art. 42, — La délégation prévue au paragraphe fer des articles 8, 
9 et 10 ci-dessus est attribuée aux ingénieurs désignés ci-après: 


Direction de Paris: M. l'ingénieur en chef Marichal el M. l'ingé- 
nieur en chef Yvan Latil, son adjoint. 

Direction de Paris (automobiles): M. l'ingénieur en chef Lavirotte 
et M. l'ingénieur en chef Blanchard, son adjoint. 

Direction du Nord-Est: M. l'ingénieur en chef de Courcy et 
M. l'ingénieur principal Valet, son adjoint. 

Direction du Sud-Est: M. l'ingénieur en chef Pelletier et M. l’in- 
génieur principal Givry, son adjoint. 

Direction du Sud-Ouest: M. l'ingénieur en chef Ricaud et M. l'in- 
génieur principal Lafay, son adjoint. 

Direction de l'Ouest: M. l'ingénieur en chef Meyneng et M. l'in- 
génieur principal Trochu, son adjoint. 

Direction de l'Afrique du Nord: M. l'ingénieur en chef Vinaty et 
M. l'ingénieur principal Peterhansel, son adjoint. 


Art. 13, — En cas d'observations maintenues de l'état-major des 
forces armées (guerre), de la direction du contrôle, du budget et 


du contentieux ou du contrôleur des dépenses engagées, sur Îles 
questions qui sont régementairement soumises à leur avis ou visa, 
la décision est toujours déférée au secrétaire d'Etat. 

Art. 14. — Le présent décret sera publié au Journal ofliciel de ls 
République française, 

Fait à Paris, le 12 mars 1951. 

HENRI QUEUILIR, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées guerre), 
MAX LEJEUNE. 


Décret n° 51-506 du 4 mai 1951 modifiant le décret du 
26 novembre 1937 portant organisation du corps ces équipages 
de la flotte et du personnel des musiques de la flotte. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationa:e et du 
secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu le décret du 26 novembre 1937 portant organisation du 
corps des équipages de Ja flotte et du personnel des musiques 
de la flotte, 


Décrète : 

Art, 1°, — Le décret du 26 novembre 1937 portant organi- 
sation du corps des équipages de la flotte et du personnei 
des musiqnes de ja flolte est modifié comme suit: 

Article 3, dans l'éaumération des spécialités, entre les armu- 
riers et les fusiliers, intercaler: 

-« Les électriciens d'artillerie, chargés de la conduite de tir 
ainsi que de l'entretien et des réparations courantes de tout 
le matériel électrique de l'artillerie. » 

Article 1%, paragraphe 2, alinéa a), dans l’'énumération des 
spécialités, entre armurier et torpilleur, ajouter: 

« Electricien d'artillerie », 

Art, 2, — Le ministre de la défense aationale et le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine) sont chargés de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera pub'ié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 4 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ANDRÉ-FRANÇOIS MONTEIL. 
+ 


Décret du 4 mai 1951 portant promotions d'officiers 
du corps de santé de la marine (active). 


Par décret en date du 4 mai 1951, sont promus dans le corps du 
service de santé du cadre actif de la marine: 


Au grade de médecin en chef de {re classe. 


(A compter du 15 mars 1951.) 


M le médecin en chef de % classe Siméon (Albert-Paul), port 
matriculaire Brest, en remplacement de M. le médecin en chef de 
4 classe Querangal des Essarts, nommé dans la {re section du cadre 
des officiers généraux de la marine. 


Au grade de médecin en chef de % classe. 
(A compter du 15 mars 1951.) 


M. le médecin principal Moncourier (Louis-Lucien-Félicien), port 
matr'culaire Rochelort, en remplacement de M. le médecin en chef 
de 2° classe Siméon, promu. 


M. le médecin principal Guilbert (Yvan-Jules-Emile), port matricu- 
laire Brest, en renplacement de M. le médecin en chef de % classe 
Keraudren, admis à faire valoir ses droits à la retraite à titre d'an- 
ciennelé de services. 


M. la médecin principal Berre (Louis-Alain-Marie), port malricu- 
laire Brest, en complément de cadres 
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Au grade de médecin principal. 


(A Ccornpler du 15 mars 1951.) 


2e our (choix). M. le médecin de fre classe Monaque (Pierre-Marie- 
Joseph), port imalriculaire Toulon, en remplacement de M. lc sméde- 
cin principal Moncourier, promu. 


(A comydler du 16 mars 1951.) 


{er lour fanciennelé). M. le médecin de {re classe Gérard (Robert- 
Léon Mathas), port matriculaire Toulon, en remplacement de M. le 
médecin principai Guilbert, promu. 


Au grade de pharmacien chimiste de re classe. 


(A compter du 15 mars 1951.) 
{er tour (ancienneté), M, le pharmacien chimiste de 2 classe 
Usännaz-Joris (Henri-Marie), port matriculaire Toulon, en complé- 
auent de cadres. 


©- 


Décret du 4 mai 1951 portant nomination d'o'ficiers 
du Corps de santé de la marine (active). 


Par décret en date du 4 mai 1951, sont nommés, sans rappel de 
&solde, dans le corps du service de santé de la marine: 


Au grade de pharmacien chimiste de 3 classe. 


(Pour prendre rang du 21 décembre 1947.) 

Le: élèves du service de santé de la marine {ligne pharmaceutique) 
ayant oblenu les diplômes universilaires prévus à l'article 68 de la 
loi du 4 mars 1929: MM. Aumonicr (Pierre-Calixte}, Paoletti (Claude- 
Antoine). 

Les officiers dés:gnés ci-dessus sont promus, sans rappel de soïde, 
conformément aux dispositions de l’article 68 de la loi du 4 mars 
4929, au grade de pharmacien chimiste de 2e classe (pour prendre 
Tan’ du 31 décembre 1949). 


Décret du 4 mai 1951 portant Changement d'armée dans la réserve. 


Par décret en date du 4 mai 1951: 
Est rayé du corps des officiers de réserve de l’armée de terre: 
(Pour compter de la date du présent décret.) 
. M. le chef de bataillon d'infanterie de réserve Laverdet (Raymond 
écr-Albert). 


é Est nommé dans le corps des officiers des équ'pages de la flotte 
e réserve: 


Au yrade d'officier de 2e classe des équipages de la flotte (fusüier). 


(Pour cornpter et pour prendre rang de la date du présent décret.) 
M Laverdet (Raymonld-Léon-Albert), port matriculaire: Toulon. 


Décret du 4 mai 1951 portant promotion de quatre ingénieurs 
de 3° ciasse des travaux de poudreries, 


Par décrel en date du # mai 4951, sont nommés au grade d’ingé- 
nieur de 3° <lasse des travaux de poudreries pour prendre rang du 
der mai 1%1: 

Ge tour: catégorie C, M. Vignaud (Henri-Louis), agent de poudrerie 
de 1'e classe à la poudrerie nationale de Saint-Méuard. 

7e tour: catégorie B {sans candidat), à défaut, catégorie C, M. Gle- 
varec (Pierre-Yves-Marie), agent de poudrerie de îre classe à Ja 
direclion des poudres. 

& tour: calégorie C, M. Caley (Henri), agent de poudrerie de 
dr ciasse à la poudrerie nationaie de Bergerac. 

% lour: catégorie B (sans cancidat), à défaut, catégorie C, M. Nar- 
cisse (Paul-Roger), agent de poudrerie principal de 3° classe à la 
pouwdrerie nationale d'Angouiême. 


© 


Decrets portant élévation à la dignité de grand officier, promotions 
et nominations dans l’ordre national de la Légion d’honneur, 


RecUficalif au Journal officiel du 15 avril 191, page 3711, 2e colonne, 
au leu de: « Payre (Huges-Auguste) », lire: « Payre (Hugues- 


Augusle) ». 
— — 


Reclüificatif au Journal officiel des 23 et 24 avril 1951, page 4070, 
æ colonne, à la @ignité de grand officier, au lieu de: « Porte (Jean- 
Bapliste-Alphonse), lieulenant-colonel d'artillerie en retraite », lire: 
« lieutenant-colonel de réserve du corps du matériel ». 


Décrets portant conc2ssion de la médaille militaire à titre posthume, 


Rectificalif au Journal officiel du 17 avril 1951: 

Page 3382, 2e colonne, au lieu de: « Harbiche (Abdelkader), ser- 
gent », lire: « Habbiche (Abdelkader), sergent ». 

Page 37&, 1re colonne, en ce qui concerne Lallemand (André), 
ajouter: « soïdat »; au lieu de: « Lecontre (Marcel) (Julien), sokat », 
lire : « Leconte (Marcel-Julien), soldat »; en ce qui concerne Le Guen 
(Jean-Marine), soldat, au lieu de: « classe 1916 », lire: « classe 
4936 »; en ce qui concerne Marie {Léonce-Ædouard-Louis), ajouter: 
« soldat »; 2e colonne, en ce qui concerne Rous de Feneyro]s 
(Jacques-Marie-Salvy), au lieu de: « mle 9652 », lire: « mle 9562 »: 
au lieu de: « Simonde (Baptiste), 2 classe », lire: « Simondi 
(Baptiste),.2e classe ». 

Page 3786, {re colonne, en ce qui concerne Templardon (Jean), 
capôral, au lieu de: « mle 20111 », lire: « mle 2014 »: au lieu de: 
« Timmermans (Emile-Elie-Léon\, aspirant », lire: « Timmermans 
(Emile-Elie-Liévin), aspirant »; 2e colonne, en ce qui concerne 
Tahar ben belgacem ben MohameG ben Salah, au lieu de: « 3e ba- 
taillon de zouaves », lire: « % bataillon du 4° zouayes »; en Ce qui 
concerne Toumiat (Abdelkader), 2e classe, au lieu de : « mle R, M. L. 
242 », lire: « mle R. M. 12% ». 


— 


Remise de déhet. 


Par arrêté en date du 23 avril 191, il est fait remise gracieuse 
à M. Boudet (René), demeurant à Capestang (Hérault) de la somme 
de 25293 F dont il reste redevable envers l'Etat à la suite d’un 
manquant €e denrées constaté à l’entreprise des vivres de Béziers. 


-- 


Modification du règlement du service des prestations 
de la caisse nationale militaire de sécurité sociale. 


Le ministre de la défense nationale, le ministre du budget, le 
ministre du travail et Je la sécurité sociale, 


Vu la loi no 49-489 du 12 avril 1949 portant application aux mili- 
taires du régime de la sécurité sociale; 

Vu la loi no 50-311 du 15 mars 1950 complétant l'article 3 de la bi 
du 12 avril 1949 susvisée, 

Vu ie décret n° 49-993 du 30 juillet 1949 portant règlement d’admi- 
nistralion publique pour l'application de l’article 7% de la loi du 
2 avril 1919, et notamment j'article 6; 

Vu le décret n° 49-1377 du 3 octobre 1949 fixant les modalités d’ap- 
plicalion de la loi du 12 avril 1949 et les textes subséquents; 

Vu le décret n° 51-42 du 8 janvier 1951; 

Vu l'arrêté du 3 février 1%0 approuvant les dispositions du règle- 
men! du service des prestations de la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale, 


Arrétent: 
Art. 1%, — L'arlicle 29 du règlement du service des prestations 
de la caisse nationale militaire de sécurité sociale, publié en annexe 
à l'arrêté du 3 février 419%, est modifié comme suit: 


« Art. 29. — Lorsque la future mère n’a pas justifié, auprès de la 
caisse, de la première constatation de la grossesse par un médecin 
ou une sage-femme quatre mois, au plus tard, avant la date pré- 
sumée de l'accouchement, la participation de la caisse dans les frais 
d'accouchement doit être réduite à 80 p. 100 de la participation nor- 
male, à moins qu'il n’y ait eu empêchement de force majeure qu'il 
appartient à la caisse d'apprécier. 

« Les primes d'allaitement peuvent également être supprimées à 
la demande du médecin conseil régional ou du directeur départe- 
mental de la santé en cas de non-fréquentation des consultations 
de nourrissons et de non-soumission aux prescriptions du titre IV de 
l'ordonnance du 2 novembre 41945 consacré à la surveillance des 
enfants. 

La même sanction peut être prononcée en cas de fraude sur J'uti 
lisalion du lait hygiénique. 

« La fulure mère qui a subi, dès le début du troisième mois de 
sa grossesse, l'examen obstétrical et néral accompagné d’un 
examen sérologique et d’un examen radiologique, recevra une sur- 
prime ({). 

« Si elle subil cet examen vers la fin du troisième mois, elle tou- 
cbera une prime (1). 

« Si elle n'a pas subi, avant la fin du troisième mois, le premier 
examen prénatal, elle perd la totalité de sa prime (1). 

« La future mère qui a subi, avant la fin du sixième mois, le 
deuxième examen prénatal recevra une prime (1). 
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« La prime sera supprimée si la bénéficiaire des prestations mater- 

nité n'a pas subi le deuxième examen prénatal avant la fin du 

sixivine mais. 

“_« La future mère qui a subi, avant la fin du huitième mois, le 

troisieme examen prénatal recevra une prime (1). 

« La prime sera supprimée si la bénéficiaire des prestations mater- 
nité n'a pas subi le troisième examen prénatal avant la fin du 
huitième mois. 

« Le fait d’avoir subi, dans les huit semaines qui suivent l'accou- 
chement, l'examen postnatal, accompagné d’un examen radiosco- 
ïque, ouvre droit à une prime (1). Les : 

« La prime sera supprimée si la bénéficiaire des prestations mater- 
nié n'a pas Subt l'examen posinatal dans les huit semaines qui 
suivent l'accouchement 

« Le fait d’avoir présenté son enfant à une consullalion de nour- 
rissons pendant. . . . . (1) ouvre droit à une prime (1) ». 


Art, 2. — Le directeur de la caisse nalionale militaire de sécurité 
sociale est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


rait à Paris, le 30 avril 1951. 
Le mänistre de la défense nationale. 
Pour le ministre de la défense nationale et par délégation: 


Le secrétaire général aux forces armées (services communs), 


KAHN. 
Le ministre du Ludget. 


four le ministre et par au'orisation: 
Le directeur du budget, 
R. GOETZE. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le minisire et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 


1) Chiffres et périodes à déterminer ultérieurement par le conseil 
d'adminis:ration. 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret n° 51-507 du 2? mai 1951 concernant l'approbation 
et l'application de la convention signée le 26 janvier 1951 
entre le Gouvernement français et le gouvernement canadien, 
relative aux modalités d'indemnisation des intérêts canadiens 
dans les entreprises de gaz et d'électricité nationalisées. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du minis- 
tre du budget, du ministre des affaires étrangères et du minis- 
tre de l'industrie et du commerce, 

Vu les articles 26 et 31 de la Constitution; 

Vu l’article 13 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la 
notionalisation de FPélectricité et du gaz, modifiée par les lois 
n° 46-2298 du 21 octobre 1946 et la loi n° 48-1260 du 12 août 
1918 ; 

Vu le décret n° 47-1002 du 5 juin 1947, fixant les conditions 
d'application à l'Algérie de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946, 

Décrète : 

Art, 4e, — Ja convention signée le 26 janvier 1951 entre 
le (ouverhement français et le gouvernement canadien, rela- 
live aux modalités d'indemnisation des intérêts canadiens dans 
les entreprises de gaz et d'électricité nationalisées, qui est 
entrée en vigueur à cette date, est approuvée, 

Art, 2, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
pubié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 mai 1951. 


VINCENT AURIOB. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Le ministre du budget, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


JEAN-MARIE LOUVEL. 


Décret du 5 mai 1951, chargeant le garde des Sceaux. 
ministre de la justice, de l'intérim du ministère du budget. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, 

Vu les articles 45 et 46 de la Constitution de la République fran- 
çaise, 

Décrète : 

Art. 4°. — M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, est chargé de l'intérim du ministère du budget pendant 
l'absenge de M. Fdgar Faure. 

Art. 2 — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 5 mai 1951. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILIE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 


+0 


Décret n° 51-487 relatif aux prestations d'alcool! de vin. 


Rectificatif au Journal officiel du 29 avril 1941: 

Page 4404, arlicie er, paragraphe fer, au lieu de: « 1 litre 20 d'ak00] 
ur, puor », lire: « 14 litre 20 d’alcoo! pur, pour », 

Page 4405, remplacer le premier paragraphe de l'article 9 par le 
texte suivant: 

« Jusqu'au 31 août 1991, les compensalions gore par l’article 79 
du code du vin et relatives aux exportations de moûts concentrés de 
raisins, réalisées par les viticulleurs où pour leur comple, sont opé- 
rées dans les conditions fixées ci-après. » 


©- 


Inspection générale des finances. 


Par arrêté du 4 mai 19%, M. Thomas {Philippe-Henri-André), ins 
pecteur des finances de % classe, est placé dans la position de ser- 
vice détaché pour une période de un an maximum, à compler du 
4er avril 1951, pour exercer les fonctions de directeur du calunel du 
ministre de l’industrie et du commerce. 


&- 


Administration centraila des finances. 


Par arrêté du 30 avril 1951, M. Lagarde (Robert), administrateur 
civil de 1re classe au ministère des finances, est placé, à compter 
du er janvier 1951, pour une durée de quatre mois, en position 
de congé valable pour l'avancement et la retraite et admis, à 
compter du 1er mai 1%1, à faire valoir ses droits à la retraite par 
appliration des dispositions des articles 6 el 8 de la loi du 3 septem- 
bre 1947 relative aux conditions de dégagement des cadres deg 
fonctionnaires et agents civils de l'Etat. 


Par arrêté du # mai 1951, les dispositions de l’arlicle 3 de l'arrêté 
du 16 décembre 1950 sont rapportées, 

M. Vautravers (Adrien), secrétaire d'administration À l’administra- 
tion centrale des finances est, compte tenu des services qu'i a 
accomplis en qualilé de commis et contrôleur des postes, {élégraphes 
et téléphones, reclassé dans le ?%s échelon du grade de secrétaire 
d'administration principal à l'administration centrale des fininces 
(ancienneté du 21 octobre 1919). 

L'arrêté a son effet à compter du 1er janvier 190. 


+ +- 


Caisse des dépôts et consignations. 


Par arrêté du 4 mai 1951, MM. Carrière (Jean), agent de bureau 
de ire classe, et Daury (Henri), agent de bureau de 2° classe à 
la caisse des dépôts el consignalions, sont détachés pour une 
période d’une durée maximum de cinq ans, respecliverment à 
compiler des 1% juillet 1947 et 4er juillet 19%8, dans leur emploi 
d'agents de l’ancienne caisse de crédit aux départements et aux 
communes dont la gestion à été confiée à la caisse des dépôts et 
consignations par le décret du 21 avril 19259. 


—  — 


Par arrêté du 4 mai 1951, Mme Grillon, née Souyri (Rente-Marthes 
Geneviève), agent de bureau du cadre complémentaire de 2° ciasse, 
est piacée en service détaché pour une durée maximum de cinq ans, 
à compter du 20 octobre 195%, pour occuper l'emploi de chef opé- 
rateur mécanographe à la caisse des dépôts et consignations, 


+e<- 
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Institut national de la stat stique et des études économiques. 


Par arrêté du 4 mai 1%1, M  Domergue (Jean), attaché adjoint 
à l'institut naliona] de la statistique et des études économiques, 
est placé en service détaché anprès du ministère chargé des rela- 
tions avec les Etats associés pour servir en qualité d'altaché adjoint 
au service des statistiques en Indochine, pour une période maximum 
de cinq ans, à compter du 11 décembre 19%. 


722 


Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 


Par arrété du 4 mai 1951, est autorisée, pour une période maximum 
de cinq ans, la mise en service détaché auprès du ministère des 
aMaires étrangères, en vue de lui permettre d'exercer les fonctions 
de directeur général de la régie libano-syrienne des fabacs et tom- 
bacs, ée M. Pouliquen (Maurice-Jacques-Marie), ingénieur de {re classe 
à la manufacture des tabacs de Morlaix. 

Le présent arrêlé a effet à compter du 1e avril 1951. 


+ 6 


Tableau d'avancement de classe des secrétaires d'administration 
de la cour des comptes pour l’année 1951. 


Secrétaire d'administration de re classe, 3% échelon, proposé pour 
de yrade de secrétaire d'administration principal (1e échelon). 


M. Collin. 

Secrétaire d'administration de 2e classe, 3% échelon, proposé pour 
le grade de secrétaire d'admunistration de {re classe (17 échelon). 
M. Gensac. 

——— 


PROMOTION 


Par arrêlé du 4 mai 1951, M. Collin (René), secrélaire d’adminis- 
tration de {re classe, 3e échelon, à la cour des comples, est nommé 
secrélaire d'administration principal (fer échelon) à la cour des 
comptes. 

Le présent arrélé a son effet à compter du 14 mai 1951. 


MINISTERE DE LEDUCATION NATIONALE 


Décret du 28 avril 1951 portant réintégration et mise à la retraite 
d'un professeur de faculté. 


Par décret en date du ?8 avril 1951, M. Jérôme Carcopino, direc- 
teur honoraire de l’école française de Rome, professeur à la faculté 
des lettres de l’université de Paris, est réintégré, à compter du 
47 octobre 1944, dans Ja chaire d'histoire romaine de cette faculté, 
est placé en position de congé pour convenantes personnelles pen- 
dant trois mois et admis, sur sa demande et pour ancienneté d’âge 
et de servires, à faire valoir ses droits à la retraite à l'expiration 
dudit congé. 


Enseignement supérieur 


Par arrété du 4 mai 1951, M. Bertrand (Henri\, chef de travaux à 
la 3e section de l’école pratique des hautes études, est détaché, pour 
la période du 15 juillet 1%0 au 14 janvier 1952 inclus auprès du 
ministère de l'agriculture en qualité d'agent contractue] à la station 
centrale d'hydrobiologie appliquée (direction générale des eaux et 


foréts). 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté du. 4 mai 1951, M. Paui Algoud, professeur licencié de 
lettres, est maintenu en position de détachement auprès du ministre 
des affaires étrangères pour une période de trois ans, à compter du 
4er octobre 1920, en vue d'exercer les fonctions d’inspecteur de 
l'enseignement français au ministère égyptien de l'instruction 


publique au Caire. 
> 


Par arrété du 4 mai 1951, M. Roger Bauer, professeur egrégé, est 
maintenu en position de détachement auprès du ministre des affaires 
étrangères pour une période de trois ans, à compter du {+ octobre 
4950, en vue d'exercer les fonctions de professeur à l’université de 
Cologne (Allemagne). 


Par arrêté du 4 mai 1951, M. Robert Disse, adjoint d'enseignement, 
est maintenu en position de détachement auprès du ministre des 
affaires étrangères pour une période de trois ans, à compiler du 
4er octobre 1950, en wue d'exercer les fonctions de professeur au 
lycée français de Montevideo (Uruguay). 


Par arrêté du 4 mai 1951, il est mis fin au 30 septembre 1949 am 
détachement de M. Delarue (Louis) prononcé par arrêté du 2 octobre 
1947. M. Delarue, professeur licencié d'anglais, est mis à la disposi 
tion du ministre de la France d'outre-mer pour une période maxij- 
mum de cinq ans, en vue d'exercer les fonclions de professeur dans 
les établissements français d'Océanie. 


——— 


Par arrêté du 4 mai 1%1, M. Bas (Raymond), professeur agrégé 
d'anglais, est maintenu à la disposition du ministre des affaires 
étrangères pour une période de deux ans, à compter du 1e octobre 
199, en vue d'exercer les fonctions de traducteur de l'O. N. U. 
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Par arrêté du 4 mai 1951, M. Henri Delcasso, professeur lirencié 
d'espagnol, est maintenu en position de détachement auprès du 
ministre des affaires étrangères, pour la période comprise entre le 
fer janvier 1951 et Je 30 septembre 1954, en vue d'exercer les fonc- 
tions d'orientateur pédagogique au lycée Pasteur à Sao-Pau:0 (Brésil). 


Par arrêté du 4 rai 1951, M. André Tinel, professeur licencié de 
physique, est maintenu en position de détachement auprès du 
ministre des affaires étrangères, pour la période comprise entre Je 
26 octobre 1930 et le 30 septembre 193, en vue d'exercer les fonc- 
tions de professeur au lycée de Madrid. 


Par arrêté du 4% mai 191, Mlle Russac (Marie-Jeanne), chargée 
d'euseignement (mathématiques), est maintenue en position de déta- 
chement auprès du ministre des affaires étrangères pour une période 
de trois ans, à compter du fer octobre 195%, en vue d'exercer les 
foncüons de chargé d'enseignement au Jycée d'Alexandrie (Egypte). 


Par arrêté du 4 mai 1951, M. Raymond Picard, professeur agrégé 
des letlres, est maintenu en position de détachement auprès du 
ministre des affaires étrangères pour une période de trois ans, à 
compler du 1° oclobre 1919, en vue d'exercer les fonctions de 
professeur à j'instilut français du Royaume-Uni. 


Par arrêté du 4 mai 1951, M. Robert Perroud, professeur agrégé 
des Jettres est maintenu en position de détachement auprès du 
ministre des affaires étrangères, pour Ja période comprise entre le 
4er juin 1919 et le 30 septembre 1952, en vue d'exercer les fonc- 
4 de lecteur de français à l’université catholique du Sacré-Cœur 
(Milan). 


Par arrêté du 4 mai 1951, M. Sander :Antoine), professeur agrégé 
d'histoire, est maintenu en position de détachement auprès du 
ministre du commerce et de l'industrie pour une période de cinq 
ans, à compler du 1e octobre 1950, en vue d’exercer les fonctions 
de directeur de l'institut d'enseignement commercial supérieur de 
irasbourg. 


Per arrêélé du #& mai 1%1, M. Jean-Pierre Richard, professeur 
agrégé des lettres, est maintenu en position de détachement auprès 
du rministre des affaires étrangères pour une période de trois ans, 
à compter du octobre 1930, en vue d'exercer les fonctions de 
professeur à l'institut français du Royaume-Uni. 


Par arrêlé du % mai 1951, Mlle Rey (Marguerite), licenciée de 
mathématiques, est intégrée dans :es cadres métropolitains de l’en- 
seignement du second degré en qualité de professeur adjoint pre- 
mier ordre, avec effet rétroactif du 1° octobre 1%8 et détachée 
auprès du ministre des affaires étrangères pour une ee d'un 
an, à compter du 1% octobre 1938, en vue d'exercer des fonctions 
d'enseignement au Jycée français d'Alexandrie (Egypte). 


Par arrêlé du mai 1951, M. Schoul (Aihert), professeur agrée 
d’'hisloire au lycée Henri-IV est détaché auprès du directeur du 
centre national de la recherche scientifique pour une périsde d’un 
an, à compter du fr ociobre 1950, en vue d'exercer les fonctions 
d'attaché de recherches. 


Par arrêté du 4 mai 1951, M. Haury (Auguste), professeur agrégé 
des lettres au lycée Marcel-Roiy à Saint-Germain-en-Laye, est déla- 
ché auprès du directeur du centre national de la recherche scien- 
tifique pour une période d’un an, à compter du 1e octobre 19%, 
en vue d'exercer les fonctions d’attaché de recherches. 


| 


G Mai 1951 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


4625 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


par arrêté du % mai 1951, il est mis fin, à compter du {er juillet 
4:1, au détachement de M. Thouvenot (René), professeur licencié 
de lelires auprès du commissaire général aux affaires allemandes 
et autrichiennes, prononcé par arrêté en date du 23 octobre 14947. 
M. Thouvenot est mis, à compter de ia mêime date, à la disposition 
du haut commissaire de la Répubiique française en Sarre, pour la 


périote comprise entre ie {er juillet 1918 ct le 90 septembre 1952, 
en vue d'exercer les fonctions de professeur au lycée Maréchal-Xey, 
à <2-rebrück, 
— 8 

par arrêté du # mai 1%1, M. Mourot ‘Ro'and), professeur licencié 
de lettres, est maäinienu à la disposition du ministre des affaires 
étrargères pour une Période d’un an, à compler du {er oclobre 1:19, 
en vue d'exercer les fonctions de professeur au collège français de 


shengaï, 


+ 


Par arrêté du 4 mai 1951, Mlle Py (Claudine), professeur licenciée 
de ‘vettres, est maintenue détachée auprès du ministre des affaires 
élrancères pour une période de deux ans, à compler du {er octobre 
afin de continuer à exercer des fonclions d'enseignement au 
Maruc {aifectation: lycée de jeunes filles de Casablanca), 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 4 mai 1951, sont mis à la disposition du directeur 
de l'institut de biométrie humaine et d'orientation professionnelle 
de Mar-eille, pour suivre le stage dudit institut, pendant une période 
allent du noverebre 1949 au seplembre 1%51, les instituteurs 
et inslilutrices dont les noms suivent: 


NOMS ET PRÉNOMS CLASSE 
d'origine. 

MM Giovannangell (Marc}).,...:3 6e 
Lesat (ADAPTÉ). mie sa Var 5° 

Miles Novi | Bouches-du-Rlône .... 
Foittevin (Laurence)......., | Basses-AIpes ..........e 6e 

M. Serres-Lafargue 3e 

Mi: Tiolabas .... 


Por arrèté du #% mai 1951, M. Chebaut (André), instituteur de 
% classe, du département de la Somme, est maintenu pour un2 
durée de cinq aus, à comater du {® septembre 199, à la disposition 
du ininistre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions à 


Muiaga=ear, 


Par arrôté du 4 mai 1951, M. Deparpe (Raymond), instituteur de 
2% vlusse, du département des Ardennes, est maintenu pour une 
aur- de cinq ans. à compter du {er décernbre 1950, à la disposition 
du ministre de 1a France d'outre-mer pour exercer ses fonctions 


au 


Par arrôté du 4 roai 180, M. Bastien (Just), instituteur hors classe, 
du d'parterment des Vosges, est maintenu, du 1er octobre 1947 au 
3 août 1942, à la disposition du minis're des affaires étrangères 
pour exercer ses fonclions au Maroc. 


à 


Par arrè'é du : mai 1951, M. Eygun (André), professeur (2 échelon 
du cadre unique) à l'école norinale d'institulrices de Tarbes, est 
défaché auprès de Association pour la sauvegarde de l'enfance et 
de l'adolescence de la région de Bordeaux, pour exercer les fonctions 
de sous-direcleur du centre d'observation d’Ambarès {Gironde}, 
vouant une péricde de cinq ans, à compter du ter novembre 19%50. 


Par arrêté du mai 1951, Vincenti, née Astaud, ins'itutrice 
hors classe, du département de Vaucluse, est maintenue, du octo- 
bre 1917 au 1S avril 1951, à la disposition du ministre des affaires 
étrangères pour exercer ses fonclions au Maroc. 


Par arrêté du 4 mai 1961, M. Louat (Marcel), instituteur de 
2° classe, du département du Doubs, est maintenu, pour une durée 
de {rois ans, à coinpter du 6 avril 1950, à la disposition du ministre 
des !laires étrangères pour exercer ses fonctions au lycée de 
Galala Saray, à Istambul (Turquie). 


— 4 @—— 


Par arrèté du #4 mai 1%51, M. Houziaux (Fernand), inspecteur 
primaire (3% classe), à Fonlenay-le-Comte (Vendée), est détaché 
auprès du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses 
fonctions en. Afrique &ciden'als française pendant une période de 
cinq ans, à compter du 28 octobre 1919. 


— 


Par arrêté du 4 mai 1951, M. Le Gall (Hervé), instiluteur hors 
classe, du département du Finistère, est maintenu, pour une rériode 
allant du {er juillet 1950 au 30 septerabre 19%52, à la disposilion du 
ministre d'Elat, chargé des relations avec les Elals associés, pour 
exercer ses fonctions en Indochine. 


Par arrêté du % mai 1951, M. Philippot (Maurice), instituteur hors 
classe, du département du Calvados, est maintenu, pour une durée 
de qua're ans, à compler du {Tr juillet 1939, à Ia disposilion du 
rainistre de la France d'oulre-mer pour exercer ses fonciions à 


Madagascar. 


Par arrêté du 4 mai 1%1, M. Servy (François), instituteur de 
3e classe, du département du Rhône, est maintenu, pour une durée 
de cinq ans, à compter du 14 mai 1950, à la disposition du ministre 
de Ia France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en Afrique 
occidentale française. 


Par arrêté du 4 mai 19%51, M. Jacquet (Robert), ins'iluteur de 
re classe, du département de la Seine, est maintenu, pour une 
durée de deux ans, à compter du S septembre 1920, à la disposition 
du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions 
en Afrique équatoriale française, 


— 


Par arrêté du 4 mai 1931, M. Perret (Henri), professeur à la 
faculté de droit de l’université de Bordeaux, est placé en posilion de 
détachernent et mis à la dispasitjon du ministre des affaires élran- 
gères pour une période allant du ter novembre 1950 au 20 septembré 
1953, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement à l'école fran- 
çaise de droit du Caire. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Education physique. 


Par arrêté du 4 mai 1951, M. Rebuffic (Lucien), maître d’étucation 
physique et sportive, cadre normal, 2e catégorie, est placé, pour une 
périmie de cinq ans, pour compter du octobre 1919, dans la posi- 
tion de délachement auprès du minisire des affaires étrangères en 
vue d'exercer ses fonclions au Maroc. 


Par arrêté du 4 mai 1951, Mme Le Yavanc, née Rordeneuve, pro- 
fesseur d'éducation physique et sportive (cadre normal 2, 6 classe), 
est placée, pour une période de quatre ans neuf mois, à compter du 
17 janvier 1948, dans la position de détachement et mise à la dispo- 
silion du ministre des affaires étrangères en qualité de professeur 
d'éducation physique et sportive au Maroc. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Météorologie. 


Par arrêté du 4 mai 1%1, M. Valade (Christian), ingénieur adjoint 
de re classe des travaux météorologiques, est maintenu, à compter 
du 1+r avril 1950, pour une nouvelle Dériode de deux ans, en position 
de service détaché auprès du ministère des affaires étrangères (ser- 
vice des affaires allemandes et autrichiennes) pour y exercer les 
fonctions de chargé de mission. 


Ponts et chaussées, 


Par arrêté du 4 mai 1951, M. Bardou (René), adjoint technique 
principal des ponts et chaussées de 3% classe, en service détaché 
auprès du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, est 
maintenu dans la même situation pour cinq ans, à compter du 
4® janvier 1%1, en vue d'occuper un emploi d'ingénieur de {re classe, 
2e échelon, au service interdépartemental de Montpellier, 


— 


| 
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MIiNISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Lécret n° 51-508 du 4 mai 1951 portant règiement général 
sur l'expioitation des mines de combustibles minéraux solides. 


Le président du conseil dés ministres, 

Sur Je rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu ja loi sur Jes mines du 21 avril 1810, modifiée par les lois 
des 27 juil.et 18S0, 23 juilet 1997 et 24 mai 1958, et holamment 
le titre V: 

Vu les décrets dee 3 janvier 1813 et 14 janvier 1909; 

Vu l'avis du consei] général des minee, 


Décréle : 


Art. 17, — Les dispositions du présent réglement sont appli 
tibie-: 

Aux mines de combusUbles minéraux eolides; 

A celles de leure dépendances où s'exerce sous lantoriié du 
minétre chargé des m'nes la surveillance de l'administration 
des mines. 


TITRE 
Installations de surface. 
Cuarirue — Cireula'ñion, sécurié générale el hygiène. 


Art, 2, — & fer, — Les carreaux des mines doivent être effica- 
cement séparés dee propriétés voisines par des murs, clôtures 
où fosses, 

& 2. — Toutes dieposilons do:vent étre prises pour interdire 
e’licacement j'abord de toute fouille dangereuse, même aban- 
donnee. 

Art, 3, — $ 17, — Nul ne peut pénétrer sur le carreau d'une 
mine dans les bäliiments ou locaux de l'exploitation s'il n'y 
est appeié par son emploi où s'il n'y a été autorisé spéciale- 
ment par l'exploitant, 


$ 2. — Joule peronne en état d'ivresse manifeste doit être 
lnimediatement expuleée de la mine et de ses dépendances. 
Art. 4. — $ 1. — Les puits et trappe<, les ouvertures de 


descentes, les cuves, jes Hbassine, les réservoirs de liquides 
corrusifs ou chauds sont pourvus de eolides barrières ou de 
gairde-corps. 

Les escaliers sont élablis solidement et munis de fortes 
ralnpes. 


$8 2. — Les échafaudages eont munis sur toutes leurs faces 
de garde-corps rigides d'au moins 90 centimètres de hauteur. 
$ 3. — Dans :es travaux exécutés su” Jes toils, charpentes et 


autres ouvrages exposant jies ouvriers à des chutes graves, il 
est installé, à défaut d’échafaudages, des crochets, garde-corps, 
plinthes ou autres dispositifs protecteurs e’opposant efficace- 
ment à la chute de l'ouvrier s’il vient à glisser. 

8 4. — Lorsqu'il y à impossibilité d'utiliser les disposilifs 
protecteurs prévus aux paragraphes 2 et 3, des ceintures de 
sûreté, munies d'une longe permettant de s’atlacher à un point 
fixe, sont mises à la disposition des ouvriers. Ces ceintures et 
leurs longes doivent être maintenues en bon état d'entretien et 
soumises à des examens périod.ques. 


Art. 5. — $ 17. — Les emplacements affectés au travail sont 
aménagés de manière que la sécurité des travailleurs ne éoit 
pas compromise; ils sont tenus dans un élat constant de pro- 
preté et de salubrité, 

$ 2. — Le sol, les murs et les plafonds des locaux affectés au 
travail, ainsi que les appareils placés dans ces locaux, sont 
pelloyés périodiquement. Ce nettoyage ne doit pas soulever de 
ouseière; il a lieu, sauf impossibilité, en dehors des heures 
e travaii. 

Art. 6. —— $ 1%, — Les locaux fermés affectés au travail 
doivent être bien aérés. Le cube d'air eflectif par personne 
empioyée ne peut être inférieur à 7 mètres cubes. l'air es! 
maintenu dans l'état de pureté nécessaire à la santé du per- 
sonne). 

Les poussières, les vapeurs et gaz incommodes, inealubres ou 
toxiques, sont évacués directement hors des ateliers, dès leur 
production; exceptionnellement si celte protection collective 
s'avère impossible, des masques ou autres dispositifs de protec- 
tion individuelle convenablement entretenus, sont mis à la 
disposition du personne! ; ils sont désinfectés avant l'attribution 
nouveau titulaire, 
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$ 2. — L'atmosphère de tous les locaux affectés au travail est 
tenue conetiämment à l'abri de touie émanation provenant 
d'égouts, fosses, puisarde, fosses d'aisance, où de toute autre 
source d'infection. 

8 3. — Les travaux dans les puisards, conduiles de gaz, car- 
neaux de fumée, fosses d'aisance, cuves où appareils pouvant 
contenir des gaz déiétères ne doivent être entrepris qu'après 
assainissement de l'atmosphère par ventilation efficace, à moins 
qu'il ne éoit fait usage d'appareils respiratoires, La première 
Eure qui y pénètre doit être atlachée à une corde tenue de 
extérieur. 

Art. 7. — L'écla'rage naturel ou artificiel des locaux affectés 
au travail et de leurs dépendances, notamment des passages et 
escaliers, doit être suffisant pour garantir la sécurité du travail 
et de la circulation. 

Ces locaux sont convenablement chauffée pendant la saison 
froide. 


Art, 8. — $ 1%, — L'exploitant doit mettre de l’eau potable à 
la dispuition du personnel. 

$ 2. — Sauf autor'sation de l'ingénieur en chef des mines, il 
est interdit de prendre des repas autres que des casse-croûte 
dans lee locaux affectés au travail, 

Art. 9. — — Des cabinets d'aisance sont installés au 
jour. Leur nombre d'un au moins par cinquante ouvriers oceu- 
pés au fond au poste le plus thargé. 

$ 2, — Lorsque le personnel du jour est mixte, des cabinets 


d'aisance séparés en nombre <uffikant sont réservés aux 
femmes. 
$ 3. — Les cabinets d'aisance ne doivent pas communiquer 


directement avec les locaux fermés atfectés au travail, Is sont 
construits et aménagés de manière à prevenir le dégagement 
de mauvarses odeurs: le sol et les parois eont en matériaux 
imperiméables, Ts sont convenab'ement éclairés. 


4. — Les cabinets d'aisanee et les urinoirs sont complèie- 
ment nettovés au moins une fois par jour. ” 
Art, 10, — $ — A proximité de ‘haque siège d'extraction 


ainsi que de <es dépendances éloignées, des bains-douches à 
eau chaude avec vestiaire en nombre suffisant sont, sauf déro- 
gation accordée par le service local, mis à la d'eposition du 
personnel. A défaut de hains-douches le personnel disposer 
de lavabos à eau courante 

& 2, — Les bains-douvches, lavabos et vestiaires doivent être 
séparés des locaux de travail, se prèler au nettoyage facile de 
leur sol et de leurs parois, être éclrirés, bien aérés, convena- 
b'emeat chauffés et tenus en état constant de propreté. 

S 3. — Jes vestiaires sont munis d'un nombre de sièges 
adapté aux besoins de changement de vêtements du personnel 
et d’un équipement permetlant à ce dernier de mettre indivi- 
dueïement en dépôt, sous Ja garaolie d'un serrure on d'un 
cadenas, les Vèlements qu'ii en'ève en arrivant au travail et 
ceux qu'il met pour le travair, Cet équipement est concu de 
manière à éviter son imprégoation par les matières saiissantes 
ou imsaiubres et à garantir les vêtements de ville des matières 
salissantes ou ma.odorantes dogt les vêtements de travail 
seraient souillés de facon habituele ; il est l'objet d'un net- 
lovage périodique approprié, 


— Précautions contre les dangtrs des machines. 


Art. 11. — L'accès des salles de machines est interdit aux 
personnes qui n'y Sont pas appeltes par leur service, 

Les passages ouverts à la creu'ation autour des machines, 
des mécanismes et des outils mus mécaniquement, ont une 
largeur d'au moins 80 centimètres; leur so: doit être nivelé. 


Art, 12, — 14°, Les pièces mobiles sail antes et autres 
parties dangereuses des machines el organes de transmission 
sont munies de dispositifs protecteurs, 

& 2. — Les machines-outils à grande vitesse, les cisailles et 
autres engins Sembiah'ez Sont disposés de telle sorte que les 
ouvriers ne puissent, de leur poste de travail, en toucher invo- 
lontairemeut les parties dangereuse:, 

$ 3. — Les machines à travailler le bois, dites dégauchis- 
seuses, seront pourvues d'un bre porte-lames, à section cir- 
culaire. 

Les scies À tronçonner devront être munies d'un dispositif 
évilant la rotation et le = de la pièce en cours de sciage. 

Les scies circulaires à table devront être munies d'un cou- 
teau diviseur réglable fixé immédiatement en arrière de la scie 
et dans le plan de celle-ci. 

& 4. — Sauf en cas d’arrût du moteur, les courroies ne doi- 
vent être manœuvrées qu'au moyen de dispositifs évitant 
d'emploi direct de la main, 


=" 
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art. #2, — 1, — Une inscription apparente placée auprès 
des volants, des meu:cs et de tout autre engin pesant lournant 
à grande vitesse, indigne le nombre de tours par minute qui 
d'après le constructeur ne doit pas être dépassé, 

£ 2 — Toute meuwe tournint à grande vitesse doit être 
montée où envesoppée de telle sorte qu'en cas de ruplure ses 
fragieents soient releaus, soit par les organes de montage, soit 
par l'enveloppe. 

3. — AUCUN ouvrier he doit, sauf nécessité absolue, tra- 
habituellement aux abords immédiats et spécia ement 
dans Je p'an de rotation d'une meule, d'un vo'ant ou de tout 
autre engin pesant tournant à grand: vitesse. 

Les conducteurs des moleurs doivent pouvoir mawmœuvrer 
facilement et iminediatement le dispositif d'arrèt des moteurs 
sans avoir à pénétrer dans la Zone dangereuse, 


44, — — Les azcenseurs, élévateurs et monte- 
charge soût guhlés et disposés de manière que les voies sui- 
vies par les cages et les contrepoiis soient fermées, que la 
fermeture de ces voies à l'entrée des divers étages soit assurée 
automatiquement où par enc'enchement, et que tien ne puisse 
tomber d'une cage. 

Les charges sont immobilisées dans Ja cage de facon à ne 
pouvoir faire saillie à l'extérieur de celle-ci. 

$ 2, — Les ascenseurs, élévaleurs et monte-charge pouvant 
uliiisés le personnel sont munis de chapeaux, de 
freins et de para“bules ou de dispositifs equivaents. Ni Ja 
vitesse de marche peut dépasser { m 350 par seconde, ils com- 
portent en outre que des iimiteurs automatiques de vitesse el 
de trajet en fin de course. 

Is doivent porter l'indication du nombre de personnes qui 
peuvent y prendre pace; ce nombre est calculé en admettant 
dans la marche au personnel une charge maximum égaie au 
üers de la charge admise pour Je transport des matériaux. 

Si la commande n'est pis automatique, le service doit être 
acuré à tout moment par un préposé unique ei responsah'e. 

Si la transmission des ordres ne peut se faire à Ja voix sans 
erreur ou incertitude, des appareis de signalisation optique 
ou acoustique sogt in<tailés pour permettre au préposé et aux 
ou\tiers chargés des inagœuvres de communiquer entre eux. 


Aït. 15. — Jes appareïs de levage et de manutention doivent 
porter l'indication du poids maximum qu'ils peuvent soulever 
ou déplacer. Hs sont musis de freins où de tous autres dispo- 
gtifs permettait leur immobiisation immédiate. 


Aït, 16, — Lorsque plusieurs appareils sont commandés col- 
Jectivement : 

1° La muse en train et l'arrêt doivent être précédés d'un signal 
; 

20 Les conducteurs des appareils commandés ont à leur portée 
le moyen de demander larrèt des moteurs; les contremaitres 
ou les chefs d'atelier oat, en outre, le moyen d'en provoquer ou 
d'en demander Farrèt: 

3 Chaque machine-outil est installée de manière à pouvoir 
ire débrayée par son condusteur, 

Art, 17. — & fer, — Il est interdit de nettoyer et de graisser 
pendant Ja marche les transmissions et mécanismes dont l’ap- 
proche serait dangereu<e. 

$ 2, — Leur réparalico ne peut être entreprise qu'après calage 
de l'embravage ou du volant et, si le moteur est éectrique, 
après blocage de son interrupteur, Il en est de même pour jes 
opérations de nettoyage qui exigent l'arrêt des organes méca- 
niques, 

$ 3. — Toutes iutervent'ons et tous réglages sur des organes 
de transmission, mécanisines, appareils, qui, effectués pendant 
la m'iche de ceux-ci, comportent pour celui qui les effectue 
ou pour l'outil avec lequel il jes etfectue le risque d’être happé, 
sont interdits quand ces organes, mécanismes et appareils ne 
sont pas à l'arrêt. Ces derniers doivent être conçus ou modifiés 
de manière que de telles interventions ou réglagles en marche 
ne soient pas une nécessité d'exploitation, 


Art 18, — Les ouvriers et ouvrières qui ont à se tenir près 
os machines doivent porter des vêtements ajustés et non flot- 
tants. 


Art. 19. — 1 est interdit de préposer à la conduite des chau- 
dières et des machines motrices à vapeur des ouvriers de moins 
de dix-huit ans. 


Art. 20, — L'exploitation des machines mobiles ou fixes des 
voies ferrées, transporteurs et appareils de levage fait l’objet 
d'un règlement approuvé par l'ingénieur en chef des mines; re 
réglement définira les garanties esseulielles que devront pré- 
Seuler le matériel et l'installation, 


CHaPiTRE IL — Précautions et protection contre l'incendie 


Art. 21. — & 1e, — Le nombre et les dimensions des sorties 
des ateliers, bureaux et magasins doivent permettre une éva- 
cuation rapide. Ces sorties doivent être toujours libres. Les 
portes non coulissantes susceptibles d'être utsisées pour l’éva- 
enalon de plus de 20 personues doivent s'ouvrir dans le sens 
de la sortie. 

8 2. — Si les portes donnent sur un eouloir on sur un esea- 
lier, elles sont dispostes de facon qu'une fois développées elles 
ue forment pas uhe saillie gèénaute pour l'évacuation du per- 
sine), Les portes donnant sur un escalier doivent s'ouvrir sur 
un palier de dimensions suflisantes. 

$ 3. — Les escaliers de chaque corps de bâtiment doivent être 
assez noinbreux pour que tous les clages puissent être évacués 
rapidement. 

& 4. — S'il estime que la sécurité l'exige, le service local pres- 
etit l'établissement en malériaux incombustibles des escaliers 
intéricurs: il peut de même, pour les bätiments comportant 3 
sieurs étages, prescrire a con<truction d'un escalier incombus- 
tible extérieur. 

$ 5. — Des dispositions de caractère permanecat doivent per- 
mettre de recourir immédiatement à un éclairage de secours 
suffisant pour l'évacuaton du personnel, si l'éclairage normal 
vieut à être interrompu accidentellement. 

$ 6. — Les locaux 6ù se produisent en quantité notable .des 
poussières combustihies capables de donner lieu à une explo- 
sion doivent étre séparés efficacement des autres locaux. Es 
doivent, ainsi que les jastallations qui s’y trouvent, être étabiis 
de manière à réduire au 1e risque de ruise 6e) suspen- 
sion dans l'atmosphère ou d'accumulations dangereuses de res 
poussières. Il ne doit s’y trouver aucun foyer ou engin tel que 
générateur de vapeur, gazogène, moteur à explosion, appareil 
produisant des ares é'ectriques à l'air libre; les lampes élec- 
iriques doivent y être placées sous globe. 

Art, 92, — fer, — est interdit de conserver dans les ate- 
liers des récip ents contenant de l'essence où d'autres liquides 
facilement inflammabies en quantités supérieures aux besoins 
de ja journée. Aucun liquide de cette nature ne doit être plaré, 
même temporairement, au voisjuage des escaiiers. 

$ 2. — Tous les liquides inflammab'es ainsi que les chiffons 
et colons imprégnés de ces liquides ou de substances grasses 
doivent être enfermés däns des récipients métalliques étanches 
et clos. 

$ 3. — Dans les locaux contenant des matières facilement 
juflammables, 11 est interdit de fumer et d'introduire des 
flammes ou des objets susceptibles d'en produire. 

Art. 23. — $ 1°, — Les exploitants sont tenus de prendre les 
précautions nécessaires pour que tout commencement d'incen- 
die puisse être rapidement et efficacement combattu. Le pre- 
mier secours est assuré au moyen d'extincteurs portatifs en 
ombre suffisant et, le cas échéant, au moven de postes d'in- 
cendie alimentés en eau sous pression. Ces appareils doivent 
tre aisément accessibles et maintenus en bon état de fonc- 
lionnement. 

Dans les locaux où se produisent en quantité notable des 
poussières combustibles capables de donner lieu à une explo- 
sion, celles-ci doivent être enlevées au moins une fois par 
semaine; des arrosages ou apports de matières inertes doivent 
êlre effectués entre temps dans toute la mesure utile. 1 est 
interdit d'y fumer et d'y introduire des feux nus, même pour 
le chauffage et l'éclairage. 

Dans tout hâtiment comportant des matériaux combustibles 
ou contenant des matières inflammables, il doit y avoir au 
moins un appareil extincteur par étage. 

$ 2. — Dans chaque local de travail une affiche indique le 
matériel d'extinction et de sauvetage qui doit se trouver dans 
ce local ou aux abords et les manœuvres à exécuter en cas 
d'incendie, ainsi que les noms des personnes désignées pour y 
prendre part. 

$ 3. — Au moins une fois par trimestre, des visites et des 
exercices permettent de vérifier que le matériel est en bon état 
et de constater que les personnes désignées en vertu du para- 
graphe 2 sont préparées à en faire usage. Les modalités en sont 
fixées par une consigne. 


TITRE 
Installations électriques Qu jour. 
CHAPITRE FT, — Généralités. 


Art. 24. — $ 1%, — Dans les distributions d'électricité dépen- 
dant des mines, les ouvrages qui empruntent le domaine publie 
en un point quelconque de leur parcours ou qui, établis exclu- 
sivement sur des terrains privés, s'approchent à moins de dix 


— 
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mètres de distance horizontale d'une ligne télégraphique ou 
téléphonique préexistante sont soumis aux arrétés pris en CHsrume M. — ise à la terre. 
application de Particle 19 de Ja loi du 15 juin 1906 par le minis- 
Art. 23, — — Il est interdit d'employer la terie comme 


chargé des Gistributions d'énergie électrique. 


8 2. fous les autres: ouvrages de distribution d'électricité 
et toutes les antres justallations électriques, usines de produc- 


ses d'utilisation, établis à la surface dans 


lion d'énergie, ouvra 
sans de ] 


les mines et leurs dépendances doivent, l'ob- 


éervalion règles de l'art, satisfaire aux prescriptions du 
présent Wire. 
Art, 25, — $ 497. — Les installations électriques doivent com- 


porter des dispositifs de securité en rapport avec la plus grande 
tension de régime existant entre les conducteurs et la terte. 

2 Les inslallations fonctionnant sous une tension ainsi 
définie ne dépassant pas 20 volts sont appelées « à très hasse 
tension »: elles ne sont astreintes à aucune disposition spéciale 
en dehors de celles mentionnées aux articles 27 et 28 ($ 1") et 
des regles concernant l'emploi en atmosphère explosive. 

S 3. — Les autres installations électriques sont classées en 
trois catégories : 


Premicre calégorie. 


A. — En cowant continu: les installations dans lesqueïles la 
plus grande tension de régime eutre les conducteurs et ja terre 
ne di puisse jrs voits. 

B. — En courant alternatif : 

Bi) C:lles pour lesquelles la plus grande tension efficace entre 
les conducteurs et ja terre ne dépasse pas 150 volts ; 

B2) Celtes pour lesquelles cette tension excède 130 volts sans 
dépasser 250 volts. 


Deurième catégorie. 


A. — En courant continu les installations dans lesquelles la 
plus grande tension de régime entre les conducteurs et la terre 
excède 60h) volts sans atteindre 60.006 volts. 

B. — En courant alternatif : 

B3. — Celles pour lesquelles la plus grande tension efficace 
entre les conducteurs et la terie exréde 2% volis sans dépasser 
4% voils; 

Bi. — Celles pour lesquelles cetle tension excède 400 volts 
Sans aileindre 35.046 


Troisième catégorie. 


Les installalions dans lesquelles la tension égale ou dépasse 
Volts en courant continu ou volts en courant alter- 
natif. 


Art. 26. — $ 1%, — Dans tout cizcuit électrique, le courant 
doit pouvoy être coupé sur tous les conducteurs à chaque 


récepteur, transformateur, convertisseur, ainsi qu'aux princi- 
paux branchements. 

Toutefois, dans les creuits qui ne desservent en locaux nor- 
malement secs que des lampes d'écla rage, les interrupteurs de 
ces lampes peuvent n'assurer la coupure que sur un seul con- 
ducteur à condition que ce soit un conducteur de phase ou 
d'alimentation et qu'il existe en amont de eos interruplenrs 
unipo'aires, sauf l'exception prévue par l’article 28 ($ 3), un 
interrupteur général omnipolae pouvant isoler l’ensemble. 

Les appareils d'interruption doivent être aisément reconnais- 
sabies et disposés de manière à ètre facilement accessibles. 

2. — Les lampes fixes sont dispensées d'appareil de coupure 
individuel si elles n'ont pas à éclairer des zones d'activité indé- 
pendantes, Le courant doit pouvo:r êtwe coupé sur l'un au moins 
des conducteurs d'alimentation d'un tel ensemble de lampes en 
un point situé au centre de la zone de travail ou d'activité 
qu'elles éclairent ou à chacune de ses issues. 

Art. 27, — $ 1%, — Toute installation doit être protégée, soit 
par construction, soit par le moyen de limitateurs de tension ou 
de relais de sécurité contre l'élévation dangereuse de la tension 
au-dessus de la valeur pour laquelle elle a été prévue. 

$ 2. — Il est interdit d'alimenter par l'intermédiaire d’une 
résistance où d'un auto-transformateur des installations à très 
basse tension. Ces inslailations ne doivent avoir aucun conduc- 
teur sous tension câhlé avec des conducteurs actifs d'autres 
catégories: exception faite, toutefois sons le bénéfice des dispo- 
du paragraphe précédent, pour les fils-pilotes et les 
écrans conducteurs de protect'on utilisés sous très basse tensio à 
dans des câbles dont les conducteurs principaux sont sous ten- 
sion de première catégorie ou sous tension de deuxième caté- 


gorie 


silions 


paie d'un circuit, sauf pour la mise à la terre du point neutre 
ou l’almentation de relais de terre. 

$ 2. — Les rails peuvent servir de condneteurs de retour à 
condition d'être éclissés électriquement et de ne présenter 
jamais ua écart de tension de plus de 15 volts avec une terre 
franche. Les files de gails parallèles duivent étre relites électri. 
quement à intervailes n'excèdent pas 110 mètres. 
& 2, — Lorsque les rails sont utilisés comme conducteurs de 


retour dans les conditions fixées par le paragraphe 2 ci-dessus, 
les circuits d'éclairage qui les utilisent à cette fin sont dispensés 
de l'interrupteur général omnipolure prescrit par l'article 26 
($ 

Art. 99, — $ 4er, — Dans les installations triphasées en étoile 
pour lesquelles Ja tension de régime délinia à l'article 25 ne 
dépasse pas 130 volts, le point reutre et le conducteur neutre, 
s'il y en a un, doive être, en un point convenablement chossi, 
reliés électriquement à la terre, soit en permanenre, soit dès 
que la tension de Fune des phases par rapport à la terre, mesu- 
rée sur un conducteur de fuite d'une résistance d'environ 
2.000 ohms, dépasse la tension étoilée. 

$ 2, — Ja résiliation de cette dernière prescription peut être 
assurée soit automatiquement au moyen d'un Emitateur de 
tension, soit sur Je vu d’un indicateur lumineux, soit de toute 
autre manière équivalente. 

Art, 90, — $ 4, — Dans les installations de première raté. 
gorie B2, et dans celles de deuxième et de troisieme catfgorie, 
on doit relier à ja terre: 

4° Les bâtis et piéces tonductrices des machines 
formateurs non parcourus par le courant; 

2% Les armatures et enveloppes métaliqnes des 
tions, à l'exception des écrans conducteurs montés avec 
de terre; 

3° Les poignées, les douilles et treillis de lampes et ïes 
pièces d'appareillage toutes les fois qu'ils ne sont pas elfica- 
cement isolés des parties sous tension ou hors de portée de 
la main; 

as Les pylônes métalliques ou en béton armé, les roïonnes. 
supports et, en général, toutes les pièces conductrices qui 
risquent d'ètre accidentel'ement soumises à ja tension. 

$ 2. — Exception est faite pour les machines étibles sur 
un support isolant et ealourtes d'un p'ancher de service non 
glissant, iso:é du sol et assez développé pour qu'il ne sait pas 
possible de toucher à la fois la machine et un corps conduec. 
teur quelconque relié au sol. 

Art. 31. — & 1°. — Tons les ééments dont la nature est 
énumérée par l'article 30 ($ 1°), situés dins un mère poste 
de distribution, dans un même bâtiment qu des bätiments 
contigus, doivent, s'ils sont reliés électriquement À Ja terre, 
l'être Sans di-tinction de catégories de tension, par une même 
électrode de terre ou un même ensemble d'électrodes de ‘erre 
interconnectées constituant la prise de terre des masses, 

%g — Les parafoudres et, si elles sont mi<es éectrquement 
À la terre, les armatures, charpentes, paro's métaliiques de 
bâtiments, les bornes de terre haute et basse tension des 
transformateurs de mesure, doivent êlre reliées à la prise de 
terre des masses de l'installation inléressée. Les lisisons des 
parafoudres aux masses des appareils à protéger doivent être 
aussi courtes que possible. 

8 3. — Les points neutres de toutes catégories peuvent, 
s'ils sont mis électriquement à Ja terre, être reliés à la prise 
de terre des masses sous réserve que soit remplie l'uue ou 
l’autre des quatre conditions suivantes: 

1° Les circuits prolongeant les enroulem:nts actifs réunis À 
ces points neutres empruntent su” une grande longueur ou 
sur la presque totalité de Jeur parcours des cables dont ;'enve- 
loppe métallique est reliée à la prise de terre des masses: 

2° Les circuits prolongeant les enroulements actifs réunis à 
ces poists neutres ne <'écartent pas sensiblement de Ja zone 
déhmitée par ia prise de terre des masses; 

3° Des dispositifs efficaces limitent les courants de terre, 
qui traversent ces points neutres en cas de défaut, à de faibles 
valeurs ea rapport avec la plus ou moins grande résistance de 
la prise de terre des masses et le plus ou moins long délai 
de fonctionnement des appareils de disjonction: 

4 La résistance du réseau de terres constitué par la prise 
de terre des masses et les rrises de terre auxiliaires connec- 
tées à la prise de terre des masses par les conducteurs de 
œarde des iignes aériennes, l'enveloppe métallique des cana- 
lisations souterraines ou d5 toute autre manière, ne dépasse 
vas un oh pour des conditions saisonnitres moyennes. 


et trans. 


canalisa- 
relais 
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4. — Peuvent également être reliés à la prise de terre 
des masses tous les autres organes non précédemment visés 
de l'installation. 


& 5. — Lorsque een éléments on groupes d'éléments 
mis électriquement à la terre ne peuvent prétendre aux inter- 
connexions ordonnées ou autorisées par les paragraphes 1*, 2, 
8, 4, ci-dessus, ils doivent être individuellement reliés à des 
électrodes de terre ou ensembles d'électrodes de terre consti- 
tuant des prises de terre électriquemnt distinctes. 


Art. 32. — 8 1°. — Les conducteurs de terre doivent être à 
l'abri des dégradations et leurs connexions fixées de manière 
à ne pas risquer de se desserrer ou de se détacher; aucun 
fusible ou organe de disjonction ne doit être intercalé sur 
le conducteur de terre en dehors des interrupteurs multipo- 
Jaires assurant le débrancheinent de toute l'installation. 

Les éléments métalliques et les conducteurs de mise à Ja 
terre connectés à des prises de terre électriquement distinctes 
doivent être isolés les uns des autres. 


8 2. — Les conducteurs de terre doivent avoir une conduc- 
tance par unité de longueur au moins égale à celle du plus 
ros conducteur actif d'alimentation, sans qu'il soit nécessaire 
dépasser celle d’un conducteur en cuivre de 50 millimètres 
carrés de section; il peut être dérogé à cette obligation dans 
les appareils de mesure ou de limitation du courant intercalés 
sur la liaison du point neutre à Ja terre. 


$ 3. — Dans tous les cas où il est prescrit de relier à Ja 
terre des parties métalliques d'une installation et où celle-ci 
comporte l'usage d’un conducteur compensateur ou neutre 
comme partie d'un circuit, ce conducteur doit être nettement 
différencié des autres conducteurs par sa couleur: les jonc- 
tions et prises de courant doivent être construites de manière 
à empêcher matériellement de relier ou de mettre en contact 
par mégarde ce conducteur avec l'un des conducteurs actifs 
d'alimentation. 


CHAPITRE IL — Précautions relatives aux canalisations 
el appareils sous tension. 


Art. 33. — $ 1%, — Les canalisations nues et pièces conduc- 
trices nues sous tension appartenant à une instalation de pre- 
mnière catégorie, établies à l'intérieur des ateliers ou bâti- 
ments non exclusivement accessibles à des électriciens et qui 
sont à portée de la main, doivent être signalées à l'attention 
par une marque bien apparente; l’abord en est défendu par 


un dispositif de garde qui les soustrait efficacement à tout 
contact fortuit. 


$ 2. — Les canalisations nues et pièces conductrices nues 
sous tension appartenant à une installation de deuxième ou 
de troisième catégorie doivent être hors de portée de la main 
sur des isolateurs convenablement espacés et être écartées des 
autres canalisations ét des masses métalliques telles que piliers 
ou colonnes, gouttières, tuyaux de descente, etc. Les fils Je 
trolley doivent être isolés de la terre, soit par un jisolateur à 
double cloche, soit pa rdeux isolateus simples successifs. 


Art, 34. — & 1%, — Les cellules ou locaux contenant des 
canalisations nues ou pièces conductrices nues sous tension de 
deuxième ou troisième catégorie non protégées situées respec- 
tivement à moins de 2,50 m ou 4 mètres de hauteur doivent 
étre clos soit sur toutes leurs faces et sur toute leur hauteur, 
soit sur toutes leurs faces verticales jusqu’à une hauteur d’au 
moins 2,50 m ou 4 mètres à partir de leur sol. Ils sont norma- 
lement fermés à clé par une porte munie d’une pancarte inter- 
disant de pénétrer avant d'avoir mis hors tension lesdits 
conducteurs nus. La clé est gardée de manière à ne 
être utilisée que sur l’ordre du chef de service ou par 
posés à ce désignés. 

porte doit, dans toutes ses positions, être séparée des 
conducteurs nus de deuxième catégorie par une distance de 
30 cm au moins, des conducteurs nus de troisième catégorie 

ar une distance en centimètres au moins égale à 1,75 V, 

étant la plus grande tension de régime entre les conduc- 
teurs et la terre exprimée en kilovolts. 


$ 2. — Dans les cellules ou locaux dont l'accès n’est pas 
matériellement interdit comme il est dit au paragraphe 1* 
les canalisations nues et pièces conductrices nues sous tension 
de deuxième et troisième catégorie situées respectivement à 
moins de 2,50 m ou 4 m de hauteur doivent être entourées 
par des écrans ou grillages à des distances au moins égales à 
celles qui sont définies au 2° alinéa du paragraphe précédent. 
Toutefois, pour les conducteurs nus de troisième catégorie 
les écrans ou grillages peuvent être ce par des garde- 
corps placés à une distance horizontale d’au moins 2 mètres. 

Les parties amovibles des écrans ou grillages sont normale- 
ment immobilisées au moyen de serrures, verrous, cadenas, 
dont les clés sont gardées comme i est dit au paragraphe 1%, 


ouvoir 
es pré- 


Des pancartes interdisent d'enlever les écrans Qu grillages ou 
de franchir les garde-corps avant d'avoir mis ñors tension les 
conducteurs nus qu'ils protègent, 


Art. 35. — Lorsque des canalisations et pièces conductrices 
sous tension ne sont pas nues, leurs enveloppes doivent étre 
convenablement isolantes et adaptées tant à la tension d'utli- 
sation de ces conducteurs qu'aux risques de détérioration ou 
de contact résuliant de leur emplacement ou de leur manipu- 
lation. 

Art. 36. — & 1, — Les câbles doivent, autani que possible, 
être éloignés des canalisations d’eau, de gaz ou d'air com- 
primé et mis à l'abri de l'humidité. 

$ 2. — Les canalisations de deuxième ou troisième catégorie 
enterrées ou placées en caniveau doivent être en câbles des 
meilleurs sodèles connus avec chemise en piomb sans sou- 
dure et, pour autant que le nomibre et la disposition de leurs 
conducteurs suppriment le risque d’échauffement par chamn 
magnétique. avec armure d'acier, Ces câbles doivent avoir 
subi avee succès en usine les essais détinis par les normes 
qui concernent l'établissement des cäbles sous plomb. 


Art. 37. — & 1er, — Les isolements ou éeartements de condue- 
teurs voisins doivent être propres à éviter tout danger. 

$ 2. — Les conducteurs et appareils sous tension de deuxième 
ou troisième catégorie doivent, notamment sur les tableaux 
de distribution, être nettement différenciés de ceux de pre- 
mière catégorie par une marque très apparente, une couche 
de peiniure par exemple. 


Art. 38. — 1er. Les machines, transformateurs, tabieaux 
et autres appareils de troisième calégorie, de deuxième caté- 
gorie À ou Bä et, lorsqu'ils ne sont pas respectivement fermés, 
protégés, fermés-blindés, de deuxième catégorie B3, ne doivent 
être accessibles qu'au personnel qui en a la charge. 

S'ils sont installés dans un local non gardé, la porte qui 
ferme l'accès de ce local ne peut être ouverte que sur l'ordre 
du chef de service ou par les préposés à ce désignés, l'entrée 
est interdite à toute autre personne. 

S'ils se trouvent dans un local avant en même ternps une 
autr2 destination, la partie du local qui leur est affectée est 
rendue inaccessible par un garde-corps ou un dispositif équi- 
valent; une mention indiquant le danger doit être affichée en 
évidence. 

$ 2. — L'accès aux machines non fermées, aux transforma- 
teurs non protégés, aux tableaux et appareils non fermés-blin- 
dés, de deuxième ou troisième catégorie, doit être assuré par 
un passage réservé entièrement libre d'au moins 2 m. 50 de 
hauteur; la largeur de ce passage doit être au minimum de 
2 mètres s'il y a des conducteurs de part et d'aulre, de 
1 m. 50 s’il n’y en a que d’un côté, de { mètre s'il est limilé 
par des grillages protecteurs. 

$ 3. — Le passage qui donne ainsi accès à Ja face arrière 
d'un tableau de distribution doit être défendu sur une hau- 
teur d'au moins 2 m. 50 par une porte fermée à clé remplis- 
sant les conditions d'élablissement et d'utilisation définies par 
l'article 34 (6 

$ 4. — Les tableaux de distribution portant des pièces métal- 
Jiques sous tension de deuxième ou troisième catégorie doi- 
vent avoir sur la face avant (celle où se trouvent les poignées 
de manœuvre et les instruments de lecture) un plancher de 
service non glissant isolé du sol et assez développé pour qu'il 
ne soit pas possible de toucher à la fois les appareils où le 
tableau et un corps conducteur quelconque relié au sol. 


Art, 39. — & {°r. — Il est inlerdit d’entreposer au voisinage 
des conducteurs sous tension ou d'un approcher des objets 
dont la manipulation puisse créer des contacts dangereux ou 
p'ovoquer l'allumage intempestif d'un are. 

& 2. — Dans tous les locaux où se trouvent des installations 
électriques de deuxième ou troisième catégorie, on doit dispos 
ser en des endroits facilement accessibles des crochets isolants, 
des pinces isolantes ou tout autre matériel approprié pour por- 
ter secours à des personnes victimes d'un accident dù à 
l'électricité. 

8 3. — Les salles de génératrices, les sous-stations et d’une 
manière générale tous les locaux dans lesquels l'extinction 
accidentelle de Ja lumière peut présenter un danger, doivent 
être muais d'un éclairage de secours continuant de fonctions 
per en Cas d'arrêt du courant. 


CHAPITRE IV. — Appareils amovibles. 


Art. 40. — $ 19". — Les appareils ou engins portatifs, y com 
pris les lampes baladeuses, les appareils ou engins mobiles ou 
semi-fixes, sont assujettis aux prescriptions de l'article 30, 
pour toute tension autre que la très basse tension, 
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$ 2. — Ils ne peuvent être alimentés que sous très basse 
tension ou sous tension de première catégorie. Toutefois, les 
appare!s ou engins mobiles ou semi-fixes, à l'exception des 
perforaïrices sur affût, peuvent être alimentés sous une tension 
de deuxième catégorie B3, sous réserve d'être fermés (machi- 
nes tournantes), protégés (transformateurs), fermés-blindés 
(apparelilage et tabieaux); les transformateurs semi-fixes pro- 
tégés peuvent être alimentés sous une tension quelconque de 
deuxitine catégorie. 


8 3%. — Les appareils ou engins mobiles ou semi-fixes de 
grande puissance qui sont constitués d'éléments respective- 
ment fermés, protégés ou fermés-blindés peuvent, avec l’au- 
torisation de l'ingénienr en chef des mines, être alimentés 
sous des tensions supérieures aux limites définies par le para- 
graphe 2, si 11 mise à la terre de toutes les masses métalli- 
ques visées par l'article 30 ($ 17) y est réalisée de manière 
telle que tout défaut d'isolement faisant apparaître dans l'une 
quelcorque de ces masses une tension supérieure à 30 volts 
provoque automatiquement et immédiatement, par la mise en 
action de disjonc-teurs ou de fusibles, la suppression de l’ali- 
mentation. 


Art. 41. — $ 1%, — Les conducteurs souples desservant sous 
toule sutre tension que la très basse tension les appareils ou 
engins visés à l'article 40 doivent comporter une gaine de 
caoutchouc vuleanisé ou de matière isolante équivalente enro- 
bon les conducteurs; l'épaisseur et Ja qualité de cette 
gaine doivent être telles qu'elles assurent une bonne conser- 
vation de l'isolement eu égard aux conditions d'emploi. 

Hs ne doivent pas comporter d’armure métallique ou d'écran 
intégralement où partiellement conducteur qui ne réponde à la 
fois aux trois conditions : 

1° De réaliser autour des conducteurs une enveloppe conti- 
nue, collective pour l'armure métallique, collective ou indivi- 
duelle pour l'écran conducteur; 

% D'étre séparée de l’isolant du ou des conducteurs qu'elle 
entoure par une gaine continue de caoutchouc vulcanisé ou de 
matière 1solante équivalente ; 

3e D'être elle-même enrobfée par une gaine continue de caout- 
chouc vuicanisé où de matière isolante équivalente. 

L'épaisseur et la qualité des gaines isolantes visées aux 2° 
et 3°, doivent leur permettre de bien résister à l'usure ou à la 
désagrégation, 


$ 2. — Les conducteurs souples ne doivent pas avoir à subir 
d'efforts de traction nuisibles ni être exposés, à leur insertion 
dans les appareils ou prises de courant, à subir une flexion de 
nalure à en détériorer l'isolant, 


. LA 
CHAPITRE V. — Lignes de signalisation. 


Art, 42. — Les lignes téléphoniques, ma ou de 
signaux. particulières aux mines ayant des installations électri- 
ques et affectées à leur exploitation, qui sont montées, en tout 
ou partie de leur longueur, sur les mêmes supports qu'une ligne 
électrique de deuxième ou de troisième catégorie, sont soumises 
aux prescriptions réglant les installations de deuxième ou de 
tcisième catégorie. 

Leurs postes de communication, leurs appareils de manœuvre 
ou d'appel doivent être disposés de telle manière qu'il ne soit 
possible de les utiliser ou de les manœurvrer qu'en se trouvant 
dans les meilleures conditions d'isolement par rapport à la 
terre, à moins que lesdits appareils ne soient disposés de 
rh à assurer l'isolement de l'opérateur par rapport à la 
igne. 


CHaPiTRE VI — Précaulions contre le danger d'incendie. 


Art. 43. — $ 1°, — L'échauffement dangereux des conducteurs 
doit être évité tant par une section appropriée à l'intensité nor- 
mal: du courant correspondant à leur service le plus chargé, 
qu'au moyen de relais thermiques, fusibles ou autres disposi- 
üUfs équivalents. 

& 2. — Les fusibles ne doivent pas permettre la projection de 
matières en fusion. 


$ 3. — Les appareils de disjonction ne doivent pas pouvoir 
provoquer d’arcs permanents. 


$ 4. — Dans les zones particulièrement exposées aux effets 
de la foudre, toute installation comportant des lignes aériennes 
doit être suffisamment protégée contre les décharges atmosphé- 
riques. 


Art. 44. — Les transformateurs et, lorsqu'ils sont éta- 
blis à demeure, les générateurs, récepteurs et leur appareillage 
doivent être situés dans des locaux construits en matériaux 


incombustibles et ne contenant pas de matières inflammables à 
moins d'être: 

Soit installés en plein air sans qu'il en résulte effectivement 
d'inconvénient pour leur conservation et celle des isolants qu'ils 
comportent; 

Soit antidéflagrants ; 

Soit, s'ils fonctionnent dans lhuile, protégés (transforma- 
teurs). fermés (machines tournantes), fermés-blindés (tableaux 
et appareillage). 

$ 2. — Des extincteurs de capacité convenable doivent être 
disposés dans ces locaux. Si ceux-ci contiennent des appareils 
fonctionnant dans l'huile, on y approvisionne en outre es sacs 
ou seaux remplis de sable propre et sec. 


$ 3. — Lorsqu'il est fait usage d'appareils dans l'huile, toutes 
dispositions doivent être prises pour que, si une quantité impor- 
tante d'huile vient accidentellement à se répandre, elle soit rapi- 
dement absorbée par un dispositif d'étouffement approprié. 


$ %. — Les transformateurs d'alimentation, les autotransfor 
mateurs de démarrage, les rhéostats de démarrage immergés 
dans l'huile, doivent être munis d’un dispositif qui interrompe 
le courant lorsque l'huile atteint une température dangereuse. 


CHAPITRE VIL — Dispositions particulières à certains locaux. 


Art. 45, — $ 1°, — Dans les locaux destinés aux accumulaæ 
teurs : 

a) L'éclairage doit se faire par des lampes à double enveloppe 
on ne doit pas avoir à découvert de flammes ni de corps portés 
au rouge ; 

b) Les éléments doivent être isolés du bâti et celui-ci de la 
terre, par des isolants ne retenant pas l'humidité; 

€) On ne doit pas pouvoir toucher à la fois deux points dont la 
tension diffère de plus de 15% volts; les batteries donnant pius 
de 1%) volts doivent être entourées d'un plancher de service 
établi dans les conditions prescrites par l’article 30 ($ 2); 

d) Une bonne ventilation doit assurer l'évacuation continue 
les gaz dégagés. 

$ 2. — Les lampisteries contenant des lampes à accumulateurs 
sont astreintes aux prescriptions des alinéas a et d du para 
graphe 

$ 3. — Les locomotives à accumulateurs doivent avoir leurs 
élemen!s isolés par du bois ou toute autre matière convenable. 


Art. 46. — Dans les locaux non visés par l'article 45 où peu- 
vent se produire des gaz inflammables, les installations électri- 
ques doivent être de sécurité contre ces gaz; sinon, elles doi- 
être placées à l'extérieur et isolées de ’otmosphère du 
ocal. 


Art. 47, — $ 1%. — Dans les endroits où le sol et les parois 
sont très conducteurs, soit par construction, soit par suite de 
depôts salins, soif par l'humidité, on ne doit établir à portée 
de la main que des conducteurs ou appareils efficacement pro- 
tégés. 

$ 2. — A l'intérieur des capacités métalliques ou dans tous 
travaux ou opérations où l'ouvrier est mis en contact avec des 
masses mélailiques étendues les lampes baladeuses et les en- 
gins portatifs à main ne doivent être utilisés que sous très 
basse tension. 


CHarirre VIIL — Mesures d'exploitation. 


Art. 48. — Un chef de service compétent doit être chargé de 
la surveillance et de l'entretien des installations électriques de 
l'exploilation. 

Tout incident survenu dans le fonctionnement des installa- 
tions doit être porté sans retard à sa connaissance. 


Art. 49. — & 1%. — Aucun travail, même s’il ne s’agit que 
d'un remplacement de lampe, ne doit être exécuté sous tension 
à moins que les conditions d'exploitation ne rendent impos 
sible la mise du circuit hors tension. Dans ce dernier cas, les 
prescriptions ci-après sont obligatoires : 

a) On doit employer un personnel compétent et avoir pris 
les précautions suffisantes pour assurer la sécurité de l'opéra- 
teur ; 

b) Pour les installations de deuxième ou de troisième eaté- 
gorie, le travail ne doit être effectué qu'en présence d’un sur- 
veillant qualifié et conformément aux ordres exprès du chef 
de service. 

$ 2. — Sauf dans le cas de force majeure, tout travail sous 
tension est interdit dans les locaux humides ou à danger 
d'explosion. 

$ 3. — Les mesures relatives aux travaux sous tension doi- 
vent êlre prises toutes les fois qu'u s’est vroduit upe disjonc- 
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tion, une mise à la terre ou un court-circuit et que l'on n'est 
as certain que les parties sur lesquelles on travaille sont mises 
ors tension. 


Art. 90. — £ 1er, — Pour l'exécution des travaux hors tension, 
on doit avoir au préalable coupé les iignes de part et d'autre 
de la section à réparer ou la canaiisation d'amenéte de cou- 
rant. 

& 2. — S'il s'agit d'une installation de deuxième ou de troi- 
sième catégorie, l'exécution des travaux est placée sous l'auto- 
rité d'un chef responsable qui doit acquérir au préalable la 
certitude de ces coupures et de Jeur maintien par un dispositif 
de blocage approprié. Il doit rester matérieliement le maitre 
absolu de ce blocage pendant toute la durée du travail et ne 

ermettre le rétablissement du courant qu'après avoir acquis 

certitude que le travail est terminé et tout le personnel inté- 
ressé arrivé aux points de ralliement fixés à l'avance. 

Art. 51, — $ 1%. — Dans les travaux sur les cäbles des pré- 
cautions doivent être prises afin d'empêcher la détérioration 
de l’isolant. 

& 2. — Avant d'effectuer sur un cäbie souple alimentant un 
appareil ou engin portatif, mobile ou semi-fixe une réparation 
quelconque, on doit avoir séparé l’un de l’autre les deux élé- 
ments de la prise de courant ou d'un prolongateur qui le relie 
à la source d'énergie. 

& 3. — Tout câble soupe dont une gaine isolante vient à 
être détériorée doit être immédiatement retiré du service jus- 
qu'à ce qu'elle ait été réparée. Cette réparation doit être faite 
à chaud; cependant les blessures de faible gravité peuvent, 
sous la responsabilité du service électrique, être répartes su 

iace par des pansements provisoires permettant de remettre 
e câble en service jusqu'à la fin du poste en cours, 

Toute épissure d’un conducteur quelconque d'un câble sou- 
ee doit être complétée par la réparation à chaud des gaines 

o.antes. 


Art. 52. — Dans l'exécution de travaux quelconques au voi- 
sinage de toute tension autre que la tres basse tension, l’ou- 
vrier doit s'assurer d’une position solide. S'il est exposé à tou- 
cher, soit par un faux mouvement, soit avec un outil ou un 
objet, une pièce sous tension ou si son attention risque d'être 
détournée, les dispositions des articles 49 ou 0 sont appicables 
à moins que la zone dangereuse soit, pendant la durée du tra- 
vail, close ou efficacement protégée. 


Art. 53, — $ 1°. — Les installations doivent être maintenues 
en bon état d'isolement et d'entretien. 

8 2. — Les défauts d'iso:ement doivent être recherchés et ré- 
parés dans le moindre délai. 

8 3. — Les préposés à la conduite des appareils doivent exa- 
miner chaque jour les connexions des conducteurs de terre, 
les bâtis et pièces conductrices de machines, les conducteurs 
souples des appareils amovibles, leurs fiches de prise de cou 
rant et leurs prolongateurs. 


8 4. — Le bon état des câbles et conducteurs souples a'imen- 
tant des appareils ou engins portatifs, mobiles ou semi-fixes, 
_ férifié au moins deux fois par mois par un électricien qua- 

é. 


5. — Dans les inétallations de première catégorie et de 
deuxième catégorie B3 où le neutre n’est pas à la terre et a: 
comportent, soit des moteurs, soit des appareils amovibles 
en service, on doit vérifier journellement aux tableaux de dis- 
tribution qu'il n'existe pas d'écart anormal de tension entre 
chaque pô.e ou phase et la terre; les appareils destinés à ce 
contrôle ne doivent êt'e branchés que le temps strictement 
nécessaire. 


S 6. — La continuité des conducteurs de terre doit ètre con- 
trôlée qualitativement et la conductance des prises de terre 
être mesurée aussi souvent qu'il sera utile et au moins une 
fois tous les ans. 

Les isolements par rapport à la terre sont vérifiés au moins 
tous les six mois pour les distributions établies à demeure et 
tous les trois mois pour les parties non installées à demeure. 

Les isolements entre conducteurs de po:arités ou de phases 
différentes sont vérifiés au moins tous les ans. 

& 7. — Les résultats des vérifications et mesures visées par 
Jes paragraphes 4, 5, 6 ci-dessus sont consignés sur un regis- 
qui est constamment tenu à la disposition du service des 
mines. 


Art. 54. — L’exploilant est tenu d'afficher dans un endroit 
apparent des locaux contenant des installations électriques à 
demeure : 

1° Un schéma de l'installation et une instruction sur le ser- 
vice de celle-ci; sauf demande expresse de l'ingénieur en chef 
des mines, le schéma pourra ne pas comporter ie détail des 
installations d'éclairage : 


2° Un ordre de éervice interdisant au personnel non qualifié 
de manœuvrer les appareils et indiquant les mesures à prendre 
en cas d'incendie, de court-circuit, de dérangement ou d'insi- 
dent de nature à causer un danger. 

Pour les installations de deuxième ou de troisième catégorie, 
eet ordre de service, doit indiquer en outre qu'il est dange- 
reux et formeilement interdit de toucher aux pièces métaili- 
ques ou conducteurs sou tenson, même avec des gants en 
caoutchoue, ou de se livrer à des travaux sur ces pièces ou 
conducteurs, même avec des outiis à manche isolant. 

3° Une instruction sur les premiers soins à donner aux vir- 
times des accidents é'ectriques, rédigée conformément aux 
arrêtés du ministrè chargé des distributions d'énergie électri- 
que et accompagnée de figures expiicatives. 

Art. 55, — $ 1. — L'exploitant doit adreseer à l'ingénieur en 
chef des mines un schéma de celles de ses installations élec- 
triques de deuxième et troisième catégories qui sont soumises 
par le présent règlement à des spéciales; ce 
schéma indique notamment l'emplacement des usines, sous- 
Staüons, postes de transformation et canalisalions, 

Une note jointe indique comment sont réalisées lea prescrip- 
tions règlementaires (mise à la terre des parties métalliques, 
etc.} et donne les renseignements techniques nécessaires pour 
assurer le contrôle de l'exécution du présent règlement (nature 
du courant, tension des différentes parties de l'installation, 
etc}. 

Dans Ja première quinzaine de chaque année, le schéma et 
les renseignements qui l’accompagnent sont mis à jour, s'il 
y a.lieu. par l'exploitant et les modifications sont portées à 
la connaissance de l'ingénieur en chef des mines, 

En cas de modifications importantes ou d'installations nou- 
velles, le schéma et les renseignements complémentaires sont 
adressées à l'ingénieur en chef des mines avant ja mise en 
service. 

& 2. — Pour les installations de première catégorie, l'exploi- 
tant tient tous les renseignements uliles à ia disposition du 
service des mines. 


M st 
prescriptions 


TITRE Hit 
Puits et galeries débouchant au jour et puits intérieurs. 
CHAPITRE 7, — Disposilions générales. 


Aït, 56. —En dehors de a période préparatoire, aucun tra- 
vai! ne peut être poursuivi dans une mine sans qu'elle ait, 
avec le Jour, au moins deux communications par lesquelles 
puissent circuler en tout temps les ouvriers occupés dans les 
divers chantiers. 

Les orifices au jour de ces commuaications doivent ètre 
séparés par une distance de trente mètres au moins et ne doi- 
vent pas être situés dans le même bâtiment. 

Art. 57, — Les constructions recouvrant l'orifice des puits ne 
peuvent être qu’en matériaux incombustibles, sauf pendant ja 
période préparatoire. 

Aucun approvisionnement de substances facilement inflam- 
mables ne doit y être coretitué. 

Des dispositions sont prises pour que, en cas d'incendie 
survenant au jour, on puisse lutter rapidement contre la péné- 
tration des fumées dans :es travaux, 

Art. 58. -— & Les orifices, tant au jour qu'à ;'intérieur, 
des puits et des galeries d’une inclinaison dangereuse et les 
débouchés des galeries dans ces ouvrages doivent être défen- 
dus par une clôture efficace lorsqu'il n'y est fait aucun eer- 
vice. 

Pour les galeries qui ne sont pas d'une inclinaison dange- 
reuse, les orifices au jour, s’ils ne sont pas en service ni gar- 
dés, doivent, éauf dérogation accordée par le service Jocal, ètre 
fermés par une porte qui, tout en pouvant étre ouverte lbre- 
ment de l'intérieur, ne puisse être de Fextérieur qu'avec ue 
clé. 

&2. — Les orifices, tant au jour qu'à intérieur, des puits et 
des galeries d'une inclinaison dangereuse et les débouchés des 
galeries dans ces ouvrages doivent, he sont en service, 
être munis de barrières disposées de facon à empécher Ja 
chute des hommes et du matériel. 

S 3. — Dans tout puits muni de cages guidées, les recettes 
en service doivent ètre pourvues de dposihfs tels que la fer- 
meture des barrières soit assurée automatiquement ou par 
encienchement tant que la cage n'est pas à la recette. Toute- 
fois, si le service d'une recette est très réduit, la fermeture 
automatique ou par enclenchement n’est pas obligatoire pourva 
que les soient cadenassées et manduvrées exclusi- 
vement par un ouvrier, nommément désigné à cet effet, qui 
les tiendra normalement fermées et restera posté en perima- 
nence à la recette pendant toute la durée du service. 

Ces dispositions sont apnicabes aux basmces et monte- 
chaïge souterrains, exception faite des balances d'accrochage. 
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Art. 59, — & 49, — Les ouvriers effectuant des manœuvres 
entre les barrières et le puits, ou aux abords immédiats d’un 
puits dont les barrières sont momentanément supprimées, doi- 
vent porter des ceintures de sûreté fournies par l'exploitant. 

8 2, — ans les puits non guidés, toute recelte, à la surface 
et au fond, est munie d'une barre métallique solidement fixée 
qui puisse servir de point d'appui au receveur pendant les 

$ 3. — Toutes les recettes, y compris celles de la surface 
s’il est névessaire, doivent être bien éclairées par des lumières 
à poste tixe, mème si le service y est très réduit, 

Art. 60, — 8 4°, — Toute recette doit être pourvue de dispo- 
sitifs permettant l'échange réciproque de signaux avec le poste 
de commande des mouvements dans le puits. 

L'ingénieur en chef des mines peut en dispenser les recettes 
d'où l'on peut avec certitude communiquer à la voix avec ce 
poste ou avee une autre recette gardée et pourvue elle-même de 
tels dispositifs. 

8 %, — Une consigne précise les règles de la signalisation, 
notamment les signaux à échanger pour les diverses manœu- 
vres et la désignation des personnes autorisées à les émettre. 
Le code des signaux est affiché en permanence aux diverses 
recettes et au poste de manœuvre du machiniste. 

& 3%. — Cette signalisation doit éviter toute confusion entre 
les signaux qui se rapportent aux diverses recettes et aux dif- 
férents compartiments d'extraction ainsi qu'avec tous signaux 
d'autre provenance, 

S 4, — Dans le code de signaux, tout signal, quelles qu’en 
soient la nature et les circonstances d'emploi, doit présenter, 
aussi bign pour celui qui le donne que pour celui qui le reçoit, 
une sgilication unique, toujours la même et neltement définie. 

Au signal acoustique d'un coup unique doit obligatoirement 
être allachée la signilication impérative de « halte », 

$S 5. — Les signaux d'exécution ne doivent être envoyés au 
machiniste que par un seul receveur sauf s'il existe un dispo- 
stif de signalisalion à enclenchement assurant une sécurité 
équivalente, 

$ 6, — Si une recette comporte plusieurs paliers simultané- 
ment en service, le receveur d'un seul de ces paliers est chargé 
de l'envoi des signaux. 

$ 7. — Lorsque Ja signalisation est électrique, un même câble 
ne peut contenir que les fils de signalisation d’une seule ma- 
chine. 

Tout défaut de tension doit être rendu visible du poste du 
machiniste, 

Les installations doivent être vérifiées, au moins une fois par 
an, par un électricien compétent qui consigne ses constatations 
au registre prévu à l'article 62. 

Art, 61, — $ 49%, — Dans tout puits servant à la circulation 
du poste, des appareils doivent permettre l'échange de conver- 
sations entre le machiniste et le receveur du jour préposé à 
l'entrée et à la sortie du personnel, à moins que ces agents 
puissent se voir et correspondre directement à la voix. 

$ 2, — Dans tout siège d'extraction où sont occupés 100 ou- 
vriers au moins au poste le plus chargé, les recettes situées à 
lus de 100 mètres de profondeur, qui servent normalement à 
ref ou à la circulation du poste, doivent être munies 
he: agp permettant l'échange de conversations avec la 
suriare, 

$ 3. — Dans tout siège occupant au moins 250 ouvriers au 
posle le plus chargé, le téléphone doit en outre être installé 
en des points convenablement choisis et à 1.000 mètres au plus 
de tout chantier ne faisant pas partie des travaux préparatoires 
ou d'entretien; cette distance est comptée suivant les voies 
normales d'accès, 

L'ingénieur en chef des mines peut exceptionnellement soit 
porter cette distance jusqu'à 1.500 mètres, soit la réduire jus- 
qu'à 2X) mètres, Si la sécurité l'exige, il peut imposer que cer- 
tains postes téléphoniques soient gardés ou qu'ils soient placés 
en des points d'où un appel soit sûrement entendu. peut 
même étendre les mesures prévues au présent paragraphe à des 
exploitations occupant moins de 250 ouvriers au poste Je plus 
chargé, 

Art, 62, — $ fer, — Une visite détaillée de chaque puits où 
s'effectuent l'extraction, le service des remblais ou une circu- 
lation normale de personnel, est faite une fois au moins 
semaine par un agent compétent, Les résultats de la visite sont 
consignés sur un registre spécial. 

$ 2; — Les puits servant à l'extraction ou à Ja circulation du 
poste sont déharrassés, au cours de l'examen journalier du gui- 
dage prévu à l'article 419 ($ 1°), de tous les objets dont la chute 
serait susceptible de provoquer des accidents. 

Les mesures sont prises pour éviter ou détruire s’il est néces- 
saire les dépôts de glace ou autres dépôts adhérents. 


Art. 63. — Pour les réparations dans les puits, la cage, le 
cuffat ou le plancher de travail sont équipés de façon à garantur 
les ouvriers contre le risque de chutes. A défaut d’un dispositif 
satisfaisant, aucun travail de réparation ne peut être exécuté 
sans l'emploi de ceintures de sûreté, 


Art. 64. — Dans les puits en foncçage, les mesures utiles sont 
rises pour s'opposer à tôute chute de pierres; en particulier 
e remplissage des cuffats doit toujours être arrêté à 20 em. 
au moins au-dessous du bord; les parois et le dessous doivent 
ètre purgés de tout corps adhérent. 

Les objets qui dépassent le bord du cuffat sont attachés aux 
chaînes ou au câble. 


CHaPiTRE I, — Aménagement des puits où circule le personnel. 


Art. 65. — $ 4e, — Dans une au moins des communications 
avec le jour prévues par l'article 56, des échelles sont établies 
depuis l'étage inférieur jusqu’au jour, à moins que les ouvriers 

uissent sortir par des galeries ou que deux de ces communica- 
Cons soient pourvues d'appareils de circulation par câble indé- 
pendants et tenus constamment prêts à fonctionner. 

$ 2, — Tout puits où une circulation normale de personnel se 
fait par câble doit être muni soit d’échelles, soit d'un deuxième 
appareil de circulation ou d'un appareil de secours à câble, 
indépendant de l'appareil principal, 

$ 3. — Dans les puits servant à l’extraction ou à une circu- 
Jation normale de personnel et qui sont pourvus d'un puisard, 
des échelles doivent être disposées de la recette inférieure en 
service jusqu'au fond du puisard, 


Art, 66, — $ 4, — Le compartiment des échelles est séparé 
par une cloison du compartiment d'extraction. 

Par exception, dans les puits de faible section, les échelles 
peuvent être placées dans le compartiment d'extraction, mais 
aucune cordée ne doit avoir lieu pendant la circulation par les 
échelles. 

$ 2. — Les échelles placées dans les retours d’air généraux 
des mines à grisou ou à feux ne doivent pas être utilisées pour 
une circulation normale de personnel. 

$ 3. — Dans les puits de plus de 10 mètres de profondeur, 
l’inclinaison des échelles ne doit pas être supérieure À 80 degrés, 
sauf dérogation accordée LS l'ingénieur en chef des mines; des 
paliers de repos sont établis à 10 mètres au plus les uns des 
autres. 

Toute échelle doit dépasser de 1 mètre au moins son palier 
supérieur; à défaut, des poignées fixes sont établies sur une 
hauteur convenable au-dessus de ce palier. 

Les échelles placées dans les puisards ne sont pas soumises 
aux dispositions du présent paragraphe. 

$ 4. — Les échelles ainsi que la cloison de séparation prévue 
au paragraphe {1% du présent article, doivent être visitées pério- 
diquement, et maintenues en bon état. 


Art, 67. — $ 1%. — Les cages et les plates-formes des skips utk 
lisées pour une circulation normale de personnel sont construt- 
tes de façon à empêcher ce personnel de tomber dans le puits 
et à le protéger contre la chute d'objets extérieurs. Elles doi- 
vent être munies de barres d'appui ou de suspension. Elles 
doivent être agencées de telle sorte que si elles viennent à être 
immobilisées accidentellement en un point | x en is de leur 
parcours les ouvriers puissent en être retirés. 

$ 2. — Les skips et cages à guidage rigide utilisés pour une 
circulation normale de personnel doivent être munis de pars- 
chutes; ceux-ci peuvent être calés pour l'extraction des pro- 
duits ou le transport des remblais ou du matériel, 


. 68. — $ 1°7, — Dans les puits débouchant au jour où les 
cables sont utilisés pour une circulation normale de person- 
nel, le guidage au-dessus de la recette supérieure doit être 
agencé de manière que la cage ou le skip venant à dépasser 
accidentellement cette recette soit arrêté par un effort progres- 
sif avant d'atteindre la molette. 


$ 2. — Dans ces Dee ainsi que dans tous les puits d’extrac- 
tion à guidage rigide, des dispositions doivent être prises pour 
qu'en cas d'une montée aux molettes suivie de la rupture du 
câble ou de son attelage, la cage, le skip ou la benne ne puisse 
retomber dans le puits. 


$ 3. — Dans les puits utilisés pour une circulation normale 
de personnel sans taquets ou taquets effacés, le niveau de l’eau 
doit être tenu suffisamment bas dans le puisard pour exclure 
tout risque d'immersion du personnel. 

$ 4. — Dans les puits où il existe un puisard et où les câbles 
sont utilisés pour la circulation du poste sans taquets ou taquets 
effacés, le guidage doit être disposé de telle manière que la 
cage, le skip ou la benne dépassant la recette inférieure soit 
arrêté par un effort progressif avant d'atteindre le fond. 
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Cuariree HE — Police de la circulation dans les puits. 


Art. 69. — & 17, — Dans la circulation par les échelles, il est 
interdit de porter à la main, la lampe exceptée, des outils et 
objets lourds quelconques: ces outils ou objets doivent étre 
fixés au corps où portés dans un sac solidement attaché aux 
épaules. 

& 2, — Si des échelles sont hors d'usage, des dispositions sont 
prises pour que nul ne puisse y circuler, sauf pour les réparer. 

Art. 70. — $ 19, — Une consigne affichée en permanence aux 
sbords du puits fixe les conditions de toute circulation normale 
de personnel, notamment: 

a) Les mesures auxquelles les ouvriers doivent se soumettre 
pour le maintien de la sécurité et du bon ordre; 

Lb) Le nombre des personnes qui peuvent être transportées 
par une même cordée; À 

c) Les conditions de la circulation des jeunes ouvriers de 
moins de seize ans; 

d) Les heures d'entrée et de sortie des postes. 

Si la circulation normale s'effectue en utilisant 
câble, il en est fait mention dans cette consigne. 

& 2. — Une consigne affichée en permanence en vue du machi- 
niste fixe la vitesse maximum de translation du personnel, et, 
sil v à lieu, les points de ralentissement, 

Dans les puits dont les machines sont munies des dispositifs 
prévus aux articles 103 et 104, celte vitesse maximum ne doit 
pas dépasser 12 mètres par seconde ni, pour les puits d'extrac- 
tion, sauf dérogation du service local, les trois quarts de la 
vitesse aux produits sans cependant qu'il soit imposé de descen- 
dre au-dessor.; de 8 mètres par seconde. 

En l'absence des dispositifs prévus à l’article 104 ou si ces 
dispositifs sont hors d'état de fonctionner, la translation du 
personnel ne doit s'effectuer qu'à une vilesse aussi, réduite 
que l’exigent les conditions de l'installation, sans jamais dépas- 
ser 6 mètres où 2 mètres par seconde selon que la machine est 
ou n'est pas munie des dispositifs prévus à l'article 105, 


un seul 


Art. 71, — & 1er, — Des signaux spéciaux, à préciser par la 
consigne prévue à l’article 60 ($ 2), doivent étre faits pour 
toute translation de personnel. Is peuvent cependant n'être 
émis qu'au commencement et à la fin d'un groupe de cordées 
au personnel, à condition qu'un signal optique reste en vue du 
machiniste pendant toute la durée de ce groupe de cordées. 

8 2. — Dans tous les puits affectés à une circulation normale 
de personnel, l'admission des hommes dans la cage ou la sortie 
des hommes de la cage à une recette quelconque doivent être 
subordonnées à la réception préalable d'un signal permissif du 
machiniste, Ce signal ne doit pouvoir être émis qu'après ser- 
rage du frein de la machine. 

$ 3. — Quand une cage est arrêtée à une recelte pour v pren- 
dre on y déposer des hommes, sa mise en mouvement est 
subordonrée à la réception d'un signal de marche lancé de cette 
recette, même si celle-ci n’est pas gardée; dans ce dernier cas, 
la consigne de l’article 60 ($ 2) doit préciser le délai d'attente 
à observer par le machiniste après réception du signal. 


Art, 72, — & 17. — Les taquets de l'accrochage du fond doi- 
vent demeurer effacés lorsqu'il n'existe pas de dispositif auto- 
matique limitant à 1,50 mètre par seconde au plus la vitesse 
d'arrivée de la cage à l’accrochage ou lorsque ce dispositif 
est hors d'état de fonctionner. 

Des dérogations à celte prescription peuvent être accordées 
par le service local. 

$ 2. — [Les taquets des élages intermédiaires doivent être 
maintenus eflacés, sauf pour recevoir une cage montante. 


Art. 73. — A chaque recette, l'entrée et la sortie du poste 
s'’opérent sous la surveillance d'un préposé spécialement dési- 
gné à cet effet; les ouvriers sont lenus de se conformer à ses 
instructions. 

Aux recelles intérieures, une chaîne ou tout autre dispositif 
équivalent est placé à hauteur de ceinture, à 2 mètres au moins 
des bords du puits; les ouvriers ne peuvent passer outre que 
lorsque leur tour est venu de monter dans la cage. 


Art. 74. — $ 1%, — Un même étäâge de cage ne peut contenir 
des matériaux lourds ou des wagons en même temps que du 
personnel. 

Une dérogation peut être accordée par l'ingénieur en chef 
des mines pour le transport de personnes dans les wagons. 

$ 2. — Une cage descendant du personnel ne peut contenir, 
outre ce personnel, ses outils et le petit matériel qu'il accom- 
pagne, que des wagons vides. 

.$ 3. — Si du personnel est remonté par l'un des cäbles ou 
l’un des brins, l’autre câble ou l’autre brin ne peut étre utilisé 
Pour le transport de wagons chargés ou de matériaux lourds. 
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S 4. — Pendant la circulation du poste par l'un des cäbles 
ou l'un des brins, l'autre câble ou L'autre brin ne peut étre 
utilisé que pour le transport de personnes, d'outils ou de 
Wagons vides, 

& 5. — Des dispositions sûres doivent être prises pour qu'au- 
eun objet transporté par une cage ou un <kip ne puisse sous 
l'action de trépidations en déborder le gabarit, 

$ 6. — Des dérogations aux prescriptions des paragraphes 3 
et 4 peuvent être accordées par l'ingénieur en chef des mines 
lorsqu'elles sont justütiées par léquilibrage des charges, 

Art. — $ 1%, — Pendant la circulation du poste, il est 
interdit aux receveurs des recettes entre lesquelles cette cir- 
euiation s'effectue de les quitter pour quelque motif que ce 
Soit. 

$ 2. — Durant toute circulation de persontel, le machiniste 
duit se tenir en permanence à son poste de manœuvre et pon- 


voir, à tout instant, agir sur le levier de changement de 
marche, le régulateur ou les freins. L'un au moins de ces 


freins doit rester serré pendant que la cage est à la recette. 

Le machiniste ne doit Jamais quitter sou poste de manœuvre 
Sans avoir préalablement serré ous les freins, 

$ 3. — À moins que des disposilifs automatiques empècheut 
la cage descendante d'arriver au fond à une vitesse de plus de 
1,0 m/sec. et la montante d'atteindre les moleites, le 
machiniste dJoit être secondé par un aide-machiniste pendant 
tout Je temps que dure la circulation du poste; l'aide- 
machinisie doit se teuir toujours en mesure d'intervenir ins- 
tanianément. 

Pendant les circulations normales de personnel autres que 
celles du poste, de mème que pendant Ja circulation du poste 
dans les puits en foucage, l'aide-machimiste peut ètre remplacé 
par une personne capable d'arrêter le mouvement de la machine 
en Cas de besoin. 


cage 


Art. 76. — Dans les sièges où le personnel accède norma'e- 
ment au ford en utilisant les câbles, des dispositions doivent 
être prises pour qu'en cas de nécessité toute personne occupée 
au fond puisse, à tout moinent, être rap:dement remontée au 
jour. 

Art. 717. — Toute personne circulant par cuffat doit se tenir 
sur le fond du cuffat, à moins d'être reliée au câble ou au dis- 

ositif de suspension par une ceinture de sûreté fournie par 
‘exploitant; la ceinture de sûreté est obligatoire <j le suflat 
a moins de 1 mètre de profondeur. 

. Les dispositions nécessaires sont prises au jour et aux recettes 
intérieures pour prévenir tout mouvement intempestif du cuftat 
pendant que le personnel y entre ou en sort. 

Sauf dans les puits en foncçcage, les cuffats par lesquels cireule 
normalement du personnel doivent être munis d'un chapeau 
protecteur efficace. 

Art. 78. — Les machinistes doiveet subir avant leur entrée 
en fonctions, et passer ensuile une fois par an, un examen 
destiné à vérifier qu'ils possèdent les qualités requises. 


TITRE IV 
Transport et circulation en galeries et plans inclinés. 
CHapirRe — Dispositions générales. 
Art. 79. — $ 1%. — Les wagons doivent comporter des tam- 


ons dont la saillie garantisse, en alignement droit, un espace 
ibre d’au moins 20 cm entre caisses. En cas d'impossibilité 
tenant aux installations existantes, les dérogations temporaires 
nécessaires seront accordées par le service local. 

2. — Les dispositifs d'accouplement des wagons doivent 
permettre d'effectuer les opérations d'accrochage et de décro- 
chage sans s'introduire entre les caisses, à moins que la saillie 
des tampons permette de le faire sans danger. 

8 3. — Les crochets d'attelage doivent être disposés d 
à ne pas se détacher pendant la marche. 


facon 


Art. 80. — Le machiniste chargé de la conduite d'un treuil 
ne doit pas s’en éloigner sas avoir coupé l'alimentation du 
moteur et vérifié que le frein est effectivement serré. 

Des dispositions doivent étre prises pour éviter que ce machi- 
niste, à sa place de manœuvre, puisse être atteint, soit par les 


wagons qu'il manœuvre, soit par les câbles en mouvement, 
CHAPITRE If. — Plans inclinés. 


Art, 81. — $ 1°. — Les accès à tout plan inclmé en service 
doivent être barrés de facon que le personnel ng puisse péné- 
trer inopinément dans le plan. 

$ 2. — Les recettes sont disposées de manière que les w 
ne puissent être mis © mouvement que par un 
laire. 


ions 
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$ 3. — A toutes les recettes d’un plan à chariot ps un Art. 90. — Aux points où se font habituellement l'accro- 
dispositif doit, dans sa position normale, empêcher l'accès chage ou le décrochage des wagons, le personnel doit disposer, 


inopiné des véhicules dans le plan; il ne doit être effacé que 
si le chariot est bien en place à la recette. 

Aux recettes supérieures ou intermédiaires des autres plans, 
un dispositif doit interdire la dérive des wagons avant leur 
accrochage an câble; il ne doit être effacé que lorsque le ou les 
wagons ont été accrochés au câle et après vérification de leurs 
attelages, 

Si ce dispositif ne suffit pas à s'opposer à la pénétration ino- 
pinée des wagons dans le plan, un second dispositif doit y 
œourvoir. 

S 4. — I est interdit de laisser un ouvrier travailler même 
exceptionneliement dans un plan incliné, un montage ou une 
desceuderie sans que toutes dispositions soient prises pour 
empècher le départ en dérive des wagons situés à l’amont. 

Art. S2, — S& 4er, — Ji est interdit de se tenir dans le plan 
ou au pied du plan pendant Ja cirewation des wagons; des 
abris spéciaux sont aménagés en tant que de besoin pour le 


personnel des recettes, 


8 2. — Le personnel circulant ou travaillant au pied des 
plans inclinés doit être protégé contre les dérives de wagons. 
$ 3. — Dans les descenderics en fonçage ou dans les plans 


inclinés en remblayage, des dispositiors sont prises pour 
arrèter les dérives de wagons. 

Art, 83, — S 4er, — Les poulies des plans inclinés automoteurs 
doivent être munies d'un dispositif de freinage à contrepoids 
normilement serré ; il est interdit de caler ce dispositif dans la 
position de desserrage. 

& 2, — Les poulies freins volantes ainsi que les autres dispo- 
sitifs de freinage qui sont fixés à un étai, doivent être reliés à 
un second étai par une attache de secours indépendante. 


Art. 84. — À moins que la communication à la voix ne donne 
lieu à aucune incertitude, tout plan incliné doit être muni de 
movens de communication réciproque entre les diverses recettes 
et le freineur ou le machiaiste. 

Le code des signaux, fixé par une consigne, est affiché en 
vermanence et bien en vue à chaque recette et au poste de 
ur ou du machiniste, 

Au signal acoustique d’un coup unique doit obligatoirement 
être attachée la signification impérative de « halte ». 


Art. &5, — & 4°, — Dans les plans inclinés affectés au roulage 
la circulation est réglée par une consigne approuvée par l'in- 
génieur en chef des mines, 

La consigne fixe en outre les conditions dans lesquelles on 
peut traverser les plans. 

$ 2. — ]1 est interdit de circuler par les wagons ou chariots 
porteurs des plans inclinés ou des descenderies, à moins d’une 
autorisation de l'ingénieur en chef des mines fixant les condi- 
tions de cette circulation. Cette interdiction ne s’applique pas 
au transport des malades et des blessés. 


Art. 86, — Lorsqu'un wagon a déraillé ou est accidentellement 
arrêté, le freineur ou machiniste doit d’abord être averti. Au 
cours des opérations de remise en ordre, aucune personne ne 
doit se trouver à l’aval d'un wagon avant qu’il n’ait été assuré 
par un dispositif efficace sous la responsabilité d'un receveur 
d'amont, La remise en mouvement ne doit avoir lieu qu’après 
que tous les hommes employés au relevage et à la manœuvre 
sont en sûreté. La consigne de l’article 85 ($ 1*) fixe les 
règles à appliquer pour l'observation de ces prescriptions. 


Art. 87. — & 17, — Les voies inclinées à plus de 25 degrés 
où s'effectue une circulation normale du personnel doivent, si 
elles ne sont pas taillées en escalier ou pourvues d’échelles, 
être munies d'un cäble ou d’une barre servant de rampe. 

$£ 2, — Si leur inclinaison dépasse 45 degrés, ces voies sont 
obligatoirement taillées en ne ou pourvues d’échelles; on 
ne peut y procéder à des travaux de réparation que sur des 
planchers ou avec une ceinture de sûreté fournie par l’exploi- 
tant. 


Cuartrre HE, — Circulation et transports en galeries. 


Art. 88, — Dans les galeries où la traction est mécanique ou 
animale et qui ne sont pas assez larges pour qu’on puisse se 
garer sûrement sur l’accotement, des refuges pouvant abriter 
deux personnes sont ménagés dans les parois à des intervalles 
ne dépassant pas 50 mètres; ces refuges doivent toujours être 
tenus dégagés. 

Art, 89, — Aux points où l'importance habituelle des 
mancuvres le justifie, les galeries de roulage doivent être pour- 
vues d'un éclairage fixe suffisant. 


sur l’un des côtés au moins de la voie, d'un espace libre suffi- 
sant pour y procéder sans danger. 

Art. 91. — $ 17, — Dans les galeries à trainage par chaine 
ou câble, le personnel ne peut circuler, pendant que le roulage 
fonctionne, que s’il dispose d’un passage de 60 centimètres de 
largeur au moins et s’il existe en tout point du trajet un moyen 
de signalisation permettant de communiquer avec le machiniste 
où une commande à distance de l'arrêt du moteur. 

Toute galerie équipée d’un convoyeur et utilisée pour la cir- 
culation du personnel doit présenter un passage libre d'au 
moins 60 centimètres entre le convoyeur et l’une des parois. 

Des dérogations aux prescriptions du gran paragraphe 

euvent être accordées par l'ingénieur en chef des mines pour 
a circulation des isolés. 

$ 2. — Les signaux sont fixés par une consigne affichée en 
permanence au poste de commande du trainage et à chacun des 
postes d'alimentation et de dégagement. 

Au signal acoustique d’un coup unique doit obligatoirement 
être attachée la signification impérative de « halte ». 


Art. 92. — Le personnel circulant ou travaillant au pied des 
couloirs à forte pente ou des cheminées doit être protégé contre 
la chute d'objets quelconques. 

Art. 93. — Des mesures doivent être prises pour que les 
wagons en stationnement dans les galeries ne partent pas en 
dérive et que les wagons en marche ne prennent pas une vitesse 
dangereuse, 


Art. 94. — $ 1%, — I] est interdit de se mettre en avant des 
wagons pour en modérer la vitesse, ainsi que de les abandon- 
ner à eux-mêmes dans les voies en pente, sauf aux points de 
formation des convois ; l'approche de ces points doit être signalé 
par un signal bien visible. 

Dan les galeries basses les rouleurs doivent manœuvrer 
les wagons à l’aide de dispositifs garantissant leurs mains 
contre les blessures, . 

$ 2. — Les wagons d’un même convoi doivent être rendus 
solidaires les uns des autres. 

Le roulage à bras par peloton est interdit sauf dérogation 
accordée par le service local. 

Art. 95. — Il est interdit de remettre sur rails, à la main, un 
wagon déraillé avant d’avoir soit dételé la locomotive ou l’ani- 
mal, soit décroché la chaîne ou le câble. 

Quand on veut utiliser un dispositif empêchant un mouve- 
ment intempestif du wagon déraillé ou un enrailleur non 
installé à poste fixe, il faut avoir obtenu l'accord préalable du 
conducteur ou du machiniste avant de les mettre en place. 


Art. 96. — Tout convoi doit être muni d’un feu blanc à l'avant 
et d’un feu rouge à l'arrière. 

Sauf dans les voies pourvues d’un éclairage fixe les loco- 
motives doivent porter un projecteur éclairant la voie sur une 
distance au moins égale au parcours d'arrêt de leur convoi. 


Art. 97. — La circulation des trains ou des véhicules à propul- 
sion mécanique est réglée par une consigne approuvée par 
l'ingénieur en chef des mines; cette consigne fixe en outre 
les conditions de la circulation à pied dans les mêmes galeries. 


Art. 98. — Il est interdit de monter sur les wagons. 

Toutefois le transport du personnel par trains ou véhicules 
isolés peut être organisé suivant une consigne approuvée 
l'ingénieur en chef des mines. Une consigne de l'exploitant fixe 
les conditions du transport des blessés, du personnel des trains 
et des agents de la surveillance. 


TITRE V 
Machines du fond, machines d’extraction et câbles. 
CHAPITRE JT, — Machines. 


Art. 99. — Les dispositions des articles 11 à 18 sont appli- 
cables dans les salles de machines et ateliers du fond. 

Celles des articles 12 paragraphe 2), 17 et 18 sont applicables 
à toutes les autres machines du fond. ; 


Art. 100. — Les treuils à moteur doivent être munis de freins 
permettant d’immobiliser les câbles; les treuils À bras doivent 
comporter un dispositif interdisant un renversement intem- 
pestif du mouvement, 

En outre, si l’appareil d'enroulement d’un câble servant à 
une circulation normale de personnel peut être débrayé, un 
enclenchement doit empêcher de le faire avant que la partie 
débrayable ait été immobilisée au moyen d’un dispositif capa- 
ble re résister dans les conditions de déséquilibre les plus défa- 
vorables. 
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Art. 101. — & 1%, — Les treuils et les machines d'extraction 
ne peuvent être utilisés pour Ja circulation du personnel que 
si leur frein de service peut agir pendant le mouvement et 
pendant l'arrêt de la machine, 

ls ne peuvent être -utlisés pour la cireulation du poste que 
s'ils sont munis en outre d’un frein de sécurité à contrepoids. 

Les deux freins peuvent avoir mêmes organes de friction et de 
transmission, mais leurs commandes doivent être distincles et 
disposées de manière à pouvoir être actionnées par le machi- 
niste immédiatement et directement de sa place de manœuvre. 
L'un au moins des freins doit pouvoir agir même en cas de 
défaillance de l'énergie utilisée normalement pour sa manœuvre, 

Si le frein ou la machine comporte une transmission par 
engrenages le frein de sécurité ou, s’il n’y en a pas, le frein de 
service doit exercer son action sans l'intermédiaire des engre- 
pages. 

$& 2. — Chacun des freins doit être capable de maintenir la 
machine immobilisée dans les conditions de déséquilibre les 
plus défavorables, S'il n'y a pas de frein de sécurité, le frein 
de service doit être à contrepoids et suffisamment puissant pour 
permettre, si on l’applique lors' de l'arrivée de la cage mon- 
tante à la recette supérieure, de l'arrêter avant qu'elle atteigne 
le dispositif d'arrêt placé dans le chevalement. Dans tous les 
cas la chute du contrepoids doit être accompagnée de la sup- 
pression de l'effort moteur. 

& 3. — Le frein de sécurité doit, lorsqu'il est déclenché par 
l'évite-molettes visé à l’article 102, être capable d'empêcher Ja 
cage d'atteindre la moïette. Son fonctionnement doit entrainer 
la suppression de l'effort moteur, 


Art. 102. — Si la machine ou le treuil sert pour la circula- 
tion du poste, le frein de sécurité doit être automatiquement 
déclenché : 

1° Par un évite-molelles de chevalement dès que la cage, 
le skip ou la benne dépasse la recette supérieure d'une hauteur 
anormale ; 

2° Par un contrôleur de la vitesse en fin de cordée quand la 
vitesse, à une distance convenablement déterminée de la recette 
du fond, reste supérieure à 1,50 mètre par seconde dans toute 
marche au personnel. 


Art. 103. — Les treuils et les machines d'extraction ne peu- 
vent servir à une circulation normale de personnel ou être 
utilisés à une vitesse pouvant dépasser 2 mètres par seconde 
pour une circulation cxceptionnelle de personnel! que s'ils sont 
munis : 

4° D'un indicateur de la position dans le puits de chaque 
cage, skip ou benne, ne comportant aucune transmission par 
frottement et placé en vue du machiniste, sans préjudice des 
marques qui doivent être faites sur les câbles ou sur les appa- 
reils d’enroulement autres que les poulies Koepe ; 

2° D'un appareil de signalisation acoustique annoncant l'arri- 
vée de la cage, du skip ou de la benne à proximité des recettes 
extrêmes en service. 

Art. 104. — Les treuils et les machines d'extraction utilisés 
pour une circulation normale du personnel à une vitesse supé- 
rieure à 6 mètres par seconde doivent en outre être munis des 
appareils suivants: 


4° Un dispositif à action modérable commandant le frein de 
service ; 

2° Un limitateur automatique de vitesse empêchant la vitesse 
de pleine marche, tant aux produits qu’au personnel, de dépas- 
ser de plus de 20 p. 100 la vitesse prévue ; 

3° Un appareil indicateur et enregistreur de Ja vitesse. 


Art. 105. — La mise des dispositifs de sécurité en position de 
marche au personnel doit déclencher des signaux optiques per- 
manents nettement visibles du machiniste et du receveur de la 
recette supérieure; elle doit s'inscrire sur l'enregistreur de 
vitesse quand il existe. 


Art. 106. — Des dérogations aux prescriptions des articles 101 
(paragraphe 1°, 2° alinéa), 102, 103 et 105 peuvent être accor- 
dées par le service local dans les cas des machines utlisées au 
fonçage ou pour la desserte des travaux préparatoires immédia- 
tement consécutives au fonçage. 
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CHAPTIRE I. — Câbles et attelages. 


Art, 107, — L'exploitant doit tenir un registre spécial relatif 
aux câbles employés à l'extraction ou à une circulation normale 
de personnel, y compris les câbles d'équilibre. 

Pour chaque câble mis en place, il y note: 

1° Le nom et le domicile du fabricant ; 

2° La constitution et la nature du câble, les résultats des 
essais effectués sur le cäble neuf et sur ses éléments par appli- 


cation de l'article 109 ct, le cas échéant, le calcul de sa résis- 
tance totale ; 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 4705 


3° La date de la pose, celles des déposes et reposes éven- 
tuelles, la nature du service auquel le cab'e est affecté; 

4° Les ares et les ravons d'enroulement du cäble au passage 
sur les molettes, poulies ou tambours; 

5° Le poids mort maximum comprenant la cage, les organes 
d’attelage. les berlines vides, le câble porteur et, S'il y a lieu, 
le câble d'équilibre; la charge totale, poids mort, compris, qui 
ne doit pas ètre dépassée en service; laccélaration maximum 
aux produits pour les câbles servant à Fextraction; 

6° La date, le mode d'exécution et les résultats des visites 
prescrites aux arlicies 120 et 121, les noms des visiteurs; 
7° La date et la nature des réparations, coupages, relourne- 
ments, le résuitat des essais effectués, les constatations faites 
sur tout ou partie du câble ou sur certains de ses éléments tant 
au cours du service du câble qu'après sa dépose ; 

S° La date et la nature des incidents: 

99 La dute et la cause de leniévement définitif ou du dépla- 
cement; 

10° Le tounage utile monté, le tonnage utile descendu, les 
profondeurs correspondantes et Les tonnages kilométriques 
utiles qui en résultent à la montée et à la descente. Pour Jes 
càäbles Koeps, ces renseignements seront recueillis séparément 
pour chacun des deux brins si ceux-ci ne jouent pas alterna- 
tivement le même rûie. 

Art. 108. — Un tronçon ce cäble neut de quatre méêlres de 
longueur doit être préievé et conservé pendant toute la durée 
du service du câble dans un endroit see, à moins que linstal- 
Jation ne garantisse jusqu'à la dépose le maintien à l'état neuf 
d’un tronçon excédentaire de cette longueur, 

Art. 109. — & 1e, — Tout câble servant à la circulation dn 
poste doit, sauf dérogation accordée par l'ingénieur en chef des 
mines dans le cas d'une charge de rupture très élevée, avoir 
subi lors de sa réception des essais de ruplure par traction 
accompagnés de la mesure de l'allongement avant rupture. 

Si c'est un cäble métallique, tous ses fils doivent, en outre, 
avoir été soumis à des essais appropriés notamment à des essais 
de traction, de flexion et de torsion: ces essais sont renouvelés 
à titre comparatif sur un certain nombre de fils avant la mise 
en service du cäble si celle-ci a lieu plus de deux ans apres 
la réception. 

$ 2. — On doit procéder sur tout cabie servant à cireula- 
tion du poste, une fois tous les trois mois pendant la premitre 
année et une fois tous les deux mois pendant les années sui- 
vantes, au coupage de la patle sur une hauteur d'au mois 
2 mètres. L'intervalle entre deux coupages peut, sur avis 
conforme du spécialiste visé à Particle 121, être augmenté 
qu’à six mois pendant la première année et trois mois pendant 
les années suivantes, - 

Pour les càbles métalliques, un tronçon de la partie coupte 
est décäblé lors de chaque coupage pour examen de Fétat des 
fils; on effectue sur ceux-ci, dans le pius bref délai possible, 
les essais prévus au second alinéa du paragraphe 1% ci-dessus ; 
les essais de traction doivent porter sur tous les fils d'une 
même section à moins qu'il ne soit procédé à un essai de rup- 
ture sur câble entier. 

Pour les câbles en textile, on effectue sur le bout coupé 
l'essai de traction sur câb'e entier prévu au {% alinca du para- 
graphe ci-dessus, 

Art, 110. — & 17, — Un cäble métallique servant à la cireu- 
lation du poste ne doit travailler à aucune époque sous une 
charge statique supérieure au sixième de sa résistance à la 
rupture constatée par les essais de traction sur cäble entier 
ou, à défaut, calculée d'après les essais sur fils. ; 

$ 2. — Un câble en textile servant à la circulation du poste 
ne doit travailler à aucune époque sous une charge statique 
supérieure au quart de sa résislance à la rupture constatée 
par les essais de traction. 

Art. 111. — Les câbles en service dans les puits en foncage 
sont soumis aux mêmes dispositions que câbles utilisé3 
à la circulation du poste. 

Art, 112. — Les càbles servant à l'extraction par puits on à 
une circulation normale de personnel, mais non affectés à la 
circulation du poste, sont assujettis aux dispositions du para- 

raphe 1% de l'article 109. S'ils font l’objet d'essais en cours 

e service, leurs conditions de travail doivent satisfaire à l'ar- 
ticle 110; sinon les câbles métalliques ne doivent travailler 
à aucune époque sous une charge statique supérieure au hui- 
tième de leur résistance à l'état neuf et les câbles en textile 
au sixième de cette même résistance. 

Art. 113. — Les câbles porteurs du système Koepe ne Sont 
pas assujellis aux dispositions des articles 109 ($ 2), 110 et 112, 
Is ne doivent travailler à aucune époque sons une charge sta- 
tique supérieure au septième de leur résistance à l'état neuf. 

Sauf dérogation accordée par l'ingénieur en chef des mines, 
ils ne peuvent être employés à la cireulation du poste que 
s'ils n’ont pas plus de deux ans de service, 
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Art. 115. —— $S 4, — Les câbles d'équilibre doivent avoir une & 2, — Dans les puits servant à la circulation du poste il est 
r fait chaque jour, avant la descente du poste principal, dans 


longueur suffisante pour ne pas s'opposer à la montée de la 
cage ascendante jusqu'au dispositif d'arrêt placé dans le che- 
valemernt 

Des disnositions sont prises pour que les brins ne puissent 
s'ermmeler et que la boucle ne plonge pas dans l'eau du put 
sarl. 

ç 2 Ils sont soumis aux mêmes prescriptions que les cà- 
bles porleurs du sv<téme Koepe;: toutefois, s'ils servent à la 
Le délai de deux ans figurant à l'article 113 


circulation du poste 
v compris, S'il y a lieu, leur 


est porté pour eux à quatre anis, 
du: anterieure de service conmme càble porteur. 


Art, 113. — Tout câble doit, avant d'être mis en service 
a circulation du personnel, avoir été essayé pendant 


pour 
vingt vovages au moins à pleine charge, puis reconnu en bon 
état. 


Apres chaque coupare de la patte ou chaque renouvellement de 
l’attelase, le cable doit faire, avant d'êtie remis en service pour 
la circulation du personnel, quatre Voyages au moins à pieine 
charge, puis étre reconnu en bon état 

Les câbles épissés doivent, avant d'ètre rem's en service, 
être essaves pendant vingt vovages au moins à pleine charge; 
bon de l'épissure doit étre constaté ensuite. 

Mention des constatations prescrites par le présent article 
doit être faite au registre des câbles prevu à larticle 107. 


Art, 116, — Un «ble doit ètre mis au rebut: 

Lorsqu'il s'agit d'un métallique, si les constatations 
faites sur les DIS par application des articles 109, 111 et 113 
dénotewit une haisse rapide de leur quahté; 

20 Jorsqu'il s'agit d'un cäble en texhle, si sa résistance 
s’abaisse au-dessous de 400 Kg par centimètre carré de section 
transversale ; 

3° S'il e<t rendu suspect par son état apparent, notamment, 
s'il est métallique, par le nombre des fils cassés ou rouillés 
où par l'autmentation rapide du nombre des fils cassés. 


Art, 115. — Un cable de sé<erve répondant aux conditions 
requises pour la circulation du personnel doit toujours être 


prèét à étre en service. 

Art. — Les attelages des cages sont assujettis aux 
prescriptions ci-dessous: 

1° Le type de l'attahe doit être tel que son assemblage avec 
le câble résiste à un effort aussi voisin que possible de la charge 
de rupture du câble neuf et au moins égal à 75 p. 100 de cel'e 
charge ; 

2 Les opéralions du montage des attaches doivent être pre- 
cisées dans une cons gne ef exécutées par un agent désigné 
à cet effet : 

3° Les attaches comportant des boulons ou des pièces arti- 
culées doivent être entièrement nettovées et visitées lors de 
tout renouvellement de l'at'elage ou à des intervalles de six 
mois où plus: 

5° L'exécution des prescriptions 29 €t 3° ci-dessus doit être 
con<ignée sur le registre des càbles; 

2° L'exploitant doit toujours tenir une attache en réserve 
et deux pour les cables Koepe. 

$ 2, — Tous les organes de l'attelage doivent être établis de 
manière que leur ensemble résiste à une charge an moins 
égale à huit fois la charge s'atique maximum à laquelle il sera 
soumis en service. 

L'attelage doit être essavé avant la mise en service et après 
tout traitement thermique sous un effort égal à trois fois la 
charge -'alique maximum; le procès-verbal d'essai doit être 
tenu à la d<position de Fingénieur en chef des mines. L’'atte- 
lage ne doit pas être mis ou remis en service si l'essai fait 
apparaître une déformation permanente ou une défectuosité 
quelconque. 

S 3. — Aucune attache ou pièce d'attelage ne peut être em- 


ployée plus de dix ans, sauf dérogation accordée par le ser- 
vice local. 


CHAPITRE — Surveillance et entretien. 


Art. 119. — $ 1%, — Les appareils et installations servant 
à la circulation du poste ou à l'extraction, notamment les cà- 
bles, les machines, les appareils automatiques, les freins, les 
cages et leurs organes d'attelage, les parachutes et le guidage 
doivent faire journellement l'objet d'un examen attentif par 
des agents désignés à cet vffet, 

Les câbles d'équihbre ne sont pas assujettis à cet examen, 
mais les parties des eäbles d'équilibre du système Koepe for- 
mant boucle, lorsque les cages sont aux recettes, sont visitées 
au moins une fuis par semaine. 


chaque <ens et entre les receltes extrèmes en service, une 
cordée d'essai à pleine charge de produits; on vérifie pendant 
ces cordées les indicateurs de position et les marques prévues 
à l’article 103 (1°). Il en est de mème, sauf autorisation de 
l'ingénieur en chef des mines, après tout réglage des appareils 
d’euroulement. 

Art. 120, — S fer, — Dans tous les puits servant à l'extraction 
ou à une circulation normale de personnel les Sp visés 
à l’article 119 ($ 1*) doivent être visités en détail une fois au 
moins par Semaine, avec essai de parachute, par un agent 
compétent. Les résultats de cette visite sont consignés sur le 
registre prévu à l'article 107 en ce qui concerne les câbles, et 
sur un autre registre spécial en ce qui concerne les autres 
appareils et installations. 

En cas d'interruption de service pendant plus d'une semaine, 
cette visite doit précéder la reprise du service. 

$ 2, — La position des fils cassés doit être mentionnée avec 
p'écision sur le registre des câbles dès que, dans une région 
duelcanque avant une longueur de trois pas de toron, leur 
nombre atteint le dixième du nombre des fils visibles. 

Art. 121. — Les cables servant à l'extraction ou à la ciren- 
lation du poste sont, en outre, visités mensuellement par un 
spécialiste qui examine notamment, câble arrêté et après net- 
toyvage les points les plus sensibles et, après l'expi- 
ralion la première année de service, au moins un tronçon 
de { mètre par 100 mètres de cäble, Des dérogations peuvent 
être accordées par l'ingénieur en chef des mines pour cette 
dernière condition de visite. 

Art, 122, — Dans les puits servant à l'extraction ou à une 
circulation normale de personnel, une visite détaillée de }'équi- 
pement du chevalement est faite, une fois au moins par mois, 
par un agent compétent; les résultats en sont consignés sur le 
registre du puits prévu à Farticie 62 ($ 1®). 

Art. 123, — Le réglage des appareils visés aux articles 102, 
103 et 104 est vérifié par un agent compétent toutes les fois 
qu'une cause de dérangement peut êfre soupconnée; il l’est 
aussi au moins tous les six mois par un spécialiste qui établit 
un compte rendu des constatations faites. Ce compte rendu est 
porté au registre spécial prévu à l'article 129. 

Une consigne approuvée par l'ingénieur en chef des mines 
fixe les conditions de ces vérifications et précise notamment 
ies mesures à prendre pour que le réglage des appareils auto- 
matiques ne prisse être modifié par des personnes non quali- 
fiées sans qu'il en reste trace. 


TITRE VI 
Travail au fond. 
CHaPirRE — Prescriptions qénérales. 


Art. 124, — $ #7, — Dans les travaux où l'emploi des lampes 
de sûreté est obligatoire, il est interdit d'introduire tout objet 
pouvant produire une flamme ou des étincelles; il est égale- 
ment jaterdit d'y fumer et d'v apporter des pipes, du tabac 
à fumer et du papier à cigarettes. 

$ 2. — Les agents assermentés et les surveillants sont auto- 
risés à visiter, avant Ja descente du personnel, les vêtements, 
pamers, sacs, ele, des ouvriers pour constater que ceux-<i ne 
portent pas d'objet interdit: les mêmes visites aux mêmes fins 
peuvent être effectuées au fond de Ja mine par les surveillants 
lorsqu'ils ont des raisons de soupconner une infraction aux 
interdictions du précédent paragraphe. 

Art. 125. — Il est interdit aux ouvriers de parcourir sans 
autorisation spéciale d'autres voies que celles qu'ils ont à sui- 
vre pour se rendre à leur chantier ou pour exécuter leur tra- 
vail. 


CHAPIIRE IL — Organisalion et surveillance des chantiers. 


Art. 126, — Sauf autorisation de l'ingénieur en chef des 
mines, il est interdit de faire travailler isolément un ouvrier 
en un point où, en cas d'accident, il n'aurait pas à bref délai 
quelqu'un pour le secourir, 

Art. 127. — Le travail doit être organisé de façon que: 

1° Tons les ouvriers d’une équipe se comprennent, au besoin 
par l'intermédiaire de l’un d'entre eux; 

2° Tout chef de chantier ou d'équipe, tout ouvrier travaillant 
isolément comprenne son surveillant. 

De plus, le français doit être compris par tous les surveillants 
et par les ouvriers occupés à des opérations intéressant la sécu- 
rité collective 


à | 
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Art. 128. — Tout lieu de travail doit être visité par un sur- 
veillant au moins une fois pendant la durée du poste. 

Art. 129. — En cas de danger, le chef de chantier ou d'équipe 
ou, à défaut, l'ouvrier le plus âgé doit faire avertir immédiate- 
ment les agents de la surveillance; sans attendre leur arrivée, 
il doit faire évacuer la zone dangereuse et en garder, faire 
garder ou barrer les accès. 


CHaPiTRE IH. — Soutènement. 


Art. 130. — Les ouvrages souterrains doivent être munis 
sans retard d’un soutènement et d'un garnissage A à 
la nature des terrains et régulièrement entretenus pendant la 
durée d'utilisation des ouvrages. 

Dans les terrains reconnus sûrs par expérience, on peut se 
dispenser de garnissage ou de soutènement, mais les parois el 
la couronne doivent être méthodiquement surveillées et pur 
gées. 

Art. 131. — Le soutènement doit être exécuté conformément 
à des règles générales fixées par une consigne de l'exploitant, 
sans préjudice des mesures spéciales que pourrait exiger l'état 
du chantier. 

Ces règles générales définissent les caractéristiques du son- 
tènement à l'égard des risques de rupture et de renversement, 
elles fixent, s’il y a lieu, “ modalités de son enlèvement et 
de sa récupération. 

Art. 132. — & 17, — Les parties du front de taille près des- 
quelles on continue à travailler après qu’elles ont été sous- 
cavées doivent être convenablement étayées. IL peut être fait 
exception à cette règle dans le cas de havage mécanique. 

& 2. — Avant de relever un éboulement, le soutènement 
doit être convenablement renforcé dans les parties avoisinantes, 

$ 3. — Dans les tailles à foudroyage, les éléments du sontè 
nement ne peuvent être récupérés que sous la direction d'un 
surveillant ou d’un ouvrier expérimenté. 

Art. 133. — L'exploitant doit fournir en quantité suffisante 
les matériaux de toute nature nécessaires au soutèénement. I 
doit prendre toutes mesures pour que ces matériaux soient 
constamment disponibles en des points déterminés et connus 
des ouvriers. 

Art. 134. — & 1%, — Chaque surveillant de quartier doit veil- 
ler à l'approvisionnement correct de son quartier. 

$ 2. — ]1 doit examiner au moins une fois par poste l'état de 
h couronne et des parements de chaque chantier en vue de 
l'aménagement correct du soutènemert. Ses visites sont mulli- 
pliées dans les chantiers qui présentent des difficultés ou des 
risques particuliers. 

Art. 135. — $ 1°. — Les ouvriers travaillant au charbon, au 
rocher, ou à la consolidation des chantiers et galeries doivent, 
chacun en ce qui le concerne, exécuter le soutènement en 
tenant compte des instructions de l'exploitant et de l'état des 
terranis. 

8 2. — Ils doivent surveiller la solidité de leur chantier et de 
ses abords immédiats pendant tout le cours du travail, et spécia- 
lement au début et à la fin du poste ou après un tir. 

& 3. — Ils doivent procéder au remplacement du soutènement 
ou à son renforcement en tant que nécessaire, ou, s'ils ne peu- 
vent eux-mêmes exécuter ce travail, prévenir les agents de 
surveillance. 

$ 4. — Jls ne doivent pas quitter leur chantier avant d’en 
avoir assuré la solidité, auf à en barrer l'accès et à informer 
immédiatement la surveillance s'ils ne peuvent faire eux- 
mêmes le nécessaire. 

Art. 136, — $ 1%, — Une consigne de l'exploitant fixe, pour 
ebaque méthode d'exploitation normalement usitée, le traite- 
ment de la région dite arrière-taille, s'étendant er: arrière des 
allées d'abattage et de service. Les méthodes ainsi prescrites, 
remblayage, foudroyage oû toute autre, doivent parer au risque 
d'éboulement, prévenir l’éclosion des feux et assurer l'aérage 
du chantier sans accumulation dangereuse de grisou dans les 
vieux travaux. 

$ 2. — Ces consignes sont portées à la cornaissance de l'ingé- 
mieur en chef des mines. 


IV. — Risques d'invasion d'eau. 


Art. 137. — Les travaux doivent être protégés contre les 
bisques d’invasion par les eaux. 

Art. 138. — Les galeries ou ehantiers poussés dans une région 
bù l'on peut craindre une invasion d’eau doivent être précédés 
de trous de sonde dive ents, de 3 mètres au moins, dont le 
nombre, la longueur et la disposition sont fixés par l'exploi- 


Art. 139. — L'exploitant doit aviser l'ingénieur en chef des 
mines avant d'entreprer.dre un percement aux eaux lorsque Ja 
pression supposée excède 30 mèires d'eau ou lorsque le perce- 
ment doit se faire au charbon. Il fixe par une consigne les dis- 
positions à prendre pour assurer la sécurité dans tous les 
quartiers qui pourraient être intéressés par l'irruption des 
eaux. 

CHAPITRE V. — ÿicux travaux. 


Art. 140. — I est interdit de pénétrer sans nécessité dans les 
endroits où le soutènement n'est pas entretenu et dans ceux où 
il a été enlevé; les accès en doivent être efficacement barrés. 

Art. 141. — Les galeries doivent ètre remblayées avant leur 
délaissement toutes les fois que cela est nécessaire. 


CHAPIIRE VI. — Equipement de travail. 


Art. 142, — Sauf les cas exceptionnels, il est interdit aux 
ouvriers de circuler et de travailler sans chaussures suffisam- 
ment solides. 

Art. 143. — Les ouvriers sont tenus de porter une coiffure 
résistante dans les travaux où cetie protection est jugée néces- 
saire par l'exploitant ou imposée par l'ingénieur en chef des 
mines. 

L'exploitant doit prendre toutes dispositions pour que son 
personnel puisse se procurer de telles coiflures. 

Art. 144. — Dans tout ouvrage comportant un danger de 
chute grave, les ouvriers doivent porter des ceintures de sûreté 
fournies par l'exploitant, à moins d'être protégés contre ce 
danger par quelque autre moyen approprié, 


TITRE Vi 
Aérage. 
SECTION I 
DISPOSITIONS COMMUNES A TOUTES LES MINES 
CHAPITRE FT, — Courant d'air. 


Art. 145. — $ 1%, — Tous les ouvrages souterrains accessi- 
bles aux ouvriers doivent être parcourus par un courant d'air 
régulier, capable d'en assainir l'atmosphère, spécialement à 
l'égard des gaz nuisibles et des fumées, et d'y éviter toute 
élévation exagérée de la température. L'air introduit dans Ja 
mine doit être exempt de gaz, vapeurs ou poussières nocifs ou 
inflammables. 

Les voies et travaux insuffisamment aérés doivent être rendus 
inaccessibles aux ouvriers. 

$ 2. — Le débit du courant d'air doit être tel que chaque 
quartier dispose d'au moins cinquante litres d'air par seconde 
et par homme présent au poste le plus chargé. La répartition 
de l'air entre les chantiers d'un même quartier tient compte de 
l'effectif de chacun d'eux. 

$ 3. — L'assainissement de l'atmosphère des ouvrages doit 
ÿ éviter tant le manque d'oxygène que la présence de gaz toxi- 
ques en quantité dangereuse; est considérée en particulier 
comme dangereuse une teneur, même locale, en oxyde de car- 
bone égale ou supérieure à cinq pour dix mille (5/10000). 

Art. 146. — $ 1%, — Sauf exception motivée, la vitesse du 
courant d'air au lieu de travail doit être telle que les tempéra- 
tures au thermomètre sec et au thermomètre mouillé soient 
en rapport avec le travail à fournir. 

$ 2. — La vitesse de j’air dans les travaux souterrains ne 
doit pas dépasser 8 mètres par seconde, sauf dans les puits, 
travers-bancs et retours d’air principaux qui ne servent pas 
normalement au transport des produits où à la circulation du 
personnel; dérogation peut être accordée par le service local. 

Art. 147. — & 19°. — Les foyers d'atrage sont interdits. 

$ 2. — Sauf dans la période préparatoire, l’aérage pas goyots 
est interdit. + 

Art. 148, — $ 1®, — Un courant d'air établi ne doit être 
obstrué ni par du matériel ni par une accumulation de produits 
ou de matériaux. 

2. — Les puits, galeries et autres voies qu'emprunte le 
courant d'air doivent être maintenus en bon état d'entretien et 
demeurer facilement accessibles dans toutes leurs parties, même 
à des sauveteurs munis d'appareils respiratoires. 

$ 3. — Les ventilateurs principaux installés au fond ne doi- 
vent pas empêcher le personnel de gagner les issues imposées 
par l'article 56. 

Art. 149. — Tout ventilateur principal installé au jour ou au 
fond doit être muni d'un appareil à lecture directe indiquant 
les dépressions ou surpressions, ainsi que d’un dispositif aver- 
tisseur des arrêts intempestifs, 
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Il est fait soit par siège d'extraction, soit par quartier indépen- 
CHAPITRE IL — Héparlilion de l'air. dant; deux quürliers sont considérés comme jndépendarnts 
lorsqu'ils n'ont en commun, au point de vue aérage, que les 
Art. 15%. — L'emploi de toiles pour répartir le courant d'air voies principales d'entrée et de sortie d'air. 


entre les voies d'aérage ne peut être admis que si l'installation 
de portes e:t techniquement hwpossible; on ne deit alors utili- 
toiles inuiüples en nombre suffisant pour qu'en 


ser que des | 
toute- onstances deux toiles au moins demeurent fermées. 

Art. 151. — Dans les galeries très fréquentées, dans les gale- 
ries élablissant une communication entre Voies principales 


d'entrée et de retour d'air, ainsi qu'en tout point où l'ouverture 
d'une porle risquerait de provoquer une perturbation notable 
dans l'a on ne doit emplover que des portes d'aérage 
multiples, des mesures doivent être 


rage, 


convenablement espacées:; 


prises pour que l'une au moins de ces portes soit toujours 
fermée. 
Art. 152, — & 4°, — Toute porte d'aérage doit se refermer 
d'elle-ménre. 
2 Sauf pendant la durée du passage d'un convoi, il est 


interdit de caler dans la position d'ouverture une porte d'aérage 
en service, 

8 3. — Joute personne qui a ouvert une porte d’aérage doit 
s'assurer qu'elle se referme d'elle-même dès qu'elle cesse d’être 
maintenue volontairement ouverte, faute de quoi elle doit la 
fermer et avertir un agent de la surveillapre. 

Art. 15%. — Des mesures doivent être prises pour que les 
portes normalement ouvertes, destinées à faire face à des éven- 
tualités parliculières, ne soient pas fermées intempestivement. 

Art. 154. — Les portes qui sont sans objet, même temporai- 
rement, doivent être enlevées de leurs gonds. 

Art. 15: Aucune modification ne doit être introduite dans 
les dispositions générales de l'aérage d'un siège sans l'ordre 
de l'ingénieur responsable de cet aérage; toutefois, en cas d’ur- 
gence, le: agents de la surveillance peuvent prendre les mesu- 
res immédiates nécessaires, sous réserve d'en référer sans délai 
à cet ingénieur. 


Cuarrime HE — Surveillance de l'aérage. 


Art. 156. — Dans tout siège occupant simultanément au moins 
500 ouvriers au poste le plus chargé, l'ingénieur responsable de 
l'aérage est assisté par un surveillant d'aérage qui ne peut avoir 


en outre d'autres fonctions que de contrôler l'application de 
mesure: de sécurité et d'hygiène, 
Art. 157. — Le courant d'air général, les courants d'air par- 


s courants d'air éventuellement assujettis à un mini- 
mum de débit doivent être jaugés à des intervailes n’excédant 
as trois mois, dans des stations disposées à cet effet; ces 
jaugeages doivent être également effectués après toute modifica- 
tion importante du régime de l'aérage. 

Art. 158. — Sauf dispense accordée par l'ingénieur en chef 
des mines, latimosphère de toute mine de combustibles doit 
faire l'ubjet d'une surveillance méthodique par un agent quali- 
fié, en vue de déceler la présence éventuelle de grisou. Dans 
les mines non classées grisouteuses, les conditions de cette 
surveillance et les avis à donner à l'ingénieur en chef des 
mines sont définis par une consigne approuvée par celui-ci. 


tiels et 


Art. 159. — & 1. — L'exploitant doit tenir sur le carreau de 
chaque siège: 
14° Un registre d'aérage où sont immédiatement inscrites à 


leur date les constatations méthodiques ou occasionnelles rela- 
tives à l'aérage; 

2° Un plan d'aérage indiquant notamment le sens et le débit 
de chaque courant d'air, la situalion de toutes les portes et de 
toutes les stations de jaugeage. 

$ 2. — Le registre et le plan d'aérage sont visés chaque 
par l'ingénieur responsable de l'aérage du siège. 

$ 3. — Le plan est tenu à la disposition des agents de la 
surveillance du fonds; une copie en est adressée à l'ingénieur 
en chef des mines au début de chaque semestre ainsi qu'après 
chaque modification importante du régime de l'aérage. 


mois 


SECTION 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX MINES A GRISOU 
CuaritRe 17, — Classement et conditions générales de l’aérage. 


Art. 160. — Les mines à grisou sont classées comme mines 
franchement grisouteuses ou comme mines faiblement grisou- 
teuses. Ce classement est décidé ou modifié par le service local, 
l'exploitant et le délégué à la sécurité des ouvriers mineurs 
du fond entendus 


Art. 161. — Les mines à gisou importantes ou étendues 
doivent être divisées en quartiers indépendants, 

Art. 162. — Jes dispositions nécessaires doivent être prises à 
la surface pour que du grisou sortant de a mine ne puisse s’en. 
flamimer au voisinage. 

Art, 163. — $ 1%, — Les mines à grisou sont exploitées par 
étages pris en descendant. Des dérogations à cette règle peu- 
vent être accordées par le service local peur la reprise d’inves- 
tisons ou de massifs précédemment abandonnés 

$ 2. — Les travaux des étages dont l'exploitation est termi- 
née où abanconnée el qui pourraient occasionner des dangers 
doivent être efficament isolés des travaux en activité ou ètre 
ventilés; dans ce dernier cas, leur retour d'air doit être écarté 
de tout chantier ou de toute galerie fréquentée. 

Art. 164. — Avec ou sans remblai, l'exploitation des mines 
à grisou doit étre conduite de façon à garantir une bonne arrivée 
de l'air à front. 

Art. 165. — $ 1%, — Les accumulations de grisou ne doivent 
être dissipées qu'avec la plus grande prudence et seulement 
après que des dispositions ont été prises pour éviter tout danger 
sur le parcours de sortie, L'ingénieur responsable du siège 
dirige lui-même ces opérations ou, à défaut, délègue un surveil- 
lant pour les faire exécuter d'après ses instructions, 

$ 2. — Les cloches qui se produisent au toit des parties acces- 
sibles des chantiers et galeries doivent être soigneusement rem- 
blayées ou traitées suivant une consigne approuvée par l'ingé- 
nieur en chef des mines. 

$ 3. — Les chantiers qui se dirigent vers d'anciens travaux 
ou vers des régions dont on peut craindre une aggravation du 
régime grisouteux doivent être précédés de sondages. Si un 
dégagement gizeux est sensible à l'orifice d'un trou de sonde, 
un agent de la surveillance doit être immédiatement prévenu. 

Art, 166, — $ 1°, — L'aérage des galeries et travaux doit 
être horizontal ou ascendant, sauf à considérer comme horizon- 


tales les galeries dont aucun élément ne présente plus de 10 
pour {00 de pente et dont le profil ne se prète pas à l’accu- 
mulation locale du grisou. 


Toutefois, l'ingénieur en chef des mines peut, sur demande 
préalable de l'exploitant, autoriser l’aérage descendant d'un 
travail quelconque. 

$ 2. — Les dispositions du paragraphe précédent ne s'appli- 
quent pas aux montagnes en cul-de-Ssac, au rocher on au char- 
bon, dont les conditions d'aérage sont réglées par une consigne 
approuvee par l'ingénieur en chef des mines. 

Art, 167, — À moins d'être doublées par des portes de secours 
à l'abri des explosions et qui puissent être fermées rapidement 
en cas d'accident, les portes dont la destruction provoquerait 
un court-cireuit de nature à troubler profondément l'aérage 
doivent être installées et disposées de manière à résister à une 
pression d'au moins 10 hectopièzes. 


CHAPGRE IL Engins de ventilation. 

Art, 168, — $ 1°7, — Dans toute mine à grisou, la permanence 
d'un débit suffisant de tous les circuits d’aérage doit être 
garantie par un ou plusieurs groupes moto-ventilateurs. 

$ 2. — Toute mine franchement grisouteuse doit disposer: 

Soit de deux équipements indépendants de moto-ventilation 
dont chacun puisse assurer à lui seul l'aérage normal de la 

Soit d'un équipement assurant l’aérage normal et d'un équi- 
pement de secours capable, en cas d'arrêt du premier, d’assu- 
rer au moins un atrage qui permette aux ouvriers de gagner 
le jeur en toute sécurité. 

Art. 169, — $ 1*, — Les ventilateurs principaux sont pla- 
cés et inslaFés dans des conditions qui les mettent, autant que 
à l'abri en cas d’'explosion. 

$ 2. — Chacun d'eux doit être muni d'un appareil enregis- 
treur des dépressions ou surpressions, 

Art. 170. — $ 1%. — Dans une mine faiblement grisouteuse, 
la moto-ventilation ne peut être arrêtée que suivant les con- 
ditions fixées par l’ingémeur responsable du siège et sur son 
ordre exprès. 

2. — Dans une mine franchement grisouteuse, la moto- 
ventilation ne peut être suspendue qu’exceptionnellement, en 
vue d'observations grisoumétriques ou de travaux à effectuer 
dans la colonne des puits, moyennant l'évacuation préalable 
des quartiers et suivant une consigne approuvée par l'ingé- 
nieur en chef des mines. 
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Art. 151. Tout arrêt accidentel d'un veutilateur principal 


dait être immédiatement signalé à l'ingénieur responsable du 
où à son suppléant présent à la mine. Celui-ci prend 
jnimédiatement les mesures nécessaires pour a:surer la sécu- 
nie du personnel et fait, S'il y a lieu, évacuer la mine. 


Art. 192. — Torsqu'un ventilateur de secours n'assure qu'un 
acrage réduit, Fingénieur responsable du siège fixe en consc- 
duence l'effectif dont il autorise le maintien dans Fa mine. 


— Après Jes évacuations visées aux articles 170, 
174 et 172, ainsi qu'après un chômage au cours duquel Ia 
ventilation mécanique a été suspendue ou réduite pendant 
plus d'une heure, les ouvriers ne doivent rentrer dans la 
mine que sur l'ordre de l'ingénieur responsable du siège et 
dans les conditions qu'il a fixées, le tout sans préjudice des 
dispositions de larticle 177. 


Art. 174. — L'aérage des travaux non assainis par le courant 
d'air principal ou ge l'une de ses derivations doit ètre assuré 
par des engins de ventilation à air comprimé ou électriques. 
Îne consigne de l'ingénieur responsable du siège fixe les con- 
dilions générales dans lesquelles ces engins sont installés 
en marche, arrêtés ou enlevés. 


Ait. 173. 


Art. 1795. — L'emploi de gailandages, eanars où tuvaux, pour 
faire circuler dans une mème galerie deux courants Œair de 
sens opposés n'est admis que dans les travaux préparatoires. 


— Contrôle du grisou. 

Art. 176. — Dans les mines à grisou, l'intervalle maximum 
entre jaugeages prévu par Particle 157 est réduit à un mois, 

Ces jaugeages sont faits non seulement à l'entrée et à la 
sortie de la mine, à l’origine et à lextrémité de chacun des 
courants résultant de la division du courant principal, 1nais 
encore immédiatement à l'amont et à l'aval de chaque chantier 
juportant où groupe de chantiers. 


Art. 177. — $ 197, —— Dans les mines franchement grisou- 
teuses, tous les chantiers et les points suspects doivent être 
visités tous les jours avant l'arrivée des ouvriers, avec une 
limpe de sûreté à flamme ou un indicateur de grisou à résul- 
luts immédiats, 


$ 2. — Dans les mines faiblement grisouteuses, celte visite 
peut n'étre faite que le lendemain des jours de chômage ; mais 
elle doit l'être après tout arrêt de la ventilation avant motivé 
une suspension de travail. 


3. — Les visites prévues au présent artic'e sont faites 
conformément à une consigne par des agents qualifiés, 
désignés par l'ingénieur responsable du siège. Cette consigne 
indique, s'il y a lieu, les points qu'il est interdit aux ouvriers 
de franchir avant que la visite ait été eflectnée, Ces points 
sont indiqués dans la mine par des marques apparentes. 

Les résultats des visites sont consignés dans des registres 
epéciaux, 


Art. 178. — Indépendamment des mesures prescrites par les 
articles 177 et 179 ou spécialement imposées à l'égard de cer- 
tains matériels ou de certaines opérations, l'atmosphère de 
tout chantier doit être examinée, conformément à une consigne 
approuvée par l'ingénieur en chef des mines, au moins deux 
He par poste, par un agent ou chef de chantier qualifié, à 

l'aide d’une Jampe de sûreté à flamme ou d'un indicateur de 
crisou à résultats immédiats, 

Dans les exploitations sans remblai complet, cette consigne 
fixe les conditions particulière: de l'extension éventuel'e de 
trs examens aux voies ou vides connexes de la taille où di 
chantier. 


Art. 179, -— & 1%. -— La teneur en grisou du retour d'air 
de chaque quartier indépendant est relevée quotidiennement 
dans les mines franchement grisôuteuses el au moins upe 
fois par semaine dans les mines faiblement grisoulenses au 
moyen d’un indicateur à résultats immédiats, Les résuitats en 
sont contrôlés au moins ane fois par InOis au moyen d'un 
appareil analyseur. 


Ces mesures périodiques sont étendues à tout 
rage spécialement assujetti à une teneur Jimite. 


circuit d’aé- 


$ 2. — Les teneurs en grisou relevées ou analystes sont 


immédiatement consignées avec leur date Sur Je registre 
d'atrage. 
Art. 180. — Les indicateurs de grisou sont d'un type agréé 


par le ministre. 


CuartrRe IV. — Teneurs limutes. 

Art. IS, — L'activité des chantiers silués sur nn même 
courant d'air et le volume d'air qui y circule doivent être 
réglés de manière que la teneur en grisou ne dépasse pas: 

1 p. 100 dans les taiiles 

1,5 p. 166 dans les retours d'air des chantiers de dépilage 
ou de fracage; 


1 p. 109 dans les retours d'air principaux. 


IS2, — —— Les lioux où la teneur en grisou 
dépasse 2 p. {Ou doivent être évacués par le personnel, soit 
spontanément, soit sur l'initiative du visiteur, et la surveil- 
lance doit être aussitot prévenue; si le personnel dispose de 
lampes de sûreté à flunime, une consigue indique comment 
doivent être interprétées à cette fin les indications de la lampe 
à flamme haute. 

$8 2. — Sans préjudice de l'application de Particle 163 ($ 1), 


des mesures immédiates doivent être prises par la surverlance 
pour assainir Fatmosphére de tout chantier où une teneur dan- 
sereuse de grisou Jui à été signalée, Est en tout cas consi- 
dérée comme dangereuse une teneur en grisou supérieure à 
2 p. 100. 


Art. 183. —- & 
immédia tement interdit äu 
deux bois placés en croix. 
une fermeture efficace. 


— L'accès d'un chantier évacué doit être 
moven d'un signal constitué par 
IL est ensuite barré sans délai par 


$ 2. — Hors les ingénieurs ou surveillants, nul ne doit, sans 
ordre spécial, pénétrer dans un chantier interdit, 

$ 3. — Les ingénieurs ou surveiHants ont seuis qua‘ité pour 
enlever les signaux d'interdiction et les barrages, 


Art, 184, — Ki, en cas de sauvetage on de danger imminent, 
il est nécessaire de travailler dans une alimosphére à plus de 
2 p. 100 de grisou, les travaux ne peuvent être exécutés que 
d'après les indicalions directes d'un ingénieur et par des 
ouvriers de choix, sous la surveillance et en la présence con- 
nue d'un préposé spécial. 


TITRE 
Dis:ositions spéciales conire les poussières. 


Art. 1K5. — Sont classées comme poussiéreuses les mines 
exploilant des combustibles dont les poussitres sont aptes à 
propager une explosion, Ce classetnent est prononcé par le 
service local, l'exploitant et je délégué à la sécurité des 
ouvriers mineurs du fond entendus, Il est fait soit par siège 
d'extraction, soit par quartier indépendant au sens de l'ar- 
licle 160. 

Il entraine 


l'application des articles ci-après du présent tilre. 
Art. 186. — Toute mine, dont un quartier au moins est classé 
poussiéreux, doit disposer d'un groupe moto-ventilateur sou- 
mis aux perscriplions des articles 169 et 170 ($ 1“) 
Elle est en outre soumise aux prescriptions de l'article 167. 


Art. 187, — Lorsque l'abattage, le chargement, le transport 
où la manipulation du charbon peuvent entrainer la mise en 
suspension où l'accumulalion de poussières, des mesures effi- 
caces doivent être prises pour S'y opposer ou y remédier. 

L'emploi de wagons à parois non Ctanches est interdi pour 
le transport du charbon. 


Art. Î8S. — Les voies doivent êtie neutralisées depuis un 
point aussi rapproché que possibie des chantiers jusqu'aux 
puits d'extraction ou d'acrage, de manière à rendre et à imain- 
tenir les poussières de ces voies à propager une explo- 
Sion, comple-tenu, éventuel lement, du classement de la mine 
ou du quarlier au point de vue du grisou, Cette neutralisation 
générale est obtenue soit par schstification ou atrosige pra- 
tiqués sur ‘tout le périmètre de Ja section des galeries, soit 
par tout autre procédé reconnu équivalent, 


Tout siège on quartier indépendant 


classé poussiéreux doil être divisé en sections dites isolées, 
c'est-à-dire teiles qu'une exp:osion de poussières se produi- 
sant dans une section quelcont juge ne puisse se propager dans 


une autre. 

Chaque section doit comprendre un nombre de chantiers 
aussi restreint que le permetlent les condit line. 
Pr ie ensemble de travaux préparatoires au charbon doit 

tre-considéré à ce point de vue | 


ions de là 


comme une section distincte. 

$ 2. — La séparation des sections est réalisée soit par des 
avrèls-barrages, soit par tout autre moyen d'efficacité recon- 
nue équivalente. 
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Art. 190. — Dans les travaux au charbon formant un cul de 
sac de plus de 30 mètres de longueur, des dispositions doivent 
ètre prises pour qu'une explosion éventuelle trouve aussi 
prés que possible de son origine un obstacle destiné à l’ar- 
rêler. 

Cette protection est réalisée soit par une neutralisation géné- 
rale poussée jusqu'au voisinage du front, soit par tout autre 
dispositif d'efficacité reconnue équivalente. 

Art. 191. — L'application des articles 187 à 190 est précisée 
par une consigne approuvée par l'ingénieur en chef des mines 
et qui fixe nolamment: 

Le mode de la neutralisation géntrale, les conditions de son 
exécution et de son maintien, les modalités et la périodicité 
de son contrôle ; 

La délimitation des sections isoltes et les conditions de mise 
en place, d'entretien, de contrôle des dispositifs fixes d’isole- 

Les mesures prises en execution de l'article 190, spéciale- 
ment celles qui concernent ja mise en place, l'entretien, le 
controle et le déplacement des dispositifs amovibles de pro- 
tection. 

Art. 192. — L'exploitant tient à jour: 

Un plan, à l'échelle du plan d'aérage, des quartiers et des 
seciions portant notamment mention des dispositifs fixes d'iso- 
lement, des limites de la neutralisation, des dispositifs amo- 
vibles de protection, de l'effectif normalement occupé dans 
chaque section au poste le plus charge; j 

\ registre où sont inscrits à leur date Jes opérations de 
neulralisation, l'installation de tous dispositifs fixes d’isole- 
ment, les résultats du contrôle. 


TITRE IX 
Eclairage. 
CHAPITRE — Lampes. 


Art. 193, — $ 1°, — L'emploi de lampes à flamme non pro- 
tégée est interdit. 

$ 2, — Sans préjudice du matériel nécessaire à l'application 
de l'article tout siège d'extraction doit disposer d'au 
moins deux lampes de sûreté en état de marche. 


Art. 194, — $ 1%, — Dans les quartiers classés grisouteux 
ainsi que dans les travaux où des manifestations de gaz inflam- 
mables sont à redouter, il ne peut être fait usage que de 
lampes de sûreté. Toutefois, sauf dans les mines classées 
comine mines à dégagements instantanés de grisou, l'emploi 
de lampes à flamme protégée ou de lampes électriques ordi- 
naires èst autorisé dans la colonne et aux recettes des puits 
d'entrée d'air. 

$ 2. — L'ingénieur responsable du siège prend toutes 
mesures utiles pour que l'on ne puisse pénétrer avec des 
lampes autres que des lampes de süreté la où ces dernières 
sont obligatoires. 

Art. 195, — $ 1%. — Les lampes sont fournies par l’exploi- 
tant qui est responsable de leur entretien. 

$ 2, — Dans la mesure où la technique de la fabricaton le 
permet, le pouvoir éclairant des lampes doit être assez grand 
et assez constant pour réduire les risques d'accidents. 

S 3. — Les lampes à essence doivent être construites de 
telle sorte que le combustible soit immobilisé dans le -éser- 
voir et que la lampe remise à l’ouvrier ne laisse pas goutter 
d'essence quand on la renverse. 

Art. 196. — & 1%. — Toute lampe de sûreté, y compris s’il y 
a lieu son rallumeur, doit être conforme à un type agréé par 
le ministre, dans les conditions définies par le paragraphe 23 
de l'article 308, 

$ 2. — Les lampes de sûreté et les accumulateurs des lampes 
au chapeau doivent être munis de fermetures telles que leur 
ouverture indue laisse des traces apparentes. 

$ 3, — Les lampes dont la fermeture comporte un ressort ne 
sont maintenues en service que si l'effort à exercer pour pro- 
voquer leur ouverture est au moins égal à la valeur fixée par 
l'arrèté d'agrément. Elles sont À cet effet soumises à un 
contrôle à des intervalles n’excédant pas six mois. 


Caarirre I, — Lampistene, 


Art. 1497, — $ fe, — Les bâtiments abritant les locaux des 
lampisteries doivent être construits en matériaux incombus 
tibles. 

$ 2. — Ces locaux doivent être convenablement aérés. Leur 
disposition doit permettre au personnel de les évacuer immé- 
diatement et sans difficulté en cas de danger 


$ 3. — Ils sont munis d'extincteurs d'incendie et des appro- 
visionnements de sable ou de terre meuble sont constitués 
à proximité. 


Art. 198. — $ 1°, — Le service de la lampisterie doit être 
l'übjet d'une surveillance constante et rigoureuse. 
2. — Les lampes sont préparées et vérifiées sous la ress 


ponsabilité du chef de la lampisterie par des agents expéri- 
mentés. 

Art. 199. — Le démontage, le netloyage, le garnissage et le 
remontage des rallumeurs ne Joivent pas être faits à la mème 
table que la fermeture des réservoirs des lampes à flamme; 
les bandes de ralluineurs usées doivent être jetées dans des 
récipients pleins d'eau. 

Art. 200, — Sans préjudice des dispositions résultant de la 
réglementation des hydrocarbures, la conservation et Ja manu- 
tention de l'essence ou de tout autre combustible volatil uti- 
lisé pour l'éclairage sont assujetties aux prescriptions sui- 
vantes : 

1° Les dépôts de combustible doivent être installés de 
manière à éviter tout danger d’explosion et tout risque d'in- 
cendie des bâtiments de la mine; 

2e Les locaux des lampisteries ne doivent être éclairés que 
par des lampes électriques de sûreté ou des lampes électriques 
sous globe étanche. 11 n’y doit exister aucun foyer. Il est inter- 
dit d'y faire du feu ou d'y fumer; 

3° Les locaux de remplissage doivent être écartés d'au moins 
10 mètres du bâtiment du puits ou de tout autre bâtiment y 
attenant; 

4° Le combustible ne peut être pris au dépôt et transporté au 
local de remplissage qu’à la lumière du jour, à moins qu'il n'y 
soit amené par une tuyauterie continue; 

b° Le combustible conservé dans les locaux de remplissage 
ne peut être contenu que dans des récipients métalliques à 
fermeture hermétique d'une capacité maximum de 50 litres; 

6° Des dispositions doivent être prises pour éviter toute perte 
de combustible au cours du remplissage des lampes ; 

7° Il est interdit de procéder dans les locaux de remplissage 
aux opérations de nettoyage ou de distribution'des lampes ainsi 
qu'aux manipulations de rallumeurs. 


CHAPITRE II. — Distribulion des lampes. 


À . — $ 1*. — Toute personne pénétrant dans les tra- 

vaux doit être munie d’une lampe individuelle. 

$ 2. — Chaque lampe ou chaque accumulateur de lampe au 
chapeau porte un numéro distinct. 

$ 3. — Un contrôle des descentes et des remontées, effectué 
à la lampisterie ou ses abords immédiats sous la responsa- 
bilité d'agents désignés, doit permettre de connaître le nom 
toute personne présente dans la mine et le numéro de sa 
ampe. 


_ Art. 202. — $ 1°. — Les lampes individuelles sont, avant la 
descente, remises par les agents de la lampisterie en parfait 
ciat, garnies ou chargées, et dûment fermées. 

Toutefois, les lampes au chapeau peuvent être prises par les 
ouvriers aux bancs de charge ou de distribution. 

$ 2. — Toute personne qui reçoit ou prend une lampe doit 
s'assurer qu’elle est complète et en bon état et la rendre aussi- 
tôt si elle ne lui paraît pas remplir ces conditions. 


Art. 203, — Un agent spécialement désigné vérifie à nouveau 
J'état de chaque er de sûreté à flamme après la remise par 
ie lampiste et avant l'entrée dans les travaux, 


Art. 204. — $ 1%, — Au sortir de la mine, les lampes sont 
remises à un agent de la lampisterie. Toutefois, les lampes au 
chapeau peuvent être replacées par les ouvriers aux bancs de 
charge ou de distribution. 

$ 2. — Quiconque ne rapporte pas à la lampisterie la lampe 
qu'il a prise, la rapporte en mauvais état ou en rapporte une 
autre, doit en informer un agent qualifié. Si l'agent auquel les 
lampes sont remises relève une défectuosité non signalée par 
le ar ou il la lui fait constater et en avise le chef de la lam- 
pisterie. 


CHAPITRE IV. — Usage des lampes. 


Art. 205. — Tout échange de lampe ou attribution de lam 
supplémentaire doit ètre fait et immédiatement noté dans les 
conditions fixées par l'exploitant. 

Art. 206. — $ 1°, — Toute ouverture ou tentative d'ouverture 
des lampes de sûreté est interdite dans les travaux. 

$ 2. — Toute lampe à flamme qui est détériorée pendant le 
travail ou dont un tamis viént de rougir doit être éteinte puis 
échangée. 
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art. 207. — Les lampes au chapeau ne doivent être normale- 
meut utilisées que l'accumulateur à la ceinture et le projecteur 
au chapeau. 
Art, 208. — Les lampes à flamme ne doivent jamais ètre ahan- 
données dans les travaux, méme momentanément. 


Art. 209. — & 4er, — I est interdit de faire fonctionner un 
rallumeur lorsque l’on n’est pas certain de l'absence de grisou 
ou du bon état de la lampe. 

& 2, — Si une lampe à flamme ne peut être rallumée au moyen 
ge son rallumeur, elle doit être soit échangée au fond contre 
une lampe allumée, soit rallumée à Ja lampisterie au jour ou 
dans des postes souterrains désignés par une cons gne äpprou- 
vée par l'ingénieur en chef des mines. 


TITRE X 
Exnlosifs. 
SECTION I 
DISPOSITIONS COMMUNES A TOUTES LES MINES 
CHaritRe IT, — Généralités. 


Art. 210, — & 1°. — Les dispositions du prééent titre con- 
cernent les explosifs et les détonateurs et artlilices de mise 
à feu de ces explosifs 

2, — L'emploi des substances, engius et movens divers 
destinés à produire des effets analogues à ceux des explosifs 
et engins visés au paragraphe précédent est réglementé par 
arrêté ministériei. 

Art. 211. — Dans le cadre des prescriptions énoncées par 
les articles 213 à 241 ci-après, un règiement intérieur, approuvé 
par l'ingénieur en chef des mines: 

{° Organise le transport et la distribution des explosifs et 
engins d'amorcage ainsi que leur conservation dans les chan- 
tiers ou à proximité : 

2° Jmpose les précautions à prendre pour le chargement, 
l'ämorçage, le bourrage, la mise à feu, le retour au chantier 
aprés le tir et ia mise en œuvre des coups de rempiace- 
ment: 

3° Détermine les conditions de vérification, d'entretien et 
de comlrôle des expioseurs:; 

4e Fixe les conditions da la collecte en fin de journée des 
substances explosives non utilisées: 

5° Indique les précautions à observer à l'égard des explosifs 
détériorés ou suspects, notamment des dynamites grasses où 
gelées ; 

6° Organise la comptabilité des substances explosives con- 
sommées dans les travaux, ainsi que le contrôle de leur utili- 
sation. 

Il définit le rôle réservé aux préposés au tir et à leurs auxi- 
aires. 

Art. 212. — Nul ne peut être préposé au tir s’il n’est titulaire 
d'un certificat d'aptitude au miaage, de validité non expirée. 


CHAPITRE IT — Transport, distribution et conservation 
des erplosifs. 


Art. 243. — & 19%. — Il est interdit d'introduire ou d'utiliser 
dans la mine des expiosifs, engins d’amorçage et d'allumage, 
ohmmètres, vérificateurs de ligue de tir et bourroirs autres 
que ceux fournis par l'exploitant, 

Aucun explosif détérioré ou suepeet, notamment aucune Gvna- 
mile grasse ou gelée, ne doit être introduit dans la mine ai 
distribué. 

$ 2. — Sauf instructions expresses de l'exploitant, il est 
interdit d’emporter hors de la mine ou de son carreau des 
expiosifs ou des détonateurs. 

Art, 214. — $ 1°. — Les explosiis ne peuvent être employés 
que sous forme de cartouches préparées hors des travaux 
souterrains. 

$ 2. — Les exploseurs, les chmmètres et les vérificateurs 
de ligne de tir doivent être d'un modèle approuvé par le 
ministre. 

$ 3. — Les bourroirs doivent être exciusivement en bois. 

Art, 215, — & 1%, — Les détonateurs et les explosifs ne 
peuvent être transportés simultanément que dans des récipients 
distincts. 

$ 2. — Le transport des substances explosives est, en outre, 
Soumis, dans les puits, aux règles suivantes : 

1° La vitesse de la cage ne peut dépasser celle qui est 
prévue pour les cordées de personnel; seuls les ouvriers 


chargés du transport et le personnel de survei 
cireuter dans cetle cage: le machiniste d'extraction, les rece: 
veurs du fond et du jour sout 

% Le transport simultané de détonateurs et d'exp osile es 
interdit ; 

Les détouateurs et les destinés à lanprovision- 


nement d'un dépôt souterrain ne peuveeil étre que 
dans enmhal'age d'erisine. 
Art. 216. — — Les explosifs et détonateurs vent 


être distribuës séparément, Es ne peuvent être remis qu'à des 
préposés au lir ou à leurs aides et en quantités correspondint 
aux besoins de la jouiuée. 

$ 2. — Les expiosifs et détonaleurs non utiisés sont rec ieil- 


lis en fin de Journee, dans des conditions qui pPermiercenn le 
contrôle des consommations journalieres, 


Art. 217, — Les exp'osif< ne doivent être ronservés an chan- 
lier où à proximité que dans des coffres fournis par lexpuot- 
tant et d'une fermeture solide: les détlonateurs doivent 
être enfermés dans des hoiles ou dans des étuis, 

Il est interdit de metire dans un même coffre: 
Pes détonateurs et des : 


Des cartouches dont les conditions d'emploi sont différentes, 
CHaPiiRE I — Exécution des tirs. 
Art, 218. — Aucune charge d'explosif ne peut êlre mise à 


seu et, sauf l'exception nécessitée par l'emploi du cordeau 
détonant, l'exn'ésiou d'aucun détonateur ne peut être provoquée 
ailieurs que daus un trou de mine, convenal'ement foré, obturé 
de facon à éviter tout débourruge. 

Toutelois, le pélardage des blocs et, en cas de nécessité 
absolue, du souténement, peut, dans ies mines qui ne sont 
classées ni grisouteuses, ni pou<siéreuses, être autorisé par 


l'ingénieur en chef des mines, 


Art. 219. — Les trous de mne doivent être placés et orientés 
de manière à ne pouvor rencontrer un trou déjà chargé ou 
en cours de chargement. 


Art. 220, — $ 1°, — Avant l'introduction de la charge, le 
trou de mine doit être curé avec soin. 
$ 2. — Les trous de mine ne doivent être chargés que le 


lus tard possible avant le tir. Sauf dérogation accordée par 
‘ingénieur en chef des mines pour chaque chantier déterminé, 
moyennant une consigne préalab'ement approuvée par iui, il 
est interdit de forer entre ie début du chargement des trous 
de mines et le tir de celles-ci. 

Si un dégageinent gazeux est sensible à l’orifice d'un trou 
de mine, lout chargement est suspendu dans le chantier, un 
agent de la surveillance élant immédiatement prévenu. 


Art. 221. — La charge doit, à défaut d'une cartouche unique, 
être constiluée par une fie de cartouches étroitement en con- 
tact, le Lir avec vide entre cartouches n'étant autorisé qu'avec 
les explosifs désignés par le ministre et dans les conditions 
fixées par lui. 

Art. 222. — Il est interdit 

1° De couper les cartouches; 

2° De les introduire de force et de les écraser; 

3° D'en moditier le conditionnement, sauf pour l'adaptation 
de l’amorce dans les conditions définies par le règlement inté- 
rieur de l'article 211, ou, quand il y a lieu, pour l'enlèvement 
de l’enveloppe extérieure. 


Art, 223. — $ 1%. Dans un trou de mine, il ne doit y 
avoir qu'une cartouche amorcée, et par une seule amorce. Cette 
cartonche-amorce ne doit être préparée qu'au moment de son 
emploi; le préposé au tr doit imméd'atement séparer de son 
amorce toute cartouche qui, ayant été amorcée, se trouverait 
inutilisée. 


$ 2. — L'amorce doit être assez énergique pour assurer, même 
à l'air libre, la détonation complète de ia cartouche-amorce. 

$ 3. — L'amorce doit être placée à l'une des extrémités 
de la charge, soit du côté du bourrige (amorcage antérieur), 
soit du côté du fond du trou {amorçage postérieur) ; toute 
position intermédiaire est interdite. 

4. — Les amorces à retard et le cordeau détonant peuvent 
être utilisés que dans les conditions fixtes par le ministre. 


Art, 225. — $ 1%, — L'obturalion des trous de mine doit 
s opposer efficacement au débourrase, Elle est réaliste, soit 
par l'introduction soigneuse de matériaux appropriés, à l'exclu- 
sion de toute poussière charbonneuse, soit au moyen de dispo- 
sitifs d'un modèle approuvé par le ministre; les uns et les 
autres sont fournis par l'exploitant 


4712 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 6 Mai 191 


$ 2. — Dans le cas d'obturation par des matériaux de bour- 
rage, la colonne de bourres doit remplir la section entière du 
trou de mine sur un tiers au moins de la profondeur totale, 
avec un minimum de 0,20 mètre de longueur, sans qu'il soit 
nécessaire de dépasser 0,50 mètre. 


Art, 225, — $ 1°, — IL est interdit d'abandonner sans surveil- 
lance ou sans barrage effectif du chantier un coup de mine 
chargé. 

$ 2. — Que l'allumage ait été tenté ou non, le bourrage et, 
le cas écheant, la charge d'aucun coup de mine ne doivent être 
retirés. Toutefois, il peut être dérogé à ces interdictions dans 
certaines circonstances et conformément à une consigne spé- 
ciale approuvée par l'ingénieur en chef des mines. 


Art. 226. — $ 17, — L'alumage des coups de mine isolés, 
des volées où du cordeau détonant doit être fait à distance par 
mise à feu électrique; les courants utilisés ne peuvent être que 
de première calégorie ou à très basse tension. 

Toutefois, l'allumage à la méche de sûreté peut être excep- 
tionnellement autorisé par l'ingénieur en chef des mines qui 
prescrira les mesures 1Lécessaires, notarament HEmitation du 
nombre des coups tirés simultanément, 

$ 2. — Dans un chantier, la volée d'allumage doit compren- 
dre les coups de mine chargés: s'il y a raté d'allumage, le 
Ur par volées partielles est autorisé 

Act. 227, — S 19. — Four la constitution des Egnes de tir, les 
fiis nus ne sont autorisés que pour les 150 derniers mètres à 
moins qu'il ne soit fait usage de très basse tension; ils doivent 
être supportés par des isolateurs qui, dans les endroits secs, 
peuvent être de simples fiches en bois: ils ne doivent en aucun 
de leurs points risquer de venir en contact entrg eux ou avec 
des éléments métalliques de léquisement ou du matériel autres 
que les bornes mêmes de la source de courant. 


$ 2. — Dans les exploitations où l’on ee craindre des cou- 
rants vagabonds et dans les mines où le tir se fait du jour 
les lignes de tir doivent, jusqu'à prox milé des chantiers, être 
en conducteurs isolés. 

$ 3. — Dans les puits en fonçage et, si l’on y tire en volée, dans 
les descenderies en creusement dont la pente est supérieure à 
25 p. 100, la ligne de tir doit être conslitutée jusqu'aux abords du 
chantier, soit de câbles armés, soit de câbles souples de rés.stance 
mécanique suffisante, soit de conducteurs isolés posés sur isola- 
teurs ; la partie terminale voisine des mines doit étre en conduc- 
teurs isolés ou tenus #cartes du sol par des matières mauvaises 
conductrices; le cireuit doit être vérifié préalablement au Ur 
avec un courant de très faible Intensité. 

$ 4. — En aucun cas les conductenrs de tir et les conduc- 
teurs destinés à d'autres usages ne peuvent être réunis dans 
les mêmes tubes ou cäbles, 


Art. 228, — $ 4°, — Les caractéristiques des exploseurs et 
leurs conditions d'emploi doivent exclure tout risque de raté 
par défaut de puissance. 

$ 2. — Les caractéristiques électriques essentielles des explo- 
seurs sont vérifiées périodiquement dans des ateliers conve- 
nablement outillés; la fréquence et la nature de ces vérifica- 
tions sont définies par le règlement intérieur de l'article 211. 


$ 3. — L'organe de manœuvre de l’exploseur doit être con- 
servé par le préposé au tir qui en est responsable et ne doit 
le mettre en position de tir qu'au moment de bouter le feu. 


Art. 229. — Lorsque le courant nécessaire au tir est em- 
prunté au réseau de distribution, les dispositions suivantes 
sont prises: 

1° Les lignes de tir ne doivent pas pouvoir venir intempesti- 
vement au contact d’une canalisation du réseau; 

2° Elles ne doivent pouvoir être mises sous tension que par 
l'intermédiaire d'une prise de courant et par le jeu d'un 
interrupteur disposé de manitre à les couper toutes simulta- 
nément et à maintenir cette coupure sauf au moment même 
du tir. En particuiier, l'un des éléments de la prise de courani 
et l'interrupteur sont normalement enfermés dans un même 
coffret dont le préposé au tir a seul la clé. Cet élément de 
la prise de courant n'est branché qu'au moment du tir, il est 
débranché aussitôt après; 

3° Dans les puits et descenderies en fonçage, vérification 
doit être faite avant chaque tir que la différence de potentiel 
disponibie est au moins double de celle qui serait nécessaire 
en milieu non humide. 


Art, 299, — Le chargement et le bourrage des coups de 
mine, s'ils ne sont pa effectués par le préposé au tir ou 
par un aide préposé, doivent l'être sous leur surveillance effec- 
üve. 


Le préposé au tir ou, à défaut, un aide préposé sont seuls 
qualifiés pour amorcer les cartouches et faire les connexions 
entre les coups de mine ou avec la ligne de tir. 

Seul le préposé au tir ou, en sa présence el sous sa surveil. 
lance, un aide-préposé, sont autorisés à bouter le feu, 


Art. 231. — Aucun coup de mine ne peut être Üré sans que 
le préposé au tir ait acquis la certilude que tous les ouvriers du 
chantier ainsi que les ouvriers occupés dans le voisinage et 
pouvant être alteints par l'explosion sont dûment avertis et 
convenablement garés. Les mesures nécessaires doivent être 
prises pour arrêter en temps utile ceux qui s'approcheraient 
trop du chantier de tir. 

Le préposé au tir doit quitter le chantier le dernier. 


CHAPITRE IV, — Reconnaissance après le tir. — Incidents de tir. 
camouilet. 


Art. 232, — $ 17, — Après le tir, dès que les fumées sont suf. 
fisamment dissipées, le chef de chantier effectue seul la recon- 
naissance du chantier; il fait ensuite procéder à sa purge. 

$ 2. — En cas de raté ou de départ douteux, la reconnaissance 
du chantier ne doit commencer que cinq minutes après le tir 
si la mise à feu a été électrique; si l'allumage a été fait à la 
mèche, le chantier est consigné pendant une heure au moins. 
Avis immédiat de l'incident doit dans les deux cas être donné 
à la surveillance, 


Art. 233, — Si au cours du déblaiement le chef de chantier 
constate qu'il reste de l'explosif dans un trou de mine, le tra- 
vail d'abatage ne peut être repris que sur l'ordre du surveillant, 


Art. 294. — $ 17. — L'emplacement des coups ratés est repéré 
et, si le raté est jugé détinitif par ie surveillant ou par le pré- 
pe au tir, le coup doit, sauf recours à la dérogation visée par 
‘article 225 ($ 2), être dégagé avec les précautions définies 
ci-après : 

$ 2. — Le trou de mine fait en remplacement d'un coup raté 
est foré sur les instructions du curveillant ou du préposé au tir; 
il doit être placé et orienté de manière qu'il existe au moins 
0,20 m. de distance entre l’ancienne charge et un point quel- 
conque du nouveau trou. 

$ 3. — L'enlèvement des déblais du coup de remplacement 
doit se faire avee les precautions propres à éviler l'explosion 
des charges cu détonateurs qui auraient pu être projetés. 

Les mêmes précautions sont à prendre pour l'enlèvement des 
déblais en cas de volées partielles. 


Art. 295, — $ 1°, — Les trous ayant fait canon et les fonds 
de trou restés intacts après l'explosion doivent, dès ieur recon- 
uai-sance, êlre repérés au moyen de broches en bois. Il est for- 
me.ement interdit de les approfondir et de les curer. Les bro- 
ches sont fourn'es par l'exploitant. 

Les cartouches ou portions de cartouches qui seraient restées 
dans ces trous on fonds de trou ne doivent pas en être reti- 
rées. Toutefois, il peut être dérogé à cette interdiction dans 
certaines circonstances et conformément à une consigne spé- 
ciale approuvée par l'ingénieur en chef des mines. 


$ 2. — Sauf usage de la dérogation prévue au paragraphe 
ci-dessus, les trous avant fait canon ou les fonds de trou ne 
peusent ètre rechargés qu'une demi-heure au moins après Île 
retour au chantier et seulement par un préposé au tir; une 
boule d'argiie grasse doit être introduile au fond du trou ct 
la nouvelle cartouche enfoncée très doucement. 

$ 3. — Le forage d'un coup de mine à proximité d'un trou 
avant fait canon où à proximité d'un fonds de trou et le dé- 
biaiement consécutif à son tir sont assujettis aux prescrip- 
lions de j'articie 231 ($$ 2 et 5). 


Art, 236. — Lorsqu'un coup raté, un coup ayant fait canon 
ou uu fond de trou n'a pas élé rendu certainement inoffens'f 
avant la fin du poste, le chantier doit ètre barré par le chef 
de chantier qui en rend compte à son surveiilant; ce dernier 
prend sous sa responsabiité toutes disposilions utiles pour 
que des informations précises sur la position, la longueur et 
l'orentation du trou parviennent d'une manière sûre au chef 
de chantier suivant. 

Les mêmes précautions sont prises lorsque, exceptionnelle- 
re un coup de mine chargé ne peut être tiré avant la fin 

u poste, 


Art. 237. — Nonobstant les règles posées aux articles 233, 
234 ($ 1%) et 236 pour la constatation de l'état des trous après 
le tir et le repérage des coups ratés, le tir avec camouflet 
peut, dans des chantiers ou des quartiers strictement délimi- 
tés, être autorisé par l'ingénieur en chef des mines qui impo- 
sera toutes précautions utiles, notamment l'emploi d’explosifs 
de sensibilité suffisante tirés en cartouche unique. 

(Supplément.) 
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SECTION IE 
DISPOSITIONS SPÉCIALES AUX MINES GRISOUTEUSES OU POUSSIÉREUSES 


Art. 238. — & 1er, — Aucun explosif ne peut être employe 
dans les mines grisouteuses ni dans les mines poussiéreuses 
g'il n'a été agréé par un arrêté ministériel qui en détermine 
des conuitions d'emploi; si l'agrément n'est valable que pour 
kes percements au rocher autres que les passages de serre- 
ments, l'explosif est dénommé «explosif à usage restreint ». 
Dans ces mêmes mines, l'emploi de la poudre noire et celui 
de la mèche de sûreté sont interdits. 

$ 2. — Les dispositions ci-dessus peuvent être (tendues par 
l'ingénieur en chef des mines, aux quartiers qu'il juge sus- 
pects. 

Art. 239. — Dans les mines grisouteuses et lés mines consi- 
dérées comme suspectes: 

a) L'instailation des lignes de tir, leurs rac-ords el leurs 
connexions doivent être réalisés de manière à ne faire naitre 
aucun risque d’étincelles; 

b) Les exploseurs et les vérificateurs de ligne doivent être 
de sécurité contre le grisou; 

c) L'amorçage postérieur n’est admis que dans les perce- 
meuts au rocher france, sauf autorisation plus large donnée par 
arrêté ministériel; 

d) Aucun coup de mine, aucune volée ne doivent être tirés 
avaat que le préposé au tir n’ait constaté, par une visite minu- 
tieuse exécutée immédiatement avant la mise à feu, l'absence 
de grisou décelable à la lampe à flamme. 

Art. 210, — Sauf pour les explosifs dont les arrêtés d'agré- 
ment définissent l'utilisation avec amorces à retard, l'emploi 
de ces amorces dans les mines grisouteuses ou poussiéreuses 
es! autorisé seulement dans les conditions où les explosifs à 
usage restreint peuvent être eux-mêmes utilisés. 

Art. 241. — Indépendamment des obligations relatives à la 
composition, au mode d'encartouchage et à l'emballage des 
substances explosives qui résultent de la réglementation géné- 
rale des explosifs, les explosifs agréés ne doivent être livrés 
à l’expioitant ni acceptés par lui qu’à la condition d'être accom- 
pagnés d'un bulletin établi par le fabricant ou l’encartoucheur 
et donnant les indications suivantes: 

{o Désignation administrative de l’explosif et date de la déci- 
sion agréant le type pour un emploi déterminé; 

2° Mention dudit emploi, faite en la forme que précisera une 
fastruction ministérielle; 

3° Date de la fabrication de l’explosif; 

4° Nom de la fabrique; 

ñ° Numéros des caisses, 


TITRE XI 
SECTION I 
DÉGAGEMENTS INSTANTANÉS ET COUPS DE TOIT 


Art. 242. — Dans toute mine, les incidents à forme de déga- 
gement instantané ou de coup de toit et les manifestations 
anormales pouvant annoncer de tels incidents, telies que pro- 
jections ou déplacement d'une couche ou de son mur, libéra- 
tion soudaine et massive de gaz, doivent être portés sans re- 
tar à la connaissance de l'ingénieur en chef des mines. 

Le service local peut, l'exploitant et le délégué à la sécurité 
des ouvriers mineurs du fond entendus, classer la mine ou 
els de ses quartiers ou de ses couches comme miue, quartier 
ou couche à dégagements instantanés; il peut, dans les mêmes 
conditions, classer une couche comme couche à coups de toit. 

Art. 243, — Dans les mines, quartiers on couches déjà clas- 
sés, les travaux sont conduits suivant une consigne établie 
conformément aux articles ci-après et approuvée par l'ingé- 
nieur en chef des mines. 

Celte obligation peut être étendue par décision de l'ingénieur 
en chef des mines aux mines, quartiers ou couches considé- 
rés par lui comme suspects. 

Art. 244. — Les travaux doivent ètre conduits de manière à 
réaliser le desserrage progressif des terrains. 

L'exploitation d'un faisceau de couches en mine à dégage- 
ments instantanés doit commencer par le dépilage d’une 
couche égide choisie parmi les couches exploitables du faisceau 
qui paraissent le moins aptes à donner des dégagements ins- 
tantanés. 

L'exploitation d'un faisceau comprenant une ou plusieurs 
couches À coups de toit et une ou plusieurs autres couches 
expioitables doit commencer par le Jéviloge de l'une de ces 
dernières. 


Art. 249. — Lorsqu'un ouvrage progresse vers une couche 
suspecte de dégagements instantanés, le front de cet ouvrage 
doit, dés que l'on n'a plus la certitude que sa plus courte dis- 
sance à cette couche restera supérieure à 3 mètres le pro- 
chain ‘ir, êire précédé de sondages destinés à reconnaitre la 
position exacte de la couche, 

Une fois la ccuche ainsi exactement détermirée, les tirs sont, 
s'ils ne l'élaient déjà, effectués les conditions de protec- 
tion du personnel requises par l'article 246. 

Ils sont réglés de manière que chaque volée laisse subsister 
entre le front de l'ouvrege et la couche une frette suftisam- 
ment épaisse pour ne pas éclater sous l'action des efforts aux- 
quels elle est soumise et qu'ure voite finale fera sauter tout 
entière en découvrant largement Ia couche: cette volée d'ébran- 
lement devra satisfaire à toutes les preser-ptions de l'article 246. 


Art. 246. — Sauf dérogation accordée par l'ingénieur en chef 
des mines, les tracages en plein massif dans les couches à 
dégagements instantanés où dans Les couche: suspectes doivent 
être exécutés au moyen de tirs d'ébranlement. 

La charge totale d'une volée d'ébranlement doit respecter un 
minimum à fixer par la consigre de l'article 245, 

Préaiablement à un tir d'ébranlement, tout le personnel sus- 
ceptible d'être intéressé par le dégagement instantané qu'il 
peut provoquer doit être mis à l'abri. 


Art. 247. — Dans certains chantiers des mines à dégagements 
instantanés où à coups de toit, l'ingénieur en cnef des mines 
veut exiger que l'abatage soit exclusivement fait à l'explosif, 
e personnel étant mis à l'abri avant le Ür comme il est dit à 
l'articie 246, alinéa 3. 


Art. 248. — Dans les mines À dégagoeménts instantanés, les 
chantiers sont, après chaque tir où apres luut poste chômé, 
visités avant le retour des ouvriers, Ces visites sont faites par 
des équipes spécialement désignées et leurs conditions fixées 
ar la consigne de l’article 243: celle-ci précise, notamment, 
e délai d'attente à observer après le tir pour commencer la 
visite. 

Des mesures analogues peuvent être imposées par le service 
local dans les couches à coups de toit 


Art. 249. — Dans les couches à toit raide des mines à déga- 
gements instantanés et dans les couches à coups de toit l'ex- 
ploitation est faite autant que possible par foudroyage; en tout 
cas, les dépilages sont conduits de manère à ne pas créer des 
piliers résiduels de largeur dangereuse. | 

Dans ces mêmes couches, si l’on exploite par longues tailles, 
le front de celles-ci doit être maintenu rectil me. ? 


Art. 250. — Les chantiers et leurs voies d'évacuation, tant au 
rocher qu'au charbon, doivent permettre la retraite facile des 
ouvriers en cas de dégagement instantané ou de coup de toit. 


Art. 251, — fes dispositions nécessaires do vent être prises 
pour ‘évacuer lapidemens$ les gaz provenant d'un dégagement 
instantané et pour éviter le renversement de lacrage. 

Dans les mines sujettes à des dégagements instantanés im 
portants, des mesures sont prises pour alerter le personnel du 
jour, l'évacuer en cas d'invasion du carreau par les gaz et assue 
rer néanmoins la marche des ventilateurs. 


Aït. 252. — Un plan spécial des dégagements inslantaués est 
tenu dans toute mine classée ou suspecte, il est établi par 
quartier à une échelle suffisante pour permettre d'y reporter 
tous les points où se sont produits des dégagements instantanés 
ou des manifestations suspertes, Les dégagements instantanés y 
sont numérotés pour chaçue couche dans l'ordre chronologique 
et leurs caractéristiques essentielles (nature, cause d’amorraige, 
tonnage projeté, volume des gaz dégagés) y sont indiquées. 

Un plan analogue des coups de toit est tenu pour toute cou- 
che classée à coups de toit ou suspecte; les caractéristiques 
essentielles à v reporter sont définies par lingénieur en chef 
des mines. 


Art. 253, — Un registre spécial est tenu sur iequei «naque 
dégagement instantané fait l'objet d’un compte rendu détaillé 
par les soins de l'ingénieur de la mine, y sont notamment con- 
signés pour chaque dégagement instantané et à sa date: 

La situation du chantier par rapport aux travaux de la mines 

Les accidents géologiques voisins; 

Les méthodes et de travail au chantier: 

L'état détaillé du chantier avant et après le dégagement ins- 
tantané ; 

Le volume du gaz dégagé et les tonnages projetés. 

Un registre spécial est tenu de mème pour recevoir le compte 
rendu détaillé de chaque coup de toit. 

Copie de chaque compte rendu, accomp 
coupes utiles, est adressée en trois exemp 
en chef des mines. 
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SECTION II 
INCENDIES SOUTERRAINS, MINES A FEUX 
Art, 25%. — Les locaux soulerrains contenant des machines 


thermiques ou servant de dépôt, méme temporaire, à des subs- 
lances aisément inflammables ne doivent être revêtus que de 
matériaux incombustibles, 

Les ingrédients servant au graissage et au nettoyage n'y 
peuvent étre conservés que dans des récip:ents métalliques 
clos ou dans des niches maçonnées avec portes métalliques. 
Les déchets gras doivent être ns dans des boites métalliques 
et enlevés régulièrement. 

Des sacs ou sceaux remplis de sable propre et sec sont tenus 
en réserve dans les locaux contenant des hquides inflammables, 

Art, 299, — £ 1%, — Les convoyeurs à bande et leur tête mo- 
trice doivent être constitués, installés, entretenus et surveil- 
lés de maniere à éviter tout frottement susceptible de provo 
quer un échauffement dangereux des bandes, des objets voi- 
sinus ou des poussiéres combustibles gisantes. 

6 2. — Lorsqu'un tête motrice de bande transporteuse n’est 
pas installée de telle sorte que ses abords immédiats soient, 
pendant son fonctionnement, fréquemment farcourus par le 
personnel, le support de la tête motrice et le soutènement dans 
un ravon de quatre mètres doivent être en matériaux incom- 
bustibles ou ignifugés. 

Art. 256. — Les retours d'air des écuries, des dépôts de four- 
rage, .des stations de remplissage des locomotives à combus- 
tible liquide et des dépôts d'explosifs, doivent être établis de 
façon qu'en cas d'incendie les gaz nuisibles puissent être éva- 
cués Sans passer par aucun chantier eu activité ou galerie fré- 
quenlée. 

Si cette condition ne peut être remplie pour les écuries, dé- 
pô:s de fourrage et stations de remplissige des locomotives à 
combustible liquide, ces locaux doivent pouvoir être herméti- 
quement clos par des portes incombustibles. 

Art. 257, — Toute mine doit disposer d'appareils d’extinc- 
tion, entretenus constamment en bon état, permettant de com- 
battre iromédiatement tout commencement d'incendie souter- 
rain. De tels appareils doivent notamment être disposés au 
fond prés des écuries, des dépôts de fourrage et des stations 
de remplissage des locomotives à combustible liquide, à moins 
de 1% métres de tout point d'une bande transporteuse, ainsi 
u'en des points convenablement choisis des voies principales 
épourvues de canalisations d'eau. L'emplacement des ces appa- 
reils est porté sur le plan de l'aérage. 

Art. 258. — Lorsqu'un incendie éclate au fond. tout ouvrier 
qui le constate doit s’efforcer de l’éteindre et, s’il n’y réussit 
pas rapidement, prévenir ou faire prévenir dans le plus bref 
délai le surveillant le plus proche. 

Art. 259, — Au voisinage d'un feu, il est fait exclusivement 
usage de lampes de sûreté dans les mêmes conditions que dans 
les mines à grisou. Dans les quartiers autres que ceux visés à 
l'article 194 ($ 1*) l'ingénieur de la mine fixe les points qu'on 
me peut franchir sans en être muai; ces points sont indiqués 
par des marques apparentes. 

Art. 26). — La construction de barrages et l'ouverture d’une 
région précédemment isolée par des barrages ne peuvent être 
effectuées qu'en présence d'un surveillant, Pour l'exécution de 
ces travaux, les ouvriers doivent être munis de lampes de 
sûreté et des mesures doivent être prises pour que les gaz qui 
pourraient se dégager ne puissent s allumer sur le parcours du 
courant d'air. 

Dans les mines qui disposent d'appareils respiratoires, une 
équipe de sauvetage se tiendra prête à iatervenir. 

Art. 261. — Dans les mines où il se dégage du grisou, les 
mesures nécessaires doivent être prises pour que, en aucun Cas, 
un courant d'air chargé de grisou en proportion dangereuse ne 
vienne au contact du front des barrages. 

Art. 262, — L'état des barrages doit être vérifié au moins une 
fois pa” jour, y compris les jours de chômage, par des agents 
munis d'une lampe de sûreté à flamme. Ils s'assurent que de 
nouveaux feux ne se sont pas déclarés. 

Art. 263, — $ 49. — Dès la constatation d’un indice d'échauf- 
ferment, la présence de l’oxyde de carbone doit être recherchée 
en prenant toutes précautions utiles contre le danger d'intoxi- 
cation: cette recherche doit être renouvelée aussi souvent qu'il 
est nécessaire et au moins une fois chaque jour avant la reprise 
du travail. 

Au cours de la lutte contre un incendie ou contre un feu, a 
teneur en oxyde de carbone doit être constamment surveillée. 

8 2. — A défaut d'anparei!: protecteurs, le personnel doit êire 
évacué dès la constatalic d'are teneur dangereuse, 


Art. 264. — $ 1°, — Les mines sujettes à des feux spontanés 
et celles dans lesquelles subsistent des feux anciens peuvent 
être classées comme mines à feux. Le classement est décidé par 
le service local, l'exploitant et le déiégué à la sécurité des 
ouvriers mineurs du fond entendus. Ii est fait par siège d’extrac- 
ou par quartier indépendant. 

$ 2. — Mans les mines à feux classées: 

4° L'aérage doit être assuré dans les conditions prévues par 
les articles 168 ($ 1°), 169, 171, 172, 173, même si elles ne 
sont pas soumises à la réglementation des mines grisouteuses ; 

2° Des conduites d’eau sous pression doivent être établies 
dans les galeries principales; 

3° Des toiies, ainsi que les matériaux nécessaires à l’édifi- 
cation rapide de barrages, doivent Etre approvisionnés à la 
mine ; 

4° Le personnel de surveillance des quartiers intéressés par 
les feux doit ètre muni de lampes à flamme; 

5° Des visites doivent être faites par des agcats munis de 
lampes à famme le lendeman des jours de chômage avant la 
reprise du travail, en vue de déceler tout commencement d'in- 
ceudie souterrain ; 

6° Le service local peut imposer que l'exploitation soit con- 
duite suivant une consigne soumise à l'approbation préalable de 
l'mgénieur en chef des mines, 


SECTION MI 
LOCOMOTIVES A COMBUSTIBLE LIQUIDE 


Art. 265. — L'emploi de locomotives à combustible liquide 
dans les travaux souterrains doit être précédé d’une déclaration 
à l'ingénieur en chef des mines précisant leurs conditions 
d'utilisation. Toute modification notable de celles-ci doit faire 
sans délai l’objet d'une déclaration complémentaire. 


Art. 266. — Le combustible doit avoir un point éclair supé- 
rieur à 20°. 

I n'est descendu que daes des fûts métalliques ou des 
Wagons Citérnes et ne peut être stocké au fond, 

Le transvasement des fûts et wagons-citernes dans les réser- 
voirs des locomotives ne peut s'effectuer qu'à l’intérieur d'un 
local de remplissage et seulement à l’aide d'une pompe assu- 
rant lé transvasement direct. 

L'éclairage de ce local ne peut être réalisé qu'au moyen de 
crade de sûreté ou de lampes électriques fixes sous glohs 

nche. 


Art. 267. — Des consignes règlent les précautions à prendre 
pour le transport du combustible au fond, le remplissage des 
réservoirs et la conduite des locomotives ainsi que les condi- 
tions de visite périodique et d'entretien des locomotives et 
l'inscription sur un registre épécial du résultat des visites et 
incidents de marche. 


Art. 268. — Chaque locomotive doit être munie d'un extine- 
teur d'incendie de puissance appropriée, conetamment enlre- 
tenu en état de fonctionnement. 


Art. 269. — $ 1e, — L'organisation de l’aérage doit être telle 
que dans tout tronçon de galerie parcouru par des locomotives 
la teneur en oxyde de carbone, calculée en fonction de la quan- 
tité de ce gaz débitée par les locomotives en service sur ce 
tronçon et en amont, soit inférieure à deux pour cent mille 
(2/100.000). 


$ 2. — Lorequ’une locomotive se déplace dans le sens du cou- 
rant d'air, sa vitesse doit être nettement différente de celle de 
ce courant de manière à ne pas donner lieu à la formation d’un 
bouchon de gaz toxiques. 


Art. 270. — Dans les mines où les lampes de sûreté sont obli- 
gatoires et par dérogation à l’article 124 ($ 1°), l'ingénieur en 
chef des mines peut autoriser l'emploi de mèches d'allumage. 
Elles ne peuvent être utilisées qu’à l'intérieur du garage et par 
un agent nommément désigné. 


Art. 271. — $ 1%. — Dans les mines grisouteuses, les lo°0- 
motives doivent être d'un type agréé pour l'emploi en 
atmosphère grisouteuse et la teneur en grisou ne doit en aucun 
cas excéder 1 p. 100 en un point quelconque de leur parcours. 


$ 2. — L'agrément des types est prononcé par le ministre 
dans les conditions prévues par les paragraphes 2 et de l'arti- 
cle 208. La conformité des locomotives à un type agréé doit 
être certifiée et leur entretien assuré dans les conditions défi- 
nies par l'article 2309 et les paragraphes 1% et 2 de l’article 310. 
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TITRE XII 
installations électriques du fond. 
Cuaritre Er, — Dispositions générales. 


art, 272. — Toute recette d'un étage où existent des installa- 
tions électriques doit être, soit par téléphone, soit par tout 
autre moyen équivalent, en communication réciproque avec la 
ccntrale électrique ou la sous-station d'origine du courant des- 
cendant au fond. 


art. 273. — Outre les dispositions du présent titre, les pres- 
eriptions du titre I sont applicables aux installations électri- 
ques souterraines sous réserve des extensions, limitations ou 
modifications définies par les articles 274 à 284 inclus. 


Art. 274. — La dispense d'appareils de coupure individuels 
prévue par l'article 26 ($ 2) est étendue aux hublots semi- 
jixes alimentés avec ou sans boite de dérivation par un mems 
càble principal. 

Toutefois, l'appareil de coupure individuel reste obligatoire 
si ces hublots peuvent être déconnectés, ouverts ou démontés 
autrement qu’à l’aide d'une clé spéciale réservée à un agent 
qualifié nommément désigné. 


Art. 275, — $ 4e, — Pour la réalisation des mises à la terre 
prévues aux articles 29, 30 et 31, une des électrodes au moins 
de chaque groupe de prises de terre interconnectées est éta- 
blie à la surface de la mine ou dans ua puisard. 

$ 2, — Si l'enveloppe métallique d'un câble est utilisée 
comme conducteur de terre, toutes dispositions doivent être 
prises pour assurer la continuité et la conservation de la liai- 
son de terre à laquelle elle participe. Si la conductance de 
cette enveloppe est inférieure au minimum imposé par l'ar- 
ticle 32 (8 2), elle doit être convenablement couplée avee un 
conducteur auxiliaire de manière que la conductance de l’en- 
semble soit satisfaisante. 

$ 3. — Les dispositions de l'article 31 ($ 1°) sont 
à tous les éléments visés par lui appartenant tant à l’ensem- 
bles des installations électriques d'un même quartier qu'à 
l'ensemble des installations de quartiers différents alimentés 
à partir du jour par des ecanalisalions communes où intercon- 
nectées. 


Art. 276. — Dans les puits et galeries où les cäbles armés sont 
exposés à êlre touchés par mégarde, ils doivent être protégés 
par un revêtement non conducteur inapte à propager un incen- 
die. 

Tous les câbles armés utilisés sous tension de deuxième caté- 
gorie À et B4 ou de troisième catégorie doivent comporter une 
gaine de plomb sans soudure et avoir subi avee succès les essais 
définis par l’article 36 ($ 2). 


Art. 277. — Par dérogation à l'article 37 ($ 2), la différencia- 
{ion entre conducteurs ou appareils de premièr: catégorie d'une 
part, de deuxième catégorie B3 d'autre part, n’est pas imposée, 
sauf sur les tableaux de distribution, aux appareils et conduc- 
Foi utilisés dans les chantiers ou tailles et leurs galesies de 

esserte. 


Art, 278, — $ 1°. — Les restrictions imposées par l’article 38 
$ {7 ne sont pas exigibles pour l'accès au matériel fermé (ma- 
chines), protègé (transformateurs), fermé-blindé (tableaux et 
appareillage) utilisé au fond sous tension de deuxième catégorie 
A ou Bf dans les chantiers ou tailles et leurs galeries de des- 
serte. 

$ 2. — Le plancher de service imposé par l’article 38 ($ 4) 
n'est pas exigible devant les tableaux de distribution fermés et 
blindés portant des pièces métalliques de deuxième catégorie. 

$ 3. — Les dispositions de l’article 39 ($ 2) ne sont exigibles 
ni pour les installations de deuxième catégorie B3 non établies 
à demeure, ni sur le simple trajet des câbles sous tension de 
deuxième catégorie établis à demeure. 


Art. 279. — Le bénéfice de l’article 40 ($ 3) ne peut être invo- 
qué que pour les opérations de fonçage de puits ou de ds. 
noyage. 


Art. 280. — $ fer, — Les dispositions de l’article 44 ($ 2) sont 
applicables aux tailles et chantiers équipés électriquement; 1} 
suffit toutefois que les extincteurs d'incendie et les approvision- 
nements de sable soient maintenus à proximité, 


$ 2. — Indépendamment des prescriptions de l'article 44 ($ 3) 
des portes en fer doivent permettre d'isoler des travaux les 
appareils à réserve importante d'huile à moins que ceux-ci ne 
comportent une enveloppe étanche résistant aux effets d'une 
explosion intérieure et ne satisfassent aux conditions des arti- 
cles 308 et 309. 
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Art. 281. — Pour l'exécution de travaux hors tension sur des 


installations de deuxième catégorie B3, la responsabilité de la 
coupure et de son blocage pendant toute la durée des travaux 
dans les conditions fixées par l'article 50 ($ 2) peut ètre délé- 
guée en permanence à l'électricien chargé de leur entretien. 


Art. 282. — La vérification des câbles et conducteurs souples 
imposée par l'article 53 ($ 4) doit être effectuée deux fois par 
semaine. 


Art. 283. Les dispositions de l'article 00 ($ sont appli- 
cables aux installations dé première catégorie, 


Art. 284. — Les installations comportant une tension de plus 
de 6.000 volts sont subordonnées à une autorisation préalable du 
service local, 


I. — Canalisalions et pièces conductrices. 


Art. 285, — L'emploi de canalisations nues et pièces conduc- 
trices nues sous tension supérieure à la très basse tension n'est 
autorisé dans les travaux souterrains que: 

1° Dans les sous-stations d'arrivée du courant au fond, les 
prescriptions de l'article 34 concernant les conducteurs nus de 
deuxième catégorie y élant étendues aux conducteurs nus de 
première calégorie avec possibilité de réduire à 13 centimètres 
la distance aux portes d'accès où aux écrans et grillages protec- 
teurs : 

2° Dans les ras et sous les conditions spécifiés par les arti- 
cles 227, 295 à 297 inclus et 302, 


Art. 286. — Les conducteurs isolés et les câbles doivent pré- 
senter par construction des garanties appropriées tant à leur 
tension d'utilisation qu'à leurs conditions d'emplacement et 
d'emploi. 


Art. 287. — Les conditions générales d'utilisation et d'instal- 
lation des différents types de conducteurs isolés ou de câbles 
doivent être soumises à l'approbation préalable de l'ingénieur 
er, chef des mines. 


Art, 288. — $ 1%. — Les canalisations et câbles dont les con- 
ducteurs sont simplement protégés par des revêtements iso- 
lants ne doivent être utilisés que: 

1° Dans les distributions ou alimentations établies à demeure 
sous très basse tension ou tension de première catégorie A 
ou Bl; 

2° Pour la liaison des véhicules éectriques dérouleurs de 
leur câble d'alimentation à une prise de courant établie à 
demeure sous ces mêmes tensions ; 

3° Dans les distributions ou alimentations non établies 4 
demeure sous tension continue ou entre phases au plus égale 
à 125 volts. 

2. — Les installations sous tension de deuxième catégorie A 
ou B£ ou de troisième catégorie ne doivent être alimentées 
on équipées que par des câbies armés; toute’ois, les courtes 
liaisons sous faible rayon de courbure entre appareils étalblis 
à demeure ou semi-fixes peuvent être en câbles éemi-souples. 

$ 3. — Dans les puits en foncçage, les installations sous tension 
de première catégorie et de deuxième catégorie B3 ne doivent 
être équipées qu'en câbles armés ou en câbles semi<ouples, 
la possibilité élant toutefois laissée de les prolonger sur une 
dizaine de mètres par du câble souple. Les mêmes règles 
s'appliquent au creusement de tout ouvrage doet la pente est 
supérieure à 25 p. 100. 

$ 4. — Les dispositions des paragraphes {1% et 2 ci-dessus 
ne sont pas applicables aux lignes de tir. 


Art. 289. — Les conducteurs isolés sans armure ni garniture 
métallique installés à demeure doivent être portés par des 
iso.ateurs et tenus convenablement éloignés des parois et des 
conducteurs voisins. | 

Les mesures nécessaires doivent être prises pour que ces 
conducteurs ne risquent pas de créer des contacts dangereux, 


Art. 299. — $ 1%, — Lorsque des conducteurs isolés sont 
placés sous tubes métalliques, ceux-ci doivent être étanches 
et isolés intérieurement. 


$ 2. — Les câbles armés où à garniture métallique doivent 


être autant que possible placés et fixés de facon à étre garantis 
contre une ruplure accidentelle sous leur propre poids ou sous 
l'effet d’un mouvement de terrain et à se trouver à l'abri des 
chocs de matériel, 

Les crochets de suspension ou de guidage sont disposts 
en nombre suffisant pour éviter tout frottement dangereux. 


3, — L'un au moins des recouvrements métalliques des 
conducteurs doit ur mg être mis à la terre dans les conditions 
prescrites par l'article 275 à moins d'être relié à un relais de 


terre, soil directement, soit par l'intermédiaire d'un autre relais. 
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Art. 291. 17, — Les points de jonction du réseau des 
conducteurs établis à demeure et du réseau des conducteurs 
non établis à demeure doivent comporter des boîtes de raccor- 
dement avec interrupteur. 


& 2. — Les conducteurs non établis à demeure doivent être 
mis hors tension en dehorg de leur période d'utilisation. S'ils 
ne sont pas déconnectés, les dispositions doivent être prises 
pour éviter leur remise sous tension par des personnes non 
qualifiées ou non autorisées, 


$ 3. Le diamètre des tambours qui servent à l’enroulement 
des conducteurs où càäbles souples doit être suffisant pour que 
les isolants ou gaines ne Soient pas endommagés par la répé- 
tition des enroulements et déroulements, 


Art. 292, — & 7, — La réparation des cäbles souples doit 
être faite exclusivement au jour. Toutefois, les blessures de 
faible gravité peuvent, sous Ja responsabilité du service élec- 
trique du fond, et après la déconnexion imposée par lar- 
ticle 51 ($ 2), être réparées sur place par des pansements pro- 
visoires permettant de maintenir le câble momentanément en 
service. 


& 2. — Toute mine doit entretenir une réserve de câbles 
souples de chaque tvpe neufs ou en bon état, suffisante pour 
permettre à tout moment le remplacement des câbles détériorés. 


CHAPITRE HE — Précaulions contre l'humidité. 

Art. 293. — Dans les puits et galeries de retour d'air ou 
humides l’armure des câbles armés doit être protégée de la 
corrosion par un revêtement inapte à propager un incendie. 


Art. 294. — & 1®, —— Les tableaux de distribution placés au 
fond doivent être protégés efficacement contre la chute des 
outtes d’eau. 41s doivent être construits en matériaux incom- 
ustibles et résistant à l’action de l'humidité. 


2. — Les éléments conducteurs des distributions de 
deuxième catégorie et, dans les endroits très humides, de pre- 
mière catégorie doivent être isolés de la paroi du tableau par 
des isolateurs. 


CHariTRe IV. — Traction électrique. 


Art. 295, — & f®, — Il est interdit d'employer pour la traction 
des courants de deuxième catégorie à moins d'une autorisation 
spéciale du service local. 


8 2. — Les conducteurs nus utilisés soit pour la ligne de 
contact, soit pour les feeders établis parallèlement à celle-ci, 
doivent écarter, tant par leur résistance mécanique que par 
leurs conditions d'emplacement et d'emploi, les risques de rup- 
ture intempestive, d'incendie de hoisage, de contact sous ten- 
sion pour les personnes. Les fils de jonction transversaux 
doivent être en conducteurs isolés. 


& 3. — Les tuyauteries, armures de câbles et fils de signa- 
lisation mécanique qui croisent des lignes de contact ou des 
feeders doivent être reliés électriquement aux rails au point 
de croisement, 


Art. 206. — & 1e, —_ Les conducteurs nus des feeders ou de 
la ligne de contact doivent être efticacement protégés partout 
où des manœuvres ou déplacements imposés au personnel de 
roulage par l'exécution de son service risquent de le mettre 
accidentellement en contact avec ces conducteurs. Si en cer- 
tains points cette protection est techniquement impossible, le 
risque doit être rappelé au personnel par des écriteaux très 
apparents. 


$ 2. — Pendant la circulation à pied du personnel le courant 
doit étre coupé sur les conducteurs nus des feeders ou de la 
ligne de contact s’ils ne sont pas à 2,20 m, au moins au-dessus 
du rail ou efficacement protégés; aux croisements et bifur- 
cations, s’il n’est pas techniquement possible de réaliser maté- 
riellement cette protection efficace, le danger doit être signalé 
par des écrileaux très apparents. 

L'interruption du courant n’est pas obligatoire lorsque Ja cir- 
culation à pied a lieu par un passage matériellement séparé des 
conducteurs nus, 


Art. 297. — Le courant doit être coupé pendant les travaux 
de réparation du réseau de traction, de ses supports ou des 
galeries où il est établi. 


Art. 298, — Les locomotives électriques alimentées par une 
ligne de contact doivent être disposées de telle sorte que le 
machiniste ne soit pas exposé à toucher par inadvertance les 
conducteurs nus sous tension. 


Art. 299, — & 1°, — Les parties sous tension des locomotives 
électriques doivent être isolées ou protégées par des couvercles 
ayant une robustesse mécanique suffisante et une garniture 
isolante efficace ; toutes dispositions doivent être prises pour que 
cet isolement ne soit pas détérioré par les trépflations. 

$ 2. — Il est interdit d'entreprendre l'examen ou la réparation 
méme purement technique de l'équipement électrique des loco- 
motives électriques sans y avoir au préalable supprimé la ten- 
sion du réseau: toutefois cette interdiction ne s'applique pas à 
de l'équipement électrique par un agent qualifié 
alliorise. 


Art. 300. — Les moteurs doivent être protégés contre les 
surintensités par un disjoncteur automatique ou des fusibles, 


CHAPITRE V. — Signalisation électrique. 


Art, 304. — & {er, — Ta signalisation électrique doit être À 
très basse tension ou sous tension de première catégorie A 
ou Bi. 


8 2. — Les interdictions prononcées par l’article 27 ($ 2) pour 
la très basse tension sont étendues aux tensions de premiere 
catégorie lorsqu'elles alimentent des installations de signali- 
sition. 


Art. 902. — $ 1%. — Les conducteurs doivent être disposés 
de telle sorte qu'il ne puisse se produire une fermeture acci- 
deantelle du circuit. 


$ 2. — Les conducteurs nus ne peuvent être employés que 
comme conducteurs neutres et seulement en dehors des puits, 


ÿ 3. — Les dispositions des paragraphes 1* et 2 sont appli- 
cables même à la signalisation sous tres basse tension. 


CaapirRe VI, — Restrictions spéciales aux mines grisouteuses 
et aux mines poussiéreuses. 


A. — Mines grisouteuses. 


Art. 303. — Dans les mines à grisou peuvent être établies à 
demeure sauf opposition du service local les installations élec- 
triques suivantes : 

1° Les câbles armés, dans les voies et locaux où sont satis- 
faites les trois conditions: 


D'un soutènement maintenu en bon état d'entretien partout 
où il est nécessaire. 

D'un courant d'air régulier et parfaitement brassé. 

D'une teneur en grisou inférieure à 1 p. 100; 


2° Les conducteurs isolés sous tube métallique, pour les 
installations d'éclairage des accrochages et travers-bancs prin- 
cipaux lorsque ces conducteurs ne sont pas exposés aux dété- 
riorations et que le courant d’air est régulier et parfaitement 
brassé la teneur en grisou inappréciable ; 

3° Les appareils et moteurs de sécurité contre le grisou 
gitués en des points où le courant d'air est régulier et par- 
faitement brassé. 


Art. 30%. — & 1°. — Toutes les installations à demeure ne 
satisfaisant pas aux conditions imposées par l’article 303 sont 
subordonnées à l’autorisation préalable de l'ingénieur e': chef 
des mines. 


& 2. — Sans préjudice des conditions particulières mouvant 
ttre imposées par l'ingénieur en chef des mines en fonction 
des circonstances de l'espèce, ces installations doivent satisfaire 
aux conditions suivantes : 

1° J1 ne doit exister aucun ouvrage non aéré, incomplétement 
remblavé ou imparfaitement tassé, dont l'atmosphère puisce 
venir en communication avec le circuit d’aérage en amont de 
l'installation ; 

2° L'installation doit être entièrement balavée par un courant 
d'air régulier et parfaitement brassé ; 

3° Dans les voies empruntées par le circuit général d’aérage 
en amont de l'installation, la surveillance du grisou, effectuée 
suivant les modalités de l’article 179, ne doit relever aucune 
teneur supérieure à 5 millièmes ; 

4° Toutes mesures utiles doivent étre prises pour qu'aucune 
irruption de grisou à teneur dangereuse ne soit à craindre 
compte tenu des particularités de la mine et de la disposition 
des travaux; 

5° Si l'installation comporte des lampes fixes, leurs ampoules 
doivent être placées sous giobe étanche ; 

6° A l'exception des lampes fixes, des tons 
alimentent, des lignes de contact et feeders de traction toutes 
les installations doivent être placées, sauf impossibilité absolue, 
à 0.50 m au moins du toit 


—— 
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Art. 9305. — $ 1%. — A l'exception des locomotives et autres 
véhicules électriques visés à l’article 306, tous engins électri- 
ques non établis à demeure et, en particulier, ceux des chan- 
ters. ainsi que l’appareillige correspondant, doivent être de 
sécurité contre le grieou. 

& 2, — Les cnalisations qui les alimentent doivent, au delà 
noint où elles ne peuvent plus être établies à demeure, être, 
got en cäbles armés, soit en câbles souples ou semi-souples des 
meilleurs modè:es connus, 

£ 3, — Les conditions d'installation et d'emploi des engins, 
auparels et cäbles visés aux paragraphes 1% et 2 ci-dessus 
de,vent être +pprouvées par l'ingénieur en chef des mines. 

Art. 206. — Les locomolives et autres véhicules électriques 
de sécurité contre le grisou ne peuvent être employés que dans 
les conditions définies par l'article 303, 3°; les autres locomo- 
tive: et véhicu'es électriques y compris ceux qui sont alimentés 
par une ligne de ne penvert ètre emp.oyés que Jans ies 
conditions définies par l'articie 304, 

Art. 207. — $ 197, — Dans les mines sujettes à dégagements 
jnstantanés de grisou, l'emploi de ‘électricité est interdit sauf 
pour les lampes électriques individuelles et le tir des mines. 

£ 2, — Toutefois, l'ingénieur en chef des mines peut autoriser 
dee installalions placées sur le courant d’air frais en des points 
qui ne risquent pas d'être atteints par un refoulement gazeux 
ainsi que, dans les voies principales de retour d'air, l'emploi 
de câbles armés, de téléphones et signalisations de sécurité 
contre le grisou; il fixe les conditions de l'autorisation. 


Art. 908. — $ 1, — Le matériel de sécurité contre le grieou 
dot être confurme à des tvpes agréés par le ministre. 

$ 2, — Les epécificalions auxqueiles doivent répondre les 
tvpes et ia nature des épreuves qu'ils doivent subir sont téfinies 
ir le sninistre sur la proposition de ja commission des recher- 
es scientifiques sur le grisou, les poussières et les explosifs 
nployés dans les mines. 
£ 9. — Les arrêlés d'agrément précisent les obligations parti- 
culières à chaque {vpe auxquelles les exploitants doivent satis- 
fire pour s'assurer du maintien de la conformité de l'appareil 
en service du type défini par ces srrètés, 


Art. 009, — $ 1°, — Les constructeurs de matériel de sérn- 
re contre Je grisou doivent certifier eous ieur responsabilité 
que les appareils fournis sont conformes aux types agréés. 

$ 2. — L'exploitant doit constamment entretenir ce matériel 
en bon état. 

$ 3. — Les outil. spéciaux nécessaires au démontage des 
pées dont le maintien en place est nécessaire pour assurer la 
sécurité contre ie grisou ne doivent être détenus que par les 
azonts qualifiés pour exécuter de tels démontages, 

Ait. 910, — $S 1, — Le matériel de sécurité contre le grisou 


doit êlre quotidiennement examiné par le personnel qui en est 
cnarre, 

S 2. — I] doit être visité au moins une fois par semaine par 
un agent epécialisé ; le compte rendu de ces visites est consigné 
11 LE 
eur ut 


S 3. — Les vérifications et mesures électriques faites au fond 


d vent être effecluées avec toutes précautions utiles contre 
les risques qui pourraient provenir de la production d'étin- 
Celles, 


Art, — $ 197, — L'atmophère des locaux, emplacements, 
voies et galeries, chantiers et tailles o* sont utilisées des instal. 
lions Clectriques effectuées sous le régime des articles 303 à 
5, doit faire l'objet d’une surveillance méthodique dans des 
tons définies par une consigne communiquée à l'ingé- 
ur en chef des mines ou approuvée par lui selon que Îles 
laiions relèvent du seul article 303 au lieu de l’un des 

es 


© 


S 2. — Le courant doit être immédiatement coupé: 

Sur toute inetailation ou canalisation lorsqu'une teneur en 
£rsou supérieure aux limites définies par l’article 181 vient à 
décelce dans l'atmosphère qui l'entoure; 

. b) Sur toute installation ou canalisation dont, à la suite d’un 
ébonlement ou autre incident, l'emplacement vient à être 
st".cusement menacé d'une contamination par le grisou; 

toute installation ou canalisation à l'égard de laquelle 
d'être satisfaite une des conditione de l'autorisation dont 
elle relève; 

1) Sur toute installation on canalisation intéressée par un 
ébulement capable d'en détériorer les conducteurs ou par un 
défaut constaté, soit dans un isolement, soit dans une mise 
à ja terre; 

e) Sur tout engin ou appareil où vient à être constaté le mau- 
clal d'un dispositif de sécurilé contre ie grisow 


$ 3. — La coupure est effectuée à la diligence de la personne 
qui décèle ou constate le défaut ou la menace rendant cette 
mesure nécessaire. Des consignes p.rticulières règlent les con- 
ditions d'application de cette disposition. 

$ 4. — Tous ces incidente sont signalés à la surveillance; ils 
sont mentionnés"sur le regietre d'avancement. 

$ 5. — Le courant ne peut être rétabli _ sur l'ordre de 
l'agent de maîtrise désigné à cet effet par les consignes pré- 
vues au paragraphe 3 ci-dessus et après que les réparations ont 
été effectuées ou que des mesures de protection appropriées 
aux circonstances ont été prises. 


B. — Mines poussiéreuses. 


Art. 312. — Dans les mines poussiéreuses, les ampoules des 
lainpes doivent être placées sous globe. : 

La traction électrique par ligne de contact est subordonnée à 
l'autorisation du service local; il en est de mème de toute 
installation pouvant donner lieu à la produetion d’un arc élec- 
trique à l'air libre. 


TITRE XII 
Hygiène et sauvetage. 
SECTION E 
HYGIÈNE 


Art. 313. — $ 1®*. — Aucun ouvrier ne peut être affecté au 
fond s'il n'a été au préalable examiné et reconnu apte par le 
médecin du travail de l'exploitation. 

$ 2. — Les ouvriers reconnus contagieux sont exclus des tra- 
vaux souterrains. 


Art. 314. — Des mesures sont prises pour protéger les ou- 
vriers contre les poussières dont l'inhalation est dangereuse. 

Art, 315. — $ 1er, — Des mesures sont prises pour empêcher 
la stagnation des eaux et l'accumulation des boues dans les 
galeries et chantiers. 

$ 2. — Dans les chantiers où les ouvriers sont exposés à être 
mouillés, des vêtements, des chaussures imperméables et, s’il 
y a lieu, des chapeaux appropriés, sont mis à la disposition de 
chacun d'eux. 

Art. 316. — Il est interdit de souiller la mine par des déjec- 
tions. Le rage ne devra se soulager que dans des tinettes 
mobiles, dans âes Wagons, ou dans des remiblais désignés et 
suftisamiment secs. 

Les tinettes sont tenues en constant état de propreté. Les 
tinettes et les wagons sont nettoyés au jour. 

Art. 317. — Le personnel du fond doit disposer d'eau pota- 
ble; la distribution en est organisée par l'exploitant. 


Art. 318. — $ 1°. —_ Toute mine doit être pourvue à chaque 
étape d'exploitation et au jour de tout ce qui est nécessaire pour 
l'exécution de petits pansements. 

$ 2. — Tout siège ou tout étage d'exploitation desservant des 
travaux où sont simultanément occupés, au poste le plus 
chargé, plus de vingt-cinq ouvriers doit être pourvu au moins 
d'un braneard approprié au transport des blessés et des mala- 
des. 

3. — Lorsque le nombre des ouvriers au poste le plus 
chargé dépasse 100, une salle est aménagée au nd | ol rece- 
voir les blessés et les malades et permettre de leur donner les 
prermiers Soins. 


$ 4. — Le transport des malades et blessés à domicile ou À 
l'hôpital doit être assuré dans des conditions appropriées à 
leur état. 

Art. 319. — L'exploitant doit prendre les mesures utiles pour 
que toute personne en danger d'asphyxie ou victime d'une 
commotion électrique reçoive les soins prescrits par l'instrue- 
tion visée à l’article 54 pour les victimes des accidents électri- 

ues. Cette instruction, complétée par les mots « ou asphyxie » 

oit être affichée aux mêmes endroits que les autres avis des- 
tinés aux ouvriers et dans les locaux de la surveillance. 


SECTION II 

SAUVETAGE 
Art. 320. — Sur tout siège où sont occupés simultanément 
plus de cent ouvriers au fond au poste le plus chargé, doit 


exister un poste de secours pourvu d'appareils de sauvetage 
prêts à être immédiatement utilisés, à savoir: 


Des appareils respiratoires portatifs permettant de séjourner 
uue heure au moins dans une atmosphère irrespirable; 
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Des appareils détecteurs décelant toute proportion dange- 
reuse d'oxyde de carbone et des appareils individuels assu- 
rant une protection efficace contre ce gaz. 


Art. 221. — Un arrêté ministériel fixe les conditions géné- 
rales d'organisation des postes de secours et les règles à sui- 
vre pour l'entrainement des équipes, l'entretien et l'utilisation 
des appareils. 

Il précise dans ag conditions plusieurs sièges peuvent 
tre groupés pour la création d'un poste commun. 


Art. 322, — Dans les bassins importants, un arrêté minis- 
tériel peut prescrire l'installation de postes centraux de 
gecours ; il en fixe la circonscription et les conditions de fonc- 
tonnement en liaison avec les postes des mines affiliées. 


Art. 22%. — Un siège où sont occupés simultanément au 
fond cent ouvriers au plus au poste le plus chargé peut, s’il 
est nécessaire, étre astreint par arrêté ministériel à certaines 
obligations concernant l'organisation du sauvetage. 


TITRE XIV 
Pläns et registres. 


Art. 324. — ÏI est dressé dans toute mine, pour chaque gîte 
ou couche, ou pour chaque tranche, un plan des travaux 
orienté au nord Vrai et repéré par rapport à la surface. 

Ce plan est à l'échelle d'un millimètre par mètre et divisé 
ex carreaux de dix centimètres de côté. 

Les cotes de niveau des points principaux, teis que les ori- 
fices des puils ou galeries, les points de jonction ps galeries 
avec les puits et les galeries entre elles, y sont inscrites en 
mètres el centimètres, par rapport à un même plan de compa- 
raison. 


Art. 325. — II est tenu, en outre, un plan d'ensemble des 
avaux à l'échelle de 1 mètre pour 2.500 ou 5.000 mètres: le 
plan de la surface, sur papier transparent, prévu par l'article 
12 du décret du 14 janvier 1909, est dressé à la méme échelle 
et indique les Biniles de la concession, la position des objets 
de surface tels que maisons ou lieux d'habitation, édifices, 
voies de communications, sources minérales, canaux, cours 
d'eau, ainsi que le tracé des propriétés territoriales. 


Art. 326, — Le registre d'avancement, prescrit par l'article 6 
du décret du 3 janvier 1813, mentionne notamment Ja méthode 
d'exploitation et, à leur date, l'ouverture et le degré d'avan- 
cement des travaux, les variations d’allure du gite, le jangeage 
des eaux, la situation, la nature et l'importance des dégage- 
ments de gaz, les incendies ou feux et les mesures prises pour 
les combattre, les circonstances et conditions de l’abandon des 
puils, galeries et quartiers. 


TITRE XV 
Dispositions diverses, 


Art. 927, — $ 1%, — Les dérogations aux prescriptions du 
préseul réglement et autorisations qui sont expressément pré- 
vues Comme pouvant être données par le service local, sont 
accordées par le préfet où par l'ingénieur en chef des mines 
délégué par lui à cet effet. : 

$ 2. — Indépendamment des dérogations ainsi prévues, le 
préfet peut, sur l'avis de l'ingénieur en chef des mines, accor- 
der toutes autres dérogations aux dispositions du présent règie- 
ment; mais les décisions les accordant ne sont exécutoires 
qu'après approbation du ministre sur l'avis du conseil géné- 
ral des mines, 


£ 3. — Si les demandes visent des installations établies 
antérieurement au présent décret, ces ioslallations peuvent 
être maintenues provisoirement sans modifications jusqu'à ce 
qu'il aït élé définitivement statué sur les dérogations, 


$ 4, — Dans jes cas d'urgence résultant de circonstances 
accidentelles, l'exploitant peut déroger aux prescriptions du 
préseat règlement après avoir pris, d'accord avec l'iigénieur 
en chef des mines, les mesures indispensables pour garantir 
la sécurité, 

S'il lui est impossible de satsir en temps utile l'ingénieur 
en chef des mines, l'exploitant agt sous sa propre respon- 
sabiilé, à condition d'aviser que possible l'ingéaieur en 
chef des mines des mesures prises. 

Dans les deux cas l'exploitant avise immédiatement le délé- 
gué à la sécurité des ouvriers mineurs, 

& 5. — Des dérogalions de caractère général et d’une durée 
limitée peuvent être accordées par arrêlé ministétiel sur avis 
du conseil général des mines, 


Art. 328, — L'exploitation des mines à ciel ouvert est sou. 
mise aux prescriptions du présent règlement dans la mesure 
où Ja nature des travaux le comporte et notamment à cellea 
des titres et articles ci-dessons: 


TITRES ARTICLES 


Ier et | En entier. 


HI. ...oossesssssoses.s. | Arlicle 67, $ 2, en remplaçant les mots « les 
skips et cages à guidage rigide utilisés » par 
« les véhicules utilisés dans les plans incli 
nés ». 


IV. — Chapitre Ier...) 
En enlier. 
IV. — Chapitre II...) 
Article S8, en remplaçant « Dans les galeries s 
par « Sur les voies ». 
Article 90. 
Article 91, en remplaçant « galeries » par 
Article 92, 
Article 93, en remplaçant « dans les galeries 
IV. — Chapilre par « sur les voies ». 
Article 94. $ 1er, 1er alinéa; article 94, $ 2. 
Article 95. 
Arlicie 46, dans le cas de travail de nuit. 
Article 97, en remplaçant « dans les mêmes 
galeries » par « sur les mêmes voies », 
Article 98. 


V. — Chapitre ler... | Articles 100, 101, 10, 104, 105. 


Articles 107 et 108, mais seulement pour les 
câbles servant à la circulation normale du 
personnel. 

Articles 109 €t 110. 

SaArlicle 112, mais seulement pour les câbles 

servant à la circulation normaie du per- 

sonne]. 


Articles 115, 116, 148. 


V. — Chapitre II... 


Articles 119 et 120, en remplaçant « puits » 
V. — Chapitre II... par « plans ». 
Article 12. 
VI. — Chapitre Ier... | Article 125. 
VI. — Chapitre VI... | Articles 142, 143, 144. 


1, 918, 319. 


red 


Articles 924, 326. 


Art, 229. — Le présent règement ne fait pas obstacle aux 
mesures qui peuvent être ordemnées, soit par le préfet en 
application de l’articie 50 de la loi du 21 avril 1810, modifié 
par les lois des 27 juillet 1907 et 24 mai 1938, soit, en cas 
de danger imminent, par les ingénieurs des mines en app.ita- 
tion du décret du 2 janvier 1813. 

Art. 320, — Le règlement édicté par le présent décret entrera 
en appiication six mois après sa publication au Journal offi- 
ciel. 

Seront abrogés à l’expiration de ce mème délai: 


Le décret du 13 août 1911, modifié et complété par les décrets 
des 23 septembre 1913, 1% mars ‘928, 22 octobre 1929, 30 juil- 
let 1930, 9 août 1930, 18 avsil 1931, 22 septembre 1935; 


Le décret du 8 septembre 1921. 

Art. 331. — Le ministre de l’industrie et du commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’industrie el du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


6 Mai 1951 
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Tarif des insertions 
dans le « Bulletin officiel du service des instruments de mesure ». 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 4 juillet 4837 rendant obligatoire le système métrique 
décimal; 

Vu la loi du 2 avril 1919 et le décret du 26 juillet 1919 sur les 
unilés de mesure, 4 

Vu le décret du 30 novembre 194% portant règlement d’adminis- 
tralion publique en ce qui concerne le contrôle des instruments de 

Vu l'arrêté du 30 octobre 19:35 fixant les modalités d’application 
de certaines dispositions du décret du 30 novembre 1944 et notam- 
ment l'article 5 relatif à la publication de l'approbation des modèles 
d'instruments de mesure admis à la vérification et au poinçonnage, 

Sur la proposition de Tinspecteur général des instruments de 
mesure et du directeur du commerce intérieur, 


Arrête: 

art, 4er. — Le tarif des frais afférents à l'insertion au Bulletin 
olhiciel du service des instruments de mesure des documents prévus 
à l'article 5 de l'arrêté du 30 octobre 19, est fixé, pour chaque 
appareil à 6.500 F au maximum par page du format normalisé 
21x27 em, non compris les frais d'établissement des clichés rela- 
tifs à cet appareil qui seront remboursés par le fabricant à l'éditeur 
au prix du tarif syndical de Ja photogravure. 

ces clichés seront remis au demandeur après insertion au Bulle- 
tin officiel du service des instruments de mesure. 

Art, 9, — L'arrôté du 15 mars 1918 est abrogé. 

Art. 3. — Les dispositions du présent arrêlé sont applicables aux 
inserlions faites dans les numéros du Bulletin officiel des instru- 
ments de mesure de 1951 publiés postérieurement au 1% janvier. 

Art. 4. — Le directeur du commerce intérieur et l'inspecteyr géné- 
ral, chef du service des instruments de mesure sont chargés de 
l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Paris, le 20 avril 1951. 

Pour le ministre et par délégation: 
EMILE ARRICHI PE CASANOVA, 


Nouveaux tarifs applicables aux opérations effectuées par la con- 
dition publique des soies, laines, cotons et autres textiies adminis- 
trée par la chambre de commerce de Lyon, 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

sur le rapport du directeur du commerce intérieur; 

Vu la loi du 9 avril 89 sur les chambres de commerce; 

Vu le décret du 3 germinal an XI qui a étab:i à Lyon une seule 
condilion publique des soies et en a confié l’administralion à la 
rhambre de commerce de Lyon; 

Vu les textes qui ont successivement modifié les larifs de la con- 
dilion publique des soies de Lyon et notamment l’arrêlé du {er février 
4919: 


Vu la délibération de la chambre de commerce de Lyon en date 
du S février 1951, 


Arrête: 

Art, Jer, — Les nouveaux tarifs applicables aux opérations effec- 
tuées par Ja condition publique des so'es, laines, cotons et autres 
texlies, administrée par la chambre de commente de Lyon, sont 
fxés comme suil: 

IL. — Opérations de conditionnement, 
(A. — SOIES ET RAYONNES 
a) OPÉRATIONS PRINCIPALES 


Conditionnement. 


Prix de la dessiccation calculée sur le poids net: 


Soies écrues de toute espèce, par kilogramme .......... 42 


Pour le conditionnement des rayonnes suivant les règles du 
B. I, S. F, A., supplément pour désensimage, par condi- 
Mijoralion pour conditionnement des crêpes et torsions for- 
N. B. — Le timbre de dimension apposé sur les bulletins 
officiels devra être remboursé en sus des frais d'opérations. 
Les bulletins de conditionnement des rayonnes comportent 
seulernent l'indication du poids absolu en raison de l'ab- 
sence de taux de reprise légal; cependant, sur demande, le 
is conditionné au taux de reprise convenu entre les par- 
S sera calcuié, 


30 lesage. 


Pesage brut, par kilogramme.......... 
Pesage simple sa‘he, par kilogramme....... 
Pesage de reconnaissance à l’arrivée de colis livrés par 

S. N. C. F. ou messageries, par kilogramme brul......... 

(Ce pesage étant une simple constatation de poids brut 


à l’arrivée ne comporte pas ia délivrance d'un bulletin ofti- 
ciel de pesage.) 
Visite à l’arrivée (faile sur demande) 
Prix suivant temps passé. Minimum de perceplion, par 
Décreusage des soes grèges et ouvrées, tils et tissus écrus 


Analvses: 

Analyse quantitative et qualitative ................ 

Analyse industrielle et quantitative ......... 


Analyse quantitalive des rayonnes ................, 
Analyse spéciale comportant, outre la délerminalion des 
pourcentages de charze, des recettes sur l'acidité des fils 
(détermination du p.H) des examens au microscope des 
dosages; (prix suivant difficulté). 
N. B. — Une deuxième épreuve peut êlre faite par balle 
ou par caisse pour le dé‘reusage et l'analyse, s'il y a 
discussion sur le résultat de la premère épreuve, 
n'est pas prélevé d'échantillons à domicile pour le 
décreusage et les analyses. 
Bulletins. — Toules les opéralions ci-dessus comportent 
la délivrance d'un bulletin oritinal et de deux duplicata : 
Par duplicata en supplément.............. 


Entrepôt et magasinage. 


A) Magasinage. 


Les balles ou caisses mises à la condition à la disposi- 
lion des pour simple reconnaissance, bénéficient 
d'un imagasnage gratuit de quatre jours, jour d'entrée 
non Compris. 

Un délai gratuit de quarante-huit heures est accordé 
pour le retrait des colis après les opéralions de condition- 
nement et de pesage. Ces délais expirés, les colis seront 
considérés comme déposés en magasinage à dater du jour 
de leur réception, 

Taxe de magasinage par quinzane indivisible et par 
1.000 F de valeur, jour d'entrée non compris........... - 


N. B. — La condition se réserve le droit de ne pas gar- 
der en magasinage marchandises dont l'encombre- 
ment la gônerait dans les manipulalions de ses opérations 
statutaires. 

B) A:surance. 


L'assurance est due pour ‘oute balle séjournant à la 
condition plus de vingt-quatre heures, sur !es bases sui- 
vanles : 


De 1 à 6 jours, par 1.000 F de valeur assurée....... États 
Au delà de 6 jours, par 1.000 F de valeur assurée et par 


Pour les rayonnes, il est perçu un supplément par kilo- 
gramme et par quinZaine 146... 


N. B — Les marchandises déposées dans les magasins 
de la condition publique sont obligatoirement assurées 
contre l'incendie par des polices générales, et sur la base 
de la vaieur déclarée par le déposant. 

En eas de sinistre, la responsabilité de la condition 
publique ne peut être engagée au delà de cette valeur. 

Si le déposant n'indique pas la valeur, elle est estimée 
par la condition publique, qui ne peut être considérée 
comme responsable de son évaluation. 


OPÉRATIONS ACCESSOIRES 
Prélèvements d'échantillons. 


Balles ou caisses déposées à la condition... 
Balles ou caisses hors de la condition: 


Zone A. — Rayon de 4 km autour de la condition... 
Miniroum de perception............ 

Zone B. — Rayon de 1 à 2 km autour de la condition. 
Minimum de perception... 


Au delà de ces distances, pris suivant temps passé et 
frais de déplacement, 

N. B. — Dans le cas où le prélèvement à domicile com- 
porterait des manipulations de «colis dans les magasins, 
elles seraient facturées en sus, suivant temps passé, 

Tare proportionnelle des liens: 
Tare des liens seuls (grèges asiatiques en général). 
Tare des liens et capiures 


1.000 


0,5 


0,2 
0,50 
0,20 


| 
1 
2 
1,80 
60 
0,40 
600 
| 
— | 
50 
100 
75 
150 
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Cump'ase des flottes, matleaux, gâteaux, bobines, roquets, 
caneties, condilionnés où pes-$, pesant par unité: B. — Suies ouvrées y compris tussah, doupions, rayonnes. 
Jusqu'à 20 g par kilogramme net..................... 6,20 
De 21 à 40 g par kilosramme nel............ Essais des ouvrées en flottes, tubes, gâleaux, cûnes, com- 
De à 60 g par kilogramme net..,........... 4 portant: 
De 61 à $0 g par kilogramme 3,50 pesées de titre 
De 81 à 100 g par kilogramme 3 
De 201 à 500 g par kKilogramme 2 
Au-dessus de 500 g par kilozramme net.......... ARE 1,25 Essais lours comptés: 
Manipulalion comprenant tare de la caisse on carton et Sur 3 gmalleaux avec r flottage de la soie, contrôle de 
les ronuets fes  vâteat IN ETUI DOME 300 
réencalssage de bobine roquet cane:! 
pesant par unité: Sur 15 matteaux avec pesées de titre et indication 
Jusqu'à 20 g par kilozramme 9,30 du titre sur lequel il est 
De 21 à g par kilogramme net........ 7,50 Elasticité. — Ténacité: 
De 41 à g par kilogramme net...... 6 11 à 20 950 
à 20 épreuves de 
De 61 à 60 g par ki!ogramme net........... re 5,29 ‘hadue 150 
{ euve HAQUE so 
De 81 à 100 g par kilogramme net........so.sssssoces 4,50 1 à 10 épreuves de chaq 
De 101 à 200 par kilogramme nret............ 3,75 Vérification des torsions: 
De à 9500 g par kilogramme net..... 3 rames : 
Les manipulations hon prévues dans les catégories ci- 10 épreuves... 
dessus seront réglées Suivant le temps et les fournitures Organsins, — Grenadines: 
utilisées, l'heure d'onvrier élant comptée au tarif syndical 20 260 
majoré de 100 p. 100. 10 épreuves......... 
Emballages : Crêpes poil mousseline: 20 300 
(Moitié sur chaque tors dans le cas de 2 tors): 
Grèges asialiques Sous paillasson d'origina jusqu’à 10 épreuves... 200 
& kg sans fourniture ......... 110 Crêpes spéciaux par fil “et torsion mesurée. 20 
Ouvrées et grèges autres que celles ci-dessus: 
60 N. B. — Suppléments: 
De 11 à 91 200 Pour titre moyen condilionné....... 400 
De 51 à 111 kg 240 Pour reflottage des flotillons de 400 
N. B. — Dans le cas d'expédition h l'étranger ou en Pour mesure faite dans l'atmosphère standard........... 40 0 
France, nécessitant un emballage spécial, supplément 
sera perçu basé eur le cours des fournitures employées 
et le coût de la main-d'œuvre. C. — Tissus 
Cerclage : 
Pelile caisse ou carlon, par cercle............ Essai dynamomélrique d'un tissu. 
émis : bobines TE Charge de rupture et allongement à la ruplure d’un tissu, 
Dévidage des bobines, roquels: sur bandes de cm. de largeur et 20 cm. de longueur: 
Deslinés au décreusage où à l'analyse .......... 80 5 épreuves sens chaine, 5 Sens trame... 300 
Destinés au coniilionnement des jots d'épreuves Chaque épreuve supplémentaire....... 30 
Titres de 100 deniers et plus, jusqu'à 200 Le var 6 
Par 100 £ ou fraction en plus.......... EP Ki] Essais spéciaux. 
Tiires inférieurs à 100 deniers: 
Jusqu'à 200 € ............... ressreeseesessesessse 490 Essai de rupture sur bandes de 5 cm. de largeur et 55 cm. 
Par 100 g ou fraction en plus..........,,......... 60 de longueur, & épreuves sens Chaine, 6 sens trame... 300 
Par épreuve supplémentaire..... 30 
B. — LAINES ET COTONS Détermination du poids au mdq. du tissu à l'absolu... 130 
tarif ux logués à la conditi bétermination de la porosité (4 épreuves à 300 m/m)..... 130 
_ tarifs pe eg sont ceux homologués à la condition Détermination de la perle pour cent à l’alcool............ 350 
de Roubaix. Essai complet comprenant essai de ruplure, poids au md, 
s prix du présent tarif s'entendent loules taxes en sus. porosité, perle pour cent à l’alcool....................... 800 
ll. — Titrage Essai comme ci-dessus, sans perle pour cent à l'alcool. … 500 
A. — Soies grèues, tussah, doupions. N. B. — la détermination de l'élasticité, ténacité, 
du titre ou de la torsion des fils d'un tissu, on appliquera 
Essais des scies grèges suivant la amélhode standard 1950. les tarifs prévus pour les ouvrées, augmentés des frais de 
Essai de dévidage sur 50 flottes prélevées comportant: préparation variables suivant la difficulté, 
dévidage de 40 floltes pendant { heure aux vitesses de 
110, 130, 163 mètres minute suivant le litre déclaré avec 
indication du nombre de ruplure:, par flotte, et du nom- D. — Laines el cotons. 
Essai de litre sur %0 flottes prélevées comportant: pesée Tarifs en vigueur à la condition de Roubaix. 
de 200 flotillons &e titre, avec indicaljon du titre moven d - 
conditionné, de la déviation de titre et de la déviation 
maxima 3.000 E. — Renseignements techniques complémentaires. 
3 500 Des renseignements officieux sur la qualité et l'aptitude 
ins au sérinier (10 tableaux! aux divers emplois des grèges, ouvrées et rayonnes peu- 
vent étre demandés à un service créé spécialement à cet 
Essais simplifiés sur 10 floties. effet, aux tarifs gi-après: 
de Dévidage pendant 1 heure aux vitesses de 110, 140 et Inspection visuelle des fils et appréciation au point de vue 
Pesée de 30 flotilons de titre, avec in ication dy titre Essai de 090 
moyen. | CE. Examen au sériphane de fils, par tableau.........,..,...... 175 
Reflottage de la soie dévidée rendue avec les 30 flotil- Examen de tissus pour recherche et détermination des 
lons SCellés ...................sssssssssssssee + 50 défauts. — Tarif variable suivant le temps passé et la 


20 Dévidage comme au 
Pesée de 20 fiatillons de titre. 
Reflottage de la soie dévidée rendue avec les 20 flotil- 
Titre seul : 
30 pestes 
Inspection au sériplane (4 
6e Elasticité, ténacilé: 
N. B. — Sur demande et en supplément: 
Indication du numéro de fileuse pour chaque flotte... 
Titre moven conditionné 


difficulté de travail: 
Minimum de perception.......... 


Les prix du présent tarif s'entendent toutes taxes en sus. 


300 


Art. 2. — Ces tarifs pourront être revisés, soit à la demande de 
chambre de commerce, soit à la demande des usagers, soit d'offi 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de M 


République française. 
Fait à Paris, le 20 avril 1951. 


Le ministre de l'industrie et du commere 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
ÉMILE ARRIGHI DE CASANOVA. 
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Suppression et création de comités techniques 
consultatifs d'imporiation. 


Le ministre de l’indusirie et du commerce, 

Vu l’article 46 de la loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation de la 
pation pour le temps de guerre, prorogée par l'article {er de la loi 
d'u 26 février 1949; 

Vu je décret du ler septembre 1999 réglementant l'importation des 
marchandises; 

Vu l'ordonnance du 22 juin 1911 instituant le service des importa- 
tious et des exporlalions; 

“ Vu le décret du 20 novembre 1944 fixant les conditions d'importa- 
tion en France des marchandises étrangères ; 

Vu le décret n° 49-927 du 13 juillet 1919 relatif à la délivrance des 
aulurisalions d'importation, modifié par le décret no 49-1M3 du 
93 août 1919 el par le décret no 50-2%5 du 4 mars 1950; 

Vu l'arrêlé du secrétaire d’Elat à la présidence du conéeil (ravi- 
taillement) du 4 novembre 1919 portant créaljon de comités lechni- 
ques d'importation; 

Vu le décret no 0-8: du 18 janvker 19% portant, en matière de ravi- 
tailement, transfert d’atiribulions à différents ministères, et, notam- 
ment <on arlicle 2; 

Vu les propositions de l'Assemblée des présidents des chambres 
de commerce, 


Arrète : 


Art. 1er, — Sont supprimés: 

jo Le comité technique consuitalif d'importation des fécules et 
pmidons ; 

2 Le comité technique consultatif d'importation du glucose, 
gréés par l'arrêté susvisé du 4 novembre 1919. 

Art. 2. — En application des dispositions de l’article 6 du décret 
no 4997 susvisé, et pour remplacer les organismes supprimés à 
l'article 1er du présent arrèté, sont constitués: 

1» Le comité technique consultatif d’imporlalion des produits 
amyiacés de première extraction (fécules, aemidons, farine de 

2% Le comité technique consullatif d'importation des produits 
amylacés transformés (glucoses, dextrines, coiles en poudre, cararmels 
colorants, elc.,), 
dont la composition est fixée comme suit: 


A. — Comité technique consultatif d'importation 
des produits amylacés de première ertraction. 


Membres. 


M. Gilbert Drain, président de la chambre syndicale des amidon- 
niers de blé de France, armidon, blé et gluten, 107, rue Bertrand- 
Milcent, Cambrai (Nord), tilulaire. 

M. Raymond Toutan, secrétaire de la chambre syndicale des ami- 
denniers de bé de France, 25, rue Louis-le-Grand, Paris, suppléant. 

M. Jean Muliiez, président du syndicat professionnel des fabricants 
d'amidon, de riz de France, amidonnerie et rizerie de France, Mar- 
quelle-lès-Lille (Nord), t'tuluire, 

M. Raymond Toutan, secrétaire du syndicat professionnel des fabri- 
cants d’amidon de riz de France, 25, rue Louis-le-Grand, Paris, sup- 
pléan£. 

M. Fernand Prevosteau, pré<ident de la chambre syndicale profes- 
gionnelle nationale de la féculeric de pommes de terre, Sours (Eure- 
et-Loir), litulaire. 

M. Lucien Maillard, président de l'union des syndicats des indus- 
tres des produits amylacés et de :eurs dérivés, vice-président de la 
chambre syndicale professionnelle nationale de la féculerie de 
poinmes de terre, 25, rue Louis-le-Grand, Paris, suppkant. 

M. Louis Bigot, président de la chambre syndicale des amidonniers 
de maïs de France, 29, rue de Berri, Paris, titulaire. 

M. Victor Zamen, secrétaire de la chambre syndicale des amidon- 
niers de maïs de France, 29, ru2 de Berri, Paris, suppléant. 

M. Rockenbach, vice-président de la chambre syndicale des agents 
à l'importation de produits alimentaires, 17, rue Clauzel, Paris, 
Utulaire, 


M. Pierre Courrier, importateur, 33, rue Cambon, Paris, sup- 
pléant,. 


M. André Genestal, président de la chambre syndicale des impor- 
tateurs de manioc, fabricants de farine, 41, rue Blanche, Paris, litu- 
luire. 

M. Henri Gibon, secrélaire trésorier de ia chambre syndicale des 
importateurs de manioc, fabricants de farine, 27, rue Suffren, le 
Havre (Seine-Inférieure), suppléant. 

M. Dominique Roquette, importateur, maison Roquette frères, 17, 
boulevard Vauban, Lille (Nord), titulaire. 


M. Jean Castier, secrétaire général de Ja chambre syndicale pro- 
fessionnelle nationale de la féculerie de pommes de terre, 62, rue 
Montorgueil, Paris, suppléant 
M. Jean Nigay, président de Ja société commerciale des fécules, 
vice-président de la chambre syndicale des féculeries de manioc 
de France, Feurs (Loire), titulaire. 


M. Robert Brunet, directeur de la société commerciale des fécules, 
secrétaire de la chambre syndicale des féculeries de manioc en 
France, Feurs (Loire), suppléunt, 

M. Jean Brueder, président de l'association syndicale des fabrt- 
cants de dextrines, Arches (Vosges), titulaire. 

M. Antoine Berlier, directeur commercial de la sociét#& Brueder, 
226, boulevard Saint-Germain, Paris, suppiéant. 

M. Lorthiois, union des industries textiles, 60, rue La Boétie, 
Paris, tituiaire. 

M. Georges Ronceray, membre du comité central de la laine, 60 
rue La Boëlie, Paris, suppléant. 

M. Provost-Duhamel, président du syndicat national des produce 
teurs de colles végétales en pâtes ou iiquides, 21, rue Georges- 
Médéric, Maisons-Alfort (Seine), titulaire. 

M. Ileitz, vice-président du syndicat national des producteurs de 
cailes végétales en pâtes ou liquides, 27, rue Navier, Paris, suppléant. 

M. Doiltau, président de la chambre syndicale des fabricants de 
colles en poudre, Ctablissements L.-M. Doitlau, Corbeil (Scine-et- 
Oise), titulaire. 

M. Henri Nouveau, directeur général des établissements L.-M. Doit- 
tau. Corbeil (Seine-et-Oise), suppléant. 


B. — Comité technique consultatif d'importation 
des produits ammylacés transfurmés. 


Membres. 


M. Louis Bigot, vice-président de la chambre syndicale des fabri- 
cants de glucoses de France, 29, rue de Berri, Paris, titulaire. 

M. Jean Thiebaut, vice-président de la chambre syndicale des 
fabricants de glucoses de France, président de la société des fécule- 
ries el slucoseries de Chalon-sur-Saône el Tournus, Chalon-sur- 
Saône (Saône-et-Loire), suppléant, 

M. Paul Doittau, président de la chambre syndicale des fabricants 
de colles en poudre, établissements L.-M. Doittau, Corbeil (Seine-et- 
Oise), tilulaire. 

M. Henri Nouveau, directeur général des élablissements L.-M. Doit- 
tau, Corbeil, suppléant. 

M. Georges Calmettes, président de la chambre syndicale des 
fabricants de glucose, 17, rue de l'Argonne, Paris, titu'aire. 

M. Dominique Roquelle, établissements Roquette frères, 17, bou- 
levard Vauban, Lille (Nord), suppléant. 

M. Jean Brueder, président de l'association syndicale des fabrt- 
cants de dextrines, Arches (Vosges), titulaire. 


M. Antoine Bertier, directeur commercial de la société Brueder, 
226, boulevard Saint-Germain, Paris, suppléant. 


M. Moriceau, 21, rue Vauquelin, Paris, titulaire. 


M. Rockenbach, vice-président de la chambre syndicale des agents 
à l'imporiation de produits alimentaires, 17, tue Clauzel, Paris, 
suppléant 

M. Pierre Courrier, importateur, 33, rue Cambon, Paris, titulaire. 

M. Rockenbach, vice-président de la chambre syndicale des agents 
à l'importalion de produits alimentaires, 17, rue Clauzel, Paris, 
suppléant. 

M. Louis Royer-\idal, secrélaire général du groupement profes- 
sionnel des importateurs de produits chimiques, 11, rue Portalis, 
Paris, titulaire. 

. M. André Louvet, représentant du groupement professionnel des 
importateurs de produits chimiques, 11, rue Portalis, Paris, sup- 
pléant. 


M. Fernand Le Marié, président du syndicat des fabricants 1e 
tapiocas de France, 22, rue Jean-Bouton, Paris, titulaire; 

M. Pierre Bordeaux-Groult, trésorier du syndicat des fabricants de 
tapiocas de France, 12, rue Sainte-Apolline, Paris, suppléant. 

M. Herbet, président de la chambre syndicäle des fabricants de 
confiserie, 12, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris, titulaire. 

M. Grout, vice-président de la chambre syndicale des fabricants 
de confiserie, 12, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris, suppléant. 

M. Rey, directeur de la société Rhône-Poulene, 21, rue Jean- 
Goujon, Paris, titulaire. 

M. d'Oustrac, chef de service à la société Rhône-Poulenc, 21, rue 
Jean-Goujon, Paris, suppléant. 

M. Bordat, président de la fédération des syndicats de transforma- 
teurs de papiers, 13, boulevard Haussmann, Paris, titulaire. 

M. Mouillier, délégué général de la fédération des syndicats de 
transformaleurs de papiers, 73, boulevard Ilaussmann, Paris, sup 
pléant. 

M. Henri Bon, président du syndicat national des fabricants de 
caramels colorants, 7, rue Rigaud, le Bourget (Seine), titulaire. 

. M. Jean Humbert, secrétaire général de l'union des syndicats des 
industries des produits amylacés; 65, rue de Prony, Paris, supplant 

rt. 3. — Le directeur des industries chimiques est chargé de 
l'apolication du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 mai 1954. 

JEAN-MARIE LOUVEL, 


| 
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Emploi de matériel en mines grisouteuses, 


Rectificalif au Journal officiel du 5 avril 1951, page 3102, 2e colonne, 
dre ligne, au lieu de: « Par arrêlé en date du 30 mars 1931, la 
notice descriptive et les plans A 78783 et A 78782 définissant 
deux entrées pour câble armé sont incorporés à la liste des plans 
Hints à l'arrêté du %5 juin 1948 relatif au moteur type MEVC 48 a 
ou D 947 », lire: « Par arrêté en date du relatif au moleur type 
MEVC 18 a où b 47 ». 

(Le reste sans changement.) 

—— 6 

Reclificalif au Journal officiel du 20 avril 1951, page 3988, {re colonne, 
18° ligne, au lieu de: « Par arrêté en date du 17 avril 191, est agréé 
pour êue employé dans les mines grisouteuses le « carter pour jeu 
de bagues type 45-45492-45 », lire: « Par arrêté en date du. le 
« carler pour jeu de bagues type 45-4592415... », 

(Le reste sans changement.) 


| 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 51-509 du 5 mai 1951 portant règiement d’adminis- 
tration publique pour l'application de l'article 6 de la loi 
n° 50-772 du 30 juin 1950 relatif à la répartition des cadres 
des fonctionnaires civils et relevant de l'autorité du ministre 
de la France d'outre-mer, en cadres généraux, supérieurs et 
locaux. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget et du secrétaire d'Elat à la fonction publique et à ja 
réforme administrative, 

Vu la loi du 19 éclobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires de d'Etat et notamment son article 2; : 

Vu la loi n° 50-772 du 30 juin 1920 fixant les modalités d'attri- 
bution des soldes et indemnités des fonctionnaires civils et 
militaires relevant du ministère de la France d'outre-mer, les 
conditions de recrutement, de mise en congé ou à la retraite 
de mêmes fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 50-4348 du 27 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 
49 octobre 1946 aux toire de certains cadres civils 
exerçant normalement leur activité dans les territoires relevant 
du miuistère de Ja France d'outre-mer, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 4%. — Les cadres de fonctionnaires civils relevant de 
l'autorité du ministre de la France d'outre-mer et existant à la 
date du 23 décembre 1950 dans les territoires énumérés à l’ar- 
ticle 7 du présent décret, seront, pour compter de la même 
date, répartis dans les cadres généraux, supérieurs ou locaux 
visés à l'article 6 de la loi du 30 juin 1950, 

Art. 2. — Cette répartition se fera pour les cadres généraux 
ar décret contresigné par le ministre de la France d'outre-mer, 
e ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du budget et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 

réforme administwative et, pour les cadres supérieurs, par 
arrèlés du chef de groupe de territoires ou de territoires auto- 
nomes, pris après avis des assemblées territoriales compétentes 
et soumis à l'approbation du ministre de la France d'outre-me”. 

Cette procédure sera suivie en cas de création d'un nouveau 
cadre. 

Art. 3. — Les cadres généraux comprennent les emplois cor- 
respondant à des fonctions qui par leur importance peuvent 
conduire ieurs titulaires à servic indifféremment dans plusieurs 
groupes de territoires ou territoires autonomes. Ne peuvent 
être classés dans la catégorie des cadres généraux que les 
cadres dont les conditions normales de recrutement exigent, 
de la part des candidats, la possession d'une licence ou d'un 
diplôme d'enseignement supérieur ou d'enseignement technique 
Équivalent, 

Ke peuvent être classés dans la catégorie des cadres supé- 
rieurs que les cadres dont le recrutement normal a lieu par 
concours parmi des candidats justifiant de la possession du 
brevet élémentaire ou d'un diplôme d'enseignement du second 
degré ou d'un diplôme d'enseignement technique équivalent. 


Art. 4. — A titre transitoire et personnel, bénéficieront des 
avantages prévus en faveur des fonctionnaires des cadres géné- 
raux les personnels des cadres qui, qualifiés précédemment de 
cadres généraux n'auront pu être classés dans cetle catégorie 
faute de remplir les conditions fixées au premier alinéa de l'ar- 


ticle 3 ci-dessus, sous réserve que les cadres auxque!s appar- 
tiennent ces personnels aient été recrulés statutairement, par 
voie de concours, parmi les candidats justifiant de la possession 
du baccalauréat ou, par déogation, d'un diplôme technique 
équivalent. 

Les mêmes dispositions sont applicab'es aux personnels 
appartenant à des Cadres qui auront été classés dans les cadres 
supérieurs et qui sati<feront conditions de recrutement 
fixées à l'alinéa précédent. / 

Bénéficieront de cette mesure à titre transitoire et personnel 
les fon:tionnaires qui seront recrutés dans les conditions pré- 
vues ci-dessus avant le 25 décembre 14h. 

Des décrets contresignés du ministre de !a France d’'outre- 
mer, du ministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre du . budget et du secrétaire d'Etat à la fonction 
pubiique ect à la réforme adminictrative fixeront la ‘ste des 
cadres généraux dont les personanels bénéficieront des mesures 
prévues au présent article. 

Art. 5. — Des arrêtés des chefs de groupes de territoires ou 
de territoires autonomes pourront prévoir à titre transitoire 
et personnel en faveur des fonctionnaires appartenant à des 
cadres qui possédaient précédemment Ja qualification de cadres 
supérieurs et ne pourront être classés dans cette catégorie faute 
de remplir les conditions fixées au deuxième alinéa de l'article 3 
ci-dessus des mesures analogues à celles prévues audit article. 

Ces arrèlés qui détermineront également les cadres supérieurs 
dont les membres bénédicieront des dispositions de l’article pré- 
cèdent seront pris après avis des assemblées territoriales com- 

étentes et seront soumis à l'approbation du ministre de la 

rance d'outre-mer. 

Art. 6. — Les dispositions du décret du 27 octobre 1950 susvisé 
sont applicah'es aux personnels des cadres qui auront été 
classés dans les cadres généraux, conformément aux disposi- 
tions de l'article 1% du présent décret ainsi qu'aux personnels 
visés à l'article 4 dudit décret. 

Art. 7. — Les dispositions du présent détret sont applicables 
dans les territoires suivants: 

Afrique occidentale française ; 

Togo ; 

Afrique équatoriale française ; 

Madagascar et dépendances ; 

Territoire des Comores; 

Côte francaise des Somalis ; 

Saint-Pierre et Miquelon: 

Etablissements francais dans l'Inde; 

Nouvelle-Calédonie et dépendances ; 

Etablissements français de l'Océanie. 


Art. 8. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget 
et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 5 mai 1951. 

HENRI QUEUILIE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
RDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


—@- &- 


Décret n° 51-510 du 5 mai 1951 relatif à l'application 
du règlement d'administration publique n° 51-509 du 5 mai 1951. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja France d'outre-mer, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique «et à 
la réforme administrative, 

Vu le décret n° 51-509 du 5 mai 1951 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’article 6 de 
la loi n° 50-772 du 30 juin 1950, relatif au classement des cadres 
de fonctionnaires civils relevant de l'autorité du ministre de la 
France d'outre-mer en cadres généraux, cadres supérieurs et 
cadres locaux, 
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Décrète : 

Art. 1, — Sont classés dans les cadres généraux visés à 
l'article 6 de la loi n° 50-772 du 30 juin 19%, les cadres énu- 
méerés au tableau I annexé au présent décret. 

art. 2. — Les cadres ouvrant droit à l'avantage prévu à 
vaïinéa 1% de l’article 4 du äécret n° 51-509 du 5 mai 191 
sont énumérés au tableau II annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'eutre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le miuistre du budget 
et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative sont chargés, chacun en ce qui le concemme, de 
l'exécution du présent décret, qui aura eflet à compter du 
95 décembre 1950 et sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Bulletin officiel du ministère dé 
ja l'rance d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 5 mai 1954. 

HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 


ANNEXE 
AU DÉCRET N9 54-510 Du 5 Mar 1951 


TABLEAU 1 


4 Gouverneurs généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer 
(décret du ?1 juillet 1921). | 

9 Administrateurs de Ja France d'outre-mer (décret du 10 juïlet 
190). 

3 Personnel supérieur des bureaux des secrétariats généraux (à 
partir du grade de sous-chef de bureau) (décret du 24 novembre 
1912). 

4 Agriculture (à partir du grade d’ingénieur-adjoint jusqu’à celui 
d'inspecteur général) (décret du 6 avril 1946). 

5 Spécialistes des travaux de laboratoires (à partir du grade de chef 
de travaux jusqu'à celui d’inspecteur général) (décret du 6 avril 
1916). 

6 Elevage (à partir du grade de vétérinaire inspecteur jusqu’à celui 
d'inspecteur général) (décret du 6 avril 196). 

7 Eaux et forêts (à partir du grade d’inspecteur adjoint jusqu’à celui 
d'inspecteur général) (décret du 10 septembre 1942). 

8 Inspecteur du travail et de la main-d'œuvre (à partir du grade 
d'inspecteur jusqu’à celui d'’inspecteur général) (décret du 
17 août 1914). 

9 Travaux fon mines et techniques industrielles (à partir du 
grade d'ingénieur adjoint jusqu'à celui d'ingénieur général) 
(décret du 15 juillet 1944). 

40 Chemins de fer d'outre-mer (personnels assimilés au cadre des 
travaux publics, à partir du grade d'ingénieur adjoint) (décret 

au (à part de géol istant j à géol 
Sologues (à partir de géologue assistant jusqu’ ologue en 
chef) (décret du 19 août 1916). 

42 Officiers des ports et rades (lieutenants et capitaines) (décret du 
18 juillet 

43 Chercheurs de l'office de la recherche scientifique d'outre-mer (à 
partir du grade de chargé de recherche jusqu'à celui de direc- 
teur) (décret du % juillet 1946). 

#4 Ingénieurs des travaux (à partir du grade d'ingé- 
jusqu'à celui d'ingénieur) (décret du 24 septem- 
re 1946). 

#5 Postes et télécommunicctions d'outre-mer: 
Branche technique (à gate du grade d'ingénieur adjoint jus- 
qu'à celui d’inspecteur général) ; 
Branche administrative (à partir du grade de contrôleur rédac- 
teur jusqu'à celui d’'inspecteur général) {décret du 23 août 1944). 


TABLEAU 
4 "0 du cadre d'administration générale (décret du 13 mars 


2 Chiffreurs (décret du 3 novembre 1945). 

3 Infirmières et sages-femmes coloniales (décret du 22 août 1944). 

4 Adjoints techniques des travaux publics (décret du 15 juillet 4944). 

5 Personnels des postes et télécommunications autres que ceux des 
branches techniques et administratives {décret du 23 août 1944). 

6 Médecins-pharmaciens et sages-femmes africains (décret du 
11 août 1944). 

1 Vétérinaires africains (décret du 12 juin 1%46). 

8 Greffiers en chef. 

9 de et commis des trésoreries {en attendant la constitution 
u cadre prévu par l’article 2 du d t ne 50-1318 du 27 octobre 
4950) (décret du 6 août 1921). 


+ 


Décret n° 51-511 du 5 mai 1951 fixant, en application de la 
loi n° 50-772 du 30 juin 1950, les régimes de rémunération, 
des prestations familiales, des congés administratifs de cer- 
tains cadres de fonctionnaires civils relevant du ministère Ce 
la France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative, 

Vu la loi n° 50-772 du 30 juin 1950 fixant les conditions d'aftri- 
bution des soldes et indemnités des fonctionnaires civils et 
militaires relevant du iniaistère de la France d'outre-mer, les 
conditions de recrutement, de mise en congé ou à ja retraite de 
ces mêmes personnels; 

Vu le décret du 2 mars 1910 sur ja solde et les accessoires de 
solde du personnei colonial et tous textes modificatifs; 

Vu le décret n° 45-1541 du 11 juillet 1945 concernant la fixa- 
tion des soldes des personnels des cadres généraux relevant 
du ministère de la France d'outre-mer; 

Vu le décret n° 49-528 du 15 avril 1919 étendant aux person- 
nels des cadres régis par décret relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, en service dans les territoires appartenant 
à la zone du franc C. F. A., le bénéfice des dispositions rela- 
tives à la réalisation du reclassement de Ja fonction publique; 

Vu le décret n° 49-529 du 15 avril 1949 mod'fiant le régime 
des soldes du personnel des cadres régis par décret relevant du 
ministère de la France d'outre-mer et les textes pris en appli- 
cation de ce dernier pour les divers territoires d'outre-mer de 
la zone C. F, A., C. F. P., Somalis, Roupies; 

Vu le décret n° 50-1348 du 27 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de loi n° 46-2294 
du 19 octobre 1946 aux fonctionnaires de certains cadres civils 
exerçant normalement leur activité dans ïes territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer; 

Vu les décrets n° 48-1817 du 30 novembre 1948, n° 49-530 du 
15 avril 1949 et n° 50-970 du 12 août 190 relatifs au régime des 
indemnités pour charges de famille dans certains territoires 
d'outre-mer: 

Vu le décret n° 51-509 du 5 mai 4931 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 6 de la loi 
n° 50-772 du 30 juin 1950; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Généralilés. 


Art. 1%, — Les dispositions du présent décret sont applicables 
aux personnels civils relevant de l'autorité du ministre de la 
France d'outre-mer dans les territoires suivants: Afrique occi- 
dentale française, Togo, Cameroun, Afrique équatoriale fran- 
çaise, Madagascar et dépendances, territoires des Comores, Côte 
française des Somalis, Saint-Pierre et Miquelon, Etablissements 
français dans l'Inde, Nouvelle-Calédonie et dépendances, Eta- 
blissements français de l'Océanie. 


Trrre Ier 
Régime de rémunération. 


Art. 2. — Pour compter du 25 décembre 1950, les dispositions 
des décrets n° 49-529 du 15 avril 1949, n° 49-162? du ?S décem- 
bre 1949, n° 49-1624 du 28 décembre 1949, n° 49-1677 du 
28 décembre 1949 sont abrogées expressément en ce qui con- 
cerne les personnels en service dans les territoires visés à 
l'arficle ci-dessus. 

Art. 3. — Le complément spéciai prévu par l’article 2, ali- 
néa 1%, de ja loi n° 50-772 du 30 juin 1950 est soumis au régime 
défini par les articles suivants en ce qui concerne les person- 
nels civils des cadres généraux régis par décrets relevant du 
ministère de la France d'outre-mer dans les £ifférentes posi- 
tions rétribuées, en service, prévues au décret du 2 mars 1910 
susvisé et au décret n° 50-1348 du 27 octobre 1950. 

Art. 4. — Il est inséré dans le décret du 2 mars 190, l'arti- 
cle 89 bis nouveau ci-après : ÿ 

« I. — Le complément spécial est un accessoire de solde non 
soumis à retenue pour pension alloué aux fonctionnaires des 
cadres généraux pour faire face aux sujétions particulières 
inhérentes à l'exercice de la fonction publique dans les terri- 
toires d'outre-mer. | 

« Le complément spécial est proportionnel À la solde indi- 
ciaire de base des intéressés. Son montant, établi en francs 
métropolitains, est payé pour sa contre-valeur en monnaie 
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locale, d'après la parité en vigueur au cours de la période 
sur laquelle porte la liquidation, multipliée par l'index de cor- 
rection applicable à la solde de base. 

« IL — Sous les réserves prévues au paragraphe VH du 
présent article à l'égard des fonctionnaires appelés à changer 
de territoire de service par suite de nomination ou de promo- 
tion, le complément spécial est fixé comme suit: 

« Nouvelle-Cilédonie, Etablissements français de l'Océanie: 
2,5 dixiémes de la solde indiciaire de base. 

« Sa nt-Pierre et Miquelon: 3 dixièmes de la solde indiciaire 
de base; 

« Afrique occidentale française, Togo, Afrique équatoriale 
francaise, Cameroun, Côte française des Somalis, Etabliesements 
Français dans l'Inde, îles Waïlis et Futuna, Madagascar et 
dépendances, territoires des Comores, Nouvelles-Hébrides : 
4 dixièmes de la eolde indiciaire de base. 

« Le complément spécia! à allouer aux fonctionnaires civils 
des cadres supérieurs autres que ceux visés à l’article 4 du 
décret n° 51-309 du 5 mai 1931 et aux fonctionnaires civils 
des cadres locaux sera fixé par arrêtés des hauts commie- 
saires ou chefs de territoires pris, après avis des assemblées 
terriloriales compétentes, et soumis à l'approbation du ministre 
de la France d'outre-mer, dans la limite des maxima déter- 
minés par arrêté interministériel, contresigné du ministre de 
la France d'outre-mer et du ministre des finances à intervenir 
dans les six mois avec effet du 25 décembre 1950. 

« HI, — Les fonctionnaires envoyés en mission continuent 
à se voir appliquer les dispositions du décret n° 50-794 du 
23 juin 1950 fixant le régime de rémunération applicable en 
position de mission à ces personnels. Toutefois, le complément 
épécial de solde du territoire de mission est substitué à la 
majoration de dépaysement! dans tous les cas où le payement 
de cette dernière est prévu par le décret susvisé. 

« IV. — Le droit au complément spécial de solde court du 
jour inclus de l’arrivée dans le territoire et cesse le jour du 
départ de ce territoire. Il n’est pas interrompu lorsque le 
fonctionnaire en service ou en mission dans son territoire 
voyage par ordre, entre les diverses dépendances d’un même 
groupe de territoires ou d'un même ‘territoire autonome. 


« V. — Les fonctionnaires qui, en cours de voyage ou à 
leur arrivée, Sont retenus en quarantaine au lazaret d’un ter- 
ritoire peuvent prétendre, le cas échéant, à leur choix, pen- 
dant la quarantaine, éoit au complément familial de solde 
afférent audit territoire, soit à la concession de l'indemnité 
de séjour prévue par la réglementation relative aux frais de 
déplacement outre-mer. 

« VI. — Ont également droit, le cas échéant, au complément 
spécial afférent au territoire où ils se trouvent effectivement, 
cumulativement avec les indemnités réglementaires de séjour, 
les fonctionnaires qui, soit en 6e rendant de France dans un 
terr toire d'outre-mer ou vice versa, soit en passant d’un terri- 
toire dans un autre, sont débarqués ou retenus par ordre ou 
par cas de force majeure: 

« 14° Dans un territoire autre que celui auquel ils sont ou 
étaient affectés ; 

« 2° Dans un port ou aéroport d’un territoire autre que 
celui de débarquement, 


« VI, — Les fonctionnaires qui, par suite de nomination ou 
de promotion, sont appelés à changer de territoire ne reçoivent, 
le cas échéant, le complément épécial de solde prévu pour le 
tæritoire où ils doivent continuer à servir, que du jour‘ de leur 
arrivée dans ce dernier territoire. 

« Du jour de leur nomination ou promotion au jour exelu 
de leur départ, ils reçoivent la solde de leur nouvel emploi 
augmentée, le cas échéant, du complément spécial du territoire 
où ils se trouvent. 

« Dans le cas prévu par le présent paragraphe, l'imputation 
de la solde et, éventuellement, du complément spécial est 
effectuée conformément aux prescriptions de l'article 40 ($ 3) 
du décret du 3 juillet 1897 sur les déplacements. 

« VIII. — Le complément spécial suit le régime de Ja solde. 
Il est réductible dans la même proportion que cette dernière, 
notamment dans le cas prévu à l'article 113 ($ 4) ». 


Art. 5. — Les émoluments auxquels peuvent prétendre les 
fonctionnaires visés à l’article 1% du présent décret, lorsqu'ils 
sont dans une position rétribuée autre que celle de service 
(permission, congé, transit, expectative de retraite, maintien 
ar ordre, etc.) sont calculés sur la base de la solde afférente 

leur grade ou à leur emploi affectée, le cas échéant, de l'index 
de correction applicable à cette solde dans le territoire de 
résidence. Les intéressés bénéficieront, en outre, des indemnités 
attachées à la résidence ainsi que des indemnités de cherté 
de vie en vigueur dans ce territoire suivant les taux les plus 
élevés applicables aux fonctionnaires recevant la même solde, 

En cours de traversée à bord des paquebots ou en avion, 
les fonctionnaires susvisés ne peuvent prétendre qu'à la solde 
de présence dégagée de tous ses accessoires. 


Art. 6. — En attendant l'établissement d'un nouveau régime 
d’indemnité résidentielle de cherté de vie, à intervenir dans 
les six mois et qui prendra effet à compter du 25 décembre 1950, 
Jes taux actuels de l'indemnité de zone sont maintenus, à titre 
d’acompte, dans les territoires où cette indemnité existe. 


Art. 7. — Les dispositions de l’article %4 du décret du 2? mars 
1910 relatives à l'indemnité de départ colonial; modifiée en 
dernier ïiieu par décret n° 48-1595 du 8 octobre 1948, sont 
abrogées et remplacées par les suivantes: 


« Art. 94. — I. — L'indemnité d’éloignement prévue par 
l’article 2, alinéa 2, de la loi n° 50-772 du 30 juin 1%, est 
allouée aux personnels civils des cadres généraux régis par 
décrets relevant du ministère de la France d’outre-mer et 
appelés à servir en dehors, soit de la métropole, soit du terri- 
toire où ils sont en service, soit du pays ou territoire où ils 
résident habituellement. 

« Elle n’est pas due: 

« 1° Lorsqu'il n’y a pas déplacement effectif du fonction- 
paire ; 

« 2° En cas d’envoi er mission temporaire ; 

« 3° En cas de mutation sur demande de l'intéressé. 


« NH. — Elle est payée en deux fractions égales, l’une au 
départ, l’autre au retour, fixées chacune en mois et jours de 
la solde indiciaire de base en vigueur au moment de sa liqui- 
dation et en fonction de l'éloignement, conformément au 
barème ci-dessous : 


TERRITOIRE DE SERVICE 
CHANGEMENT 
de terriloire Afrique 
Afrique occidentale Saint-Pierre Madagascar équatoriale française, Établissements Les Wallis 
avec déplacement Cameroun, 
eftedif française, et et dépendances, Côte française français dans l'Inde | Nouvelkes-Hébrides et 
des Somalis 
du fonctionnaire Togo, Comores Miquelon Nouvelle-Calédonie @éjour 2 ans), (eéjour 2 ans (séjour 3 ans), Futuna 
Etablissements 
portant sur : (séjour 2 ane). (ééjour 3 ans) (séjour 3 ans). français de l'Océanie et demi). (séjour 3 ans). 
(séjour 3 ans). 
Moins de 500 km. 15 jours. » 2 jours. 23 jours. » » » 
Plus de 500 km 
et moins de 
1000 km...... 1 mois. » 1 mois 12 jours. |4 mois 15 jours. 2 » CE 
Plus de 1.000 km 
et moins de 
2.000 km.....…. 2 mois. > 2 mois 24 Jours. 3 mois. » » » 
Plus de 2.000 km 
et moins de 
3.000 km...... 3 mois. » 4 mois 6 jours. |4 mois 15 jours. » » » 
Plus de 3.000 km. | mois 45 jours. 6 mois. 7 mois. 7 mois 15 jours. 8 mois. 9 mois. 43 mois. 
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« Le montant de l'indemnité d'éloignement, établi en francs 
métropolitains, est, le cas échéant, payé dans les territoires 
visés à l’article 1* ci-dessus, pour sa contrevalèur en monnaie 
locale d'après la parité en vigueur au cours de la période sur 
Jjaquelle porte la liquidation. 


« IL est précisé que, dans les groupes de territoires, le dépla- 
cement effectif d’un territoire à l’autre donne droit à la percep- 
tion de l’indemnilé dans les conditions de taux et de distances 
ci-dessus définies. 


« HI. — Le supplément familial de l'indemnité d'éloignement 
sera fixé par arrêté interministériel contresigné du ministre de 
la France d'outre-mer et du ministre des finances. Le payement 
de ce supplément s'effectue en deux échéances coïneidant avec 
selles de l'indemnité d’éloignement,. 


« IV. — Les fonctionnaires qui, après avoir reçu la moitié 
de l'indemnité d’éloignement, ne suivent pas leur destination, 
doivent rembourser le mantant de cette allocation. Toutefois, 
S'ils ont été mis dans l'impossibilité de rejoindre leur poste 
pour des raisons indépendantes de leur volonté, ils conser- 
veront la partie de cette allocation correspondant au montant 
de l'indemnité prévue par le décret n° 48-1593 du 8 octobre 1938. 
Les fonctionnaires maintenus, dans ce cas, en possession de 
cette fraction d'indemnité, ne peuvent prétendre à la partie de 
l'indemnité d’éloignement déjà perçue et non reversée en cas 
de désignation ultérieure pour un séjour outre-mer. 


« Seul, peut éventuellement être dû le complément d'indem- 
nité motivé par une modification de la solde de base des inté- 
ressés. 


« V, — Les fonctionnaires rapatriés de leur territoire de 
service, quelle que soit la cause de leur rapatriement, ne 
peuvent prétendre à Ja deuxième tranche de l'indemnité d'éloi- 
gnerment qu'autant que la durée du séjour a été supérieure 
à la moilié du séjour réglementaire. Dans ce cas, la deuxième 
moitié de l'indemnité est proportionnelle au séjour effectué 
après le douzième, le quinzième, le dix-huitième mois, selon 
le terriloire de service. 


« VE — Tout fonctionnaire interrompant son séjour pour 
convenance personnelle avant l'expiration de la période régle 
mentaire subit sur sa solde une retenue égale à une partie de 
l'indemnité d'éloignement déjà perçue ou à percevoir. 


« Celle partie est proportionnelle au nomilæe de mois restant 
à courir Jusqu'à l'achévement du séjour réglementaire, tout 
mois commencé étant considéré comme ayant été effectivement 
accompli. 


« VIL — Le taux de la deuxième tranche de l'indemnité 
d'éloignement est celui de l'indemnité en vigueur dans le der- 
nier territoire de serviee quand les fonctionnaires sont, dans le 
cours de leur séjour, envoyés d'un territoire à l'autre. 


« VIE. — I] n’est alloué aucune indemnité d'éloignement sup- 
plémentaire aux fonctionnaires qui repartent pour achever un 
stjour interrompu. 


« IX. — Tout fonctionnaire maintenu en service effectif 
au delà de la durée de séjour réglementaire, reçoit un sup- 
plément d'indemnilé d’éloignement pæoportionnel au temps 
séjour effectué en excédent et calculé d'après le taux de l'in- 
demnité du dernier territoire de service. 


« X. — Tout payement de l'indemnité doit faire l’objet d'une 
mention sur le livret de solde des intéressés ». 


Art. 8. — Les arrêtés prévus à l’article 2, alinéa 4, de la loi 
n° :%)-772 du 30 juin 190 adapteront, dans les six mois avec 
effet du 25 décembre 1950, aux personnels des cadres supérieurs 
ei locaux, les dispositions de l’article 7 susvisé, dans les limites 
maxima ci-dessus définies. 


Art. 9. — Pour les personnels en cours de séjour, en service 
outre-mer au 25 décembre 1950, les deux fractions de l'indem- 
nité d’éloignement auxquelles ils peuvent prétendre leur seront 
payées à leur retour, proportionnellement au temps qu'ils auront 
ru dans leur territoire de service à partir du 25 décembre 


Art. 10, — L'application des dispositions du présent décret 
ne pourra avoir pour effet de réduire les accessoires de solde 
des personnels intéressés à un montant inférieur à celui dont 
ils bénéficiaient sous l'empire des dispositions des décrets 
abrogés aux articles 2 et 7 ci-dessus, sur la base des soldes 
applicables à la date du 1‘ juillet 1950 


II 
Régime des prestations familiales. 


Art. 11. — Le décret n° 48-1817 du 30 novembre 1913 et les 
textes modificatifs sont abrogés et remplacés par les disposi- 
tions ci-après. 


Art. 12. — Des arrêtés des hauts commissaires ou chefs de 
territoires, pris après avis des assemblées territoriales compé- 
tentes et soumis à l'approbation du ministre de la France 
d'outre-mer fixeront, da sa les principes de la réglementation 
métropolitaine en vigueur en cette imatière, pour l'ensemble 
des personnels civils défims par la loi n° 50-772 du 30 juin 1950 
un aouveau régime d'allocations et de prestations fomiliaies de 
telle manière que ces dernières soient établies aux mêmes taux 
et chiffres pour un mème nombre d'enfants que! que soit le 
statut ou l'origine du fonctionnaire. 

Ces arrêtés, qui devront intervenir dans ue délai de six mois, 
prendront effet pour compter du 25 décembre 1%, 


Art. 13. — Les fonctionnaires provenant de la métropole, d'un 
département ou d'un territoire d'outre-mer où ils auraient vora- 
tion à bénéficier d'un régime plus favorable recevront, à Utre 
personnel, les avantages de ce régime. 

Ces fonctionnaires recevront, le cas échéant, une indemnité 
différentiel!e entre le régime familial de leur territoire de ser- 
vice et celui de leur territoire de provenance. 

En ce qui concerme les fonctionnaires provenant de la métro- 
pole, cette indemnité sera égale à la difference entre: 


1° Le montant total des émoluments à caractère familial aux- 
quels ils auraient droit si les dispositions relatives à ces der- 
niers étaient applicab'es dans le territoire où ils exercent leurs 
fonctions sur la base du salaire moyen mensuel de 11.160 F. Ce 
montant, libellé en franes métropoiitains, est retenu pour sa 
contre-valeur en monnaie locale d'après la parité en vigueur 
pendant la période sur laquelle porte la liquidation multiphée 
par l'index de correction fixé pour le terriloire considéré ; 

2° Le montant libeïié en monnaie locale des allorations que 
ces Inèmes personnels reçoivent au titre des disposilions vistes 
à l’article 12 ci-dessus. 


Art. 14. — En aucun cas, le total des émoluments à caractère 
familial auxquels auront droit les personnels visés par le pré- 
sent décret ne pourra être inférieur en monnaie loeale, à ceiui 
des allocations de mêine nature qu'ils percevaieut sous l'empire 
de la régiementation antérieure. 


Congés administralifs. 


Art 15. — Le décret «° 48-1646 du 20 octobre 19:8 modifiant 
certaines dispositions de l'article 35 du décret du 2 mars 1910 
est abrogé. 


Art. 16. — Les dispositions des paragraphes VI et VIT de l’ar- 
ticle 35 du décret du 2 mars 1910 sont modiliées comme suit: 


« VE — Les congés administratifs définis ci-dessus sont accor- 
dés aux personnels des cadres généraux pour en joutr, au choix 
du titulaire, soit dans la métropole, soit dans son territoire 
d'origine. 

« VIT. — Lorsque le territoire de service se confond avec le 
territoire d’origine, le congé est d'un mois par année de ser- 
vice. L'intéressé a la faculté de cumuler les congés afférents à 
trois années de service sans qu'un congé, pris en une seule 
fois, puisse, au total, dépasser trois mois. 

« Le fonctionnaire qui, pour rejoindre son pays d'origine, doit 
passer par ua autre territoire français, peut être autorisé à y 
séjourner pendant la moitié au plus de son congé ». 

Pour l'application des dispositions ci-dessus, il faut entendre 
par territoire de service, tout territoire autonome ou faisant par- 
tie d'une fédération. 

Dans tous les cas, les délais de route ne sont pas compris dans 
le décompte des congés. 


Art. 17. — Des arrêtés des hauts commissaires ou des chefs 
de terriloires, soumis à l'approbation du ministre de la France 
d'outre-mer adapteront aux personmiels des cadres supérieurs et 
locaux les dispositions de l’article 16 ci-dessus. 


Art, 18.— Les personnels visés à l'article 4 du décret n° 51-509 
du 5 mai 1951 bénéficieront du régime des congés des cadres 
généraux dans les mèmes conditions que pour le régime de 
solde. 


— 
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Art. 19. — Sont abrogtes toutes dispositions antérieures con- 
traires au présent décret. 

Art. 20, — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des linances et des affaires économiques, le ministre du budget 
et le secrétaire d'Elai à la fonction publique et à la réforme 
admioistralive sont chargés, chacun en ce qui ie concerne, de 
l'exécution du Eee décret, qui aura effet du 25 décembre 
1950 et sera publié au Journal officiel de la République fran- 
caise el inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 5 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre des [inances el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE 
Le secrélaire d'Etat à la [Jonction publique 
el à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 


Décret n° 51-455 modifiant le décret portant règlement d’adminis- 
tration publique du 25 mars 1938 relatif à l'application à Mada- 
gascar et dépendances de la loi du 1°" août 1905 sur la répression 
des fraudes en ce qui concerne Îles vins, vins mousseux, les eaux- 
de-vie, les rhums et les tafias. 


Reclificatii au Journal officiel du 22 avril 1931: page 4047, arli- 
cle fer, 5e, b, au de: « inférieure à 1,3% gramme par lilre »,; 
lire: « … intérieure à 1,25 gramme par litre ». 


—+ + 


Régie d'avances. 


Par arrélé du ministre de la France d'outre-mer et du ministre des 
finances et des affaires économiques en date du 2% avril 1951, dl 
est institué à la section technique d’agricullure tropicale une régie 
d'avances pour le payement des menues dépenses inférieures à 
30000 F. 

Le montant maximum des avances susceptibles d’être consenties 
au résisseur est fixé à 120.000 F. 

Le régisseur est assujetti à un cautionnement de 12.00 F. J1 per- 
çoit une indemnité de responsabilité d’un montant annuel de 1.800 K. 

L'arrêté du 16 août 1946 instituant une régie d'avances à la sec- 
lion lechnique d'agricullure tropicale esi abrogé. 


Aüministration généra!e. 


Par arrêlé du 4 mai 1951: 

M. Benazet (Léopold), sous-chef de section de l’agence de la 
France d'outre-mer, est maintenu en position de service détaché 
auprès du gouvernement de Ja Côte française des Somalis, pour une 
période de quatre mois et vingt-cinq jours, à compter du 1° mai 
1490 (régularisation). 

M. Benazet est placé en posilion de service détaché auprès du gou- 
vernement général de l'Afrique occidentale française, pour servir 
en Guinée française, pour une période de trois ans, à compter du 
26 septembre 


Elevage et industries animales. 


Par arrêlé du secrétaire d'Etat à la France d’outre-mer en date 
du 27 avril 19%1: 

1. — La situation administrative de M. Valette (Pierre), vétérinaire 
inspecteur de 3 classe du service de l'élevage et des industries ani- 
males à été rélablie comme suit, uniquement en ce qui concerne 
J'ancienneté : 

Vétérinaire inspecteur de 2e classe le 1er juillet 1948; 

Vétérinaire inspecteur de fre classe le 1er juillet 1950 (rappels pour 
services militaires: néant). 

II. — Le présent reclassement prend effet, du point de vue de 
la solde, à compter du 18 août 1950, date d’expiration de la période 
probatoire imposée par le décret du 29 juillet 1945. 


MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Décret libérant une tranche de la récolte de vin de 1950. 


Reclificatif au Journal officiel du 5 mai 1951: page 4651, 
4re colonne, dernière ligne, au lieu de: « avec minimum de 20 hecto 
litres par exploitation », lire: « avec Ininimum de 200 hectolitres par 
exploitation ». 


Eaux et forêts. 


Par arrêlé en date du 15 avril 1951, M. Pancras (André), adjoint 
forestier de 6° classe à Melun (Seine-et-Marne), est affecté, sur sa 
demande el en la même qualité, dans les bureaux de l'inspection des 
eaux et forêts de Quimper (Finistère. 


Génie rural. 


Rectificatif au Journal officiel du 24 avril 1951: page 4097, 2e cœæ 
Jonne, 4° ligne, au lieu de: « en remplacement de M. Vidal », lire: 
« en remplacement de M. Vial ». 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Autorisation à une caisse complémentaire de retraites de fonctionner. 


Par arrêté du 28 avril 1951, la caisse complémentaire de retraites 
inlerréseaux des tramways et assimilés, 5 et 7, rue d’Aumak, 
Paris (9), a été autorisée à fonctionner dans les conditions prévues 
aux articles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 1946. 


<- 


Autorisaticn à une union de prévoyance de fonctionner. 


Par arrêté du 2? mai 19%51, l’Union de prévoyance des salariés 
{U. P. S.), 9, place Vendôme, Paris (1er), a été autorisée à fonction- 
ner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du décret 
modifié du 8 juin 1946. 


Modification à l’arrêté du 28 mars 1951 fixant le barème des cotisa- 
tions prévu aux articles 2 et 3 de l'arrêté du 16 février 1948 pour 
les industries de la métallurgie. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'arrêté du 28 mars 1951 fixam le harème des cotisations prévu 
aux articles 2 et 3 de l'arrêté du 16 février 1948 pour les industries 
de la métallurgie, 


Arrêle: 

Art. er, — L'article 2 de l’arrélé du 28 mars 1951 fixant le barème 
des cotisations prévu aux articles 2 et 3 de l'arrêté du 16 tévrier 
1943 pour les industries de la métallurgie est modifié comme suit: 

« Les établissements créés après le 1e janvier 1938, lorsqu'ils 
occupent habituellement au moins dix salariés, et qu'ils groupent 
des ateliers exerçant des activité différentes, acquittent leur coti- 
sation d’après un taux moyen pondéré. Ce taux est déterminé en 
fonction des taux prévus au barème annexé au présent arrêté pour 
les activités des différents ateliers, et de la masse des salaires cor- 
respondants ». 

Art. 2. — Le directeur général de Ja sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 


Fail à Paris, le 20 avril 1951. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour Je ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 


—— 

à 

| 

-- 
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Approbation des statuts de sociétés mutualistes, 


par arrôtés du ministre du travail et de la sérurilé sociale en 
date du 30 avril 1951, ont été approuvés les slaluts des sociélés 
mutualistes 


DÉPARTEMENT DE LA MARTINIQUE 


Saint-Pierre, n° 1041-63, à Californie-Lamentin. 


DÉPARTEMENT DE LA SAVOIE 


Caisse de secours muluels de l'usine de la soriété anenvme de 
constructions mécaniques de la Savoie à Barberaz, n° 73-3117, à 
Barberaz. 


Par arrêtés du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
aate du 2? mai 1951, ont été approuvés les statuts des sociétés mulua- 
listes ci-après: 

DÉPARTEMENT DU FISISTÈRE 


Société mutualiste du personnel de la caisse primaire de sécurité 
sociaie du Nord Finistère, no 29-228, à Brest, Porte-Fautras. 
DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 


Groupement d'entr'aide des établissements Bramplon, n° 62-1598, À 
Calais. 


6 
Fusion de sociétés mulualistes. 


DÉPARTEMENT DU RHÔNE 


Par arrôté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 30 avril 1951. a été approuvée la fusion de Ia société mutua- 
liste dite Union muiuelle des employés et ouvrers de toules 
rofessions, ne 69-404, à Lyon, avec la sociélé mutualiste dile La 
orezienne, n° 69-30, à Lyon. 


Dats des épreuves et programme d2 l'examen de fin de stage des 
secrétaires d'administration stagiaires à l'administration centrale 
et à la caisse nationale de sécurité sociale. 


Rectifvatf au Journal officiel du 20 avril 19541: 

Page 1011, 2 colonne, 32e ligne, après: « pour Ja caisse nationale 
de sécurilé sociale », ajouter: « en plus »; ose ligne, au lieu de: 
« la statistique de l’actuariat », lire: « la statistique et l’actuariat ». 

Page 4012, {re colonne, % ligne, au lieu de: « les conventions 
Internationales du travail », lire: « les conventions internationales 
de travail »; 36e ligne, au lieu de: « au moins égale à 15 sur 20 », 
lire: « au raoins égale à 13 sur 29 »; 44e et 45e lignes, au lieu de: 
« est chargé du présent arrêté », lire: « est chargé de l'exécution 
du présent arrêté ». 


€ 


Conmission de la nomenclature. 


Par arrôlé en date du 25 avril 191 ont été nommés membres 
permanents de la cominission permanente de la nomenclalure géné- 
rale des actes profess'onnels des médecins, chirurgiens, chirurgiens- 
dentistes, sages-femmes et auxiliaires médicaux, en qualité de repré- 
sgotants des caisses de sécurité sociale: 

M. léveilié, administraleur de la caisse régionale de sécurité 
sociale de la région parisienne, en remplacement de M. le docteur 
Arbeltier. 

M. Simonnet, chef de section à la fédération nationale des orga- 
aismes de sécurité sociale, en remplacement de M. Brelon. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Homologation d’un coefficient d'adaptation du Bordereau général 
de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis. 


Par arrêté du ministre de la reconslruction et de l'urbanisme en 
Bate du 19 avril 1951, les prix du Bordereau général de prix forfai- 

ires relatif aux immeubles bâtis sont, pour l'ensemble du dépar- 

ment de la Haute-Loire, affectés du coefficient 11,80 établi pour 

mois de décembre 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 28 décembre 
restent inchangés. 


—@ © 


Revision de projets d'aménagement dans diverses communes 
du département de ia Seine. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 25 avril 1951, pris en application de l'article 73 de la loi 
d'urbanisme du 45 juin 1953, il a été ordonné la revision du projet 
d'aménagement de la commune de Pré-Saint-Gervais (Seine) et la 
remise en vigueur sur le territoire de ladile commune des mesures 
de sauvegarde prévues aux articles 23 à 23 de la loi susvisée. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 2% avril 1951, pris en application de l'article 78 de la loi 
d'urbanisme du 15 juin 1943, à a été ordonné Ia revision du projet 
d'aménagement de la commune de Suresues (Seine) et la rernise en 
vigueur sur le territoire de ladite commune des mesures de sauve- 
garde prévues aux articles 23 à 28 de la loi susvisée. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 23 avril 1951, pris en application de l'article 8 de la loi 
d'urbanisine du 15 juin 1943, il a été ordonné la revision du projet 
d'aménageinent de la commune de Vincennes (Seine) et la remise 
en vigueur sur le territoire de ladite commune des mesures de sau- 
vegarde prévues aux articles 23 à 28 de la loi susvisée. 


Exemption du permis de construire pour certains travaux exécutés 
par des services relevant du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme (ports maritimes ou ports fluviaix, ser- 
vices de voirie, SoCiété nationa:e des chemins de fer français, bases 
aériennes). 


Le m'nistre de la reconstruction et de l'urbanisme et le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu l'ordonnance n° 15-2542 du 27 octobre 19% relative au permis 
de construire, et nolamment son arlicle 3; 

Vu le décret no 16-1792 du 10 août 19% portant règlement d'admi- 
nisiration publique pour l'application de l'omonnance susvisée; 

Vu les arrûlés intermministériels en date des 4 juillet ,19 septembre 
et 6 décembre 1956, 


Arrêtent : 


Cuarttne Ier, — Dispositions relatives aux ports maritimes 
et ports fluviaux. 


Art. fer, — Les dispositions du présent chapitre s'appliquent aux 
travaux de construction de bâtiments à exéculer dans les ports 
luaritimes ou ports fluviaux par les services publics ou établisse- 
ments publics relevant du ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, les concessionnaires de services publics, les 
permiss onnaires ayant l'obligation d'assurer un service public et leg 
ütulaires d'une autorisation d'occupation temporaire du domaine 
public. 


Art. 2 — Dans chacun des ports marilimes ou fluviaux, la zona 
réservée au port et à ses extensions est divisée en deux secteurs. 

Chacun de ces secleurs peut ne pas être continu el se compose 
d'éléments distincts. 

La dél'milation de ces secteurs est arrûtée par le préfet sur la 
proposition commune du directeur du port (ou le cas échéant, da 
l'ingénieur en chef du service maritime ou de lingénieur en Chel 
du service de la navigation, d'une part, et du chef du service dépar- 
temental de l'urbanisme et de l'habitation, d'autre part. 

En cas de désaccord entre ces deux chefs de service, il en est 
référé par le préfet au ministre chargé de l'urbanisme et au ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Dans le premier secteur les dispositions ci-après sont applicables: 


Les travaux d'entretien ou de réparation sont exemptés du permis 
de construire; 

Le permis de construire n'est obligatoire que pour la construction 
de bâtiments à usage d'habitation, de gares de \oyageurs, de halles 
à marchandises et de bâtiments devant comprendre soit des bureaux 
ouverts au public, soit plus de vingt bureaux; 

Les constructions de bâtiments non visées aux alinéas précédents 
ne peuvent être entreprises sans que le chef du service départe- 
mental de l'urbanisme et de l'habitation en ait été informé par une 
déclaration écrite qui doit lui parvenir, accompagnée d'un plan de 
masse, dans le &élai de vingt jours au moins avant la passation 
des marchés de construction. Ce chef de service peut décider que 
ces travaux devront faire l’objet d’un permis de construire, mais à 
la condition expresse qu'il notifle sa décision dans le délai de vingt 
jours à dater de la réception de ladite déclaration. 


Dans le second secteur, les travaux sont excmmplés du permis de 
cons{ruire. 
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— Dispositions relalives aux services de la voirie. 


Art 3. — ILæs dispositions du présent chapitre s'appliquent aux 
tavaux de construction de bäliments à exécuter par les services 
de voirie ainsi que par les conces-ionnaires ou les permissionnaires 
de ces servces publics. 

Art. 4%, — Ces travaux sont soumis à la réglementation fixée à 
Larticie 2 pour le premier secteur des ports maritimes et ports flu- 
Viaux, 


— Disposilions relalires à la Société nationale 
des chemins de [er français. 


Art, 5. — Les dispositions du présent chapitre s'appliquent aux 
travaux de construction de bâtiments à exéculer par la Société 
nalionale des chemins de fer français. 

Aït. 6, — Les zones réservées à la Soc'été nationale des chemins 
de fer français el à ses extensions sont divisées en deux secteurs. 

La délimitation de ces secteurs est arrêtée par le préfet sur la 
proposilion commune de l'ingénieur en chef de la Société nationale 
des chemins de fer francais et du chef du service départemental 
de l'urbanisme e! de lhabilation. 

En cas de désaccord entre ces deux chefs de service, il en est 
référé par le préfet au mini:tre chargé de l'urbanisme et au ministre 
de: travaux publics, des transports et du tourisme. 

Dans le premier secteur, les travaux sont soumis à la réglemen- 
falion fixée à J'arhicle 2 pour le premier secteur des ports mari- 
et ports fluviaux. 

Dans le second secteur, les travaux sont exemptés du permis de 
construire, Le second secteur doit comprendre exclusivement les 
gares de triage, le: dépôts et les ateliers, I doit, d’une manière 
générale, êlre séparé des limites extérieures du domaine de la Société 
nationale des chemins de fer français par une marge d'isolement 
comprise dans le premier secteur. 

Art. 7. — Les atlestations de conformité de travaux établies par les 
foncüonnaires qualifiés de la Sociclé nalionale des chemins de fer 
français sont assimilées aux attestations délivrées par les fonction- 
naires visés à l’article 9 de l'ordonnance du 27 octobre 1915 relative 
au permis de construire. 


JV, — Dispositions relatives aux bases aériennes. 


Art 8. — Les di-po-ilions du présent chapitre s'appliquent aux 
Uüvaux de construction de bâtiments à exécuter par les services des 
bass aériennes ainsi que par les concessionnaires ou les permis- 
sionnäaires de ces services publics, 

Art. 9. — Les travaux d’entrelien ou de réparation sont exemplés 
du permis de construire. 

Les autres travaux ne peuvent être entrepris sans que le chef 
du service départemental de Furbanisme et de lhabitalion en ail été 
mformé par une déclaration qui doit lui parvenir acompagnée d'un 
plan indiquant l'implantalion des ouvrages à construire, dans un 
délai de vingt jours au moins avant la passation des marchés de 
cons'ruction, En ce qui concerne les bâtiments à usage d'habitation, 
les gares de voyageurs, les halles à marchandises et les bâtiments 
devant comprendre soit des bureaux ouverts au public, soit plus de 
vingt bureaux, dont les projets font l’objet d'une conférence entre 
services locaux, Ja déclaration prévue ci-dessus doit être accompa- 
gnée d'un avant-projct élabli à l'échelle de 5 millimètres par mètre. 
Ce chef de service peut décider que ces travaux devront faire l’objet 
d'un permis de construire, mais à la condition expresse notitie 
sa décision dans un délai de vingt jours à dater de ladile déclaration. 


Dispositions particulières relatives aux travaux militaires. 


Art, 10, — Sont exemptés du permis de construire lorsqu'ils sont 
exécutés par les services des bases aériennes pour le comple du 
secrélariat d'Elat aux forces armees chargé de la marine ou de 
l'air : 

a) Les travaux de loute nature exéculés à Fintérieur de certaines 
bases ou établissements mililaires. La liste de ces bases ou établis- 
sements est arrêtée en commun accord par Je ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme et le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, après avis du secrétaire d’Elal aux forces 
armées chargé de Ja marine ou de l'air; 

ü) Les travaux de caractère militaire et secret. Le caractère secret 
résulte de la décision du secrélaitre d'Etat aux forces armées chargé 
de la marine ou de l'air. 

Les dispositions de l'article 9 ci-dessus sont applicables aux travaux 
de caracière militaire non visés aux alinéas précédents, 


V. — Dispositions générales. 


Art. 11. — En application de l’article 3 de l'ordonnance du 25 octa- 
bre 1945 susvisée, ne bénéficient pas des exemptions prévues au 
présent arrêté, les travaux qui sont soumis par ailleurs à des dispo- 
sitions législatives ou réglementaires spéciales telles que celles con- 
cernant les projets d'aménagement, les monuments historiques et les 
«iles. Ces lravaux sont soumis à la procédure simphfiée prévue au 
80 alinéa de l'article 2 ci-dessus et, s'ils concernent Jes bases aéricn- 
nes, à la procédure prévue au second alinéa de l'article 9, 


Art, 12. — Les exemplions résultant du présent arrêté sont accor 
dées sans préjudice des autres lois et règlements en vigueur. 

Art, 13 — L'arrêté du 4 juillet 1916 portant application du permis 
de construire dans les po”ts maritimes, l'arrêté du 19 septembre 1916 
porlant application du permis de construire dans les services relevant 
du ministère des travaux publics, des transports et du tourisme et 
l'arrêté du € décembre 1916 modifiant et complétant l'arrélé du 
19 sep'embre 1916 su:visé, sont abrogés. 

Art. 14. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
le secrétaire général à la marine marchande, le directeur général 
des chemins de fer et transports, le directeur des routes, le directeur 
des ports maritimes et des voies navigables au ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme, d'une part; le directeur de la 
construction au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
d'autre part, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exéeu- 
tion du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 28 avril 1951. 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BORDAZ. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cobinet, 
GEORGES SEPTEMBRE, 
© © 


Suppression de la taxe de compensation dans certaines communes 


Rectificatif au Journal officiel du 7 mars 1951: page 24%, 2e colonne, 
département de l'Eure, 2° el 3e ligne, au lieu de: « Saint-Just-en- 
Chaussée », lire: « Saint-Just ». 


Suppression et création de services municipaux et intercommunaux 
du logement dans certaines communes.” 


Rectificalif au Journal officiel du 6 avril 1951: page 3460, {re colonne, 
article 4er, 1% ligne, au lieu de: « Les Noëts-près-Troyes », lirei 
« Les Noës-près-Troyes ». 


Services extérieurs. 


Rectificalif au Journal ofliciel du 26 avril 1951: page MN, 
2e colonne, grade Commis, déparlement de la Seine-Inférieure, 
3e ligne, au lieu de: « Mile Baudoin (Marie-Louise) », lire: « Mlle Bau- 
douin (Marie-Louise) ». 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Services extérieurs. 


Par arrèlé du ministre des anciens comballants et victimes dé 
Ja guerre en date du 30 avril 1951, les fonctionnaires et agents du 
rainisière des anciens combaitants et victimes de la guerre ci-après 
désignés sont nominés délégnés adjoints et tilularisés dans le grade 
correspondant à compler du {er janvier 1950: 

Mme Orliac (Yvonne), Clermont-| MM. Gelée (Edouard), Paris. 
Ferrand (1). Helouvry (François), Ren- 
MM. Coquillaud (Georges), Dijon. nes. 
Noyrey (Emile), Grenoble, Minet (Pierre), Rouen. 
Poncet (Jean), Lille. Gstalter (Jacques), 
Dutrou (Firmin), Limoges. bourg. 
Bonnet (Pierre), Lyon. Decker (Georges), Toulouse: 
Falguières (Emile), Marseille. Renault (Georges), Tours. 
Feuquer (André), Metz. (Gustave) Case- 
Thomas (Laurette), Mont- blenca 
pellier. 

M. Calba (Henri), Naney. Charlois (Désiré), Tunis. 
Mue Jousset (Aimée), Nantes. Cartier (René), Alger. 

MM. Roussel (René), Nantes. Beckouche (Michel), Cons 
tantine. 


Manaud (Michel), Orléans. 
Mme Jean (Louise), Paris. Arassus (René), Oran. 


Stras- 


(1) Lieu d'affectation. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Modalités de classification prévues à l'article 4 de l'ordonnance du 
13 octobre 1945 portant établissement d’une liste des spécialités 
agréées à l'usage des collectivités et de divers services publics. 


Pectificatif au Journal officiel du 6 avril 1%: page 4186, 
re colonne, 2%, 30% et 31e ligne (litre de l'arrêté), au Jieu de : 
« Modalités de classification prévues à l’article 4 de l'ordonnance 
du 13 octobre 1915 portant établissement d’une liste des spécialités 
agrétes à l'usage des collectivilés, el de divers services publics », 
re: « Fixation des deux parties de la liste des spécialités agréées 
à l'usage des coilectivilés et de divers services publics ». 


0 


Fixation des deux parties de la liste des spécialités agréées 
à l’usage des collectivités et de divers services publics. 


Rectificatif an Journal officiel du 26 avril 1951: page 418, 
% colonne, 10% et {le ligne (titre de l'arrêté), au lieu de: « Fixation 
des deux parties de la liste des spécialités agréées à l'usage des 
collectivités et de divers services publics », lire: « Modalités de 
classification prévues à l’article 4 de l'ordonnance du 13 octobre 
4915 portant établissement d'une liste des spécialités agréées à 
l'usage des collectivités et de divers services publics ». 


—+e+- 


Contrôle sanitaire aux frontières. 


Par arrêlés en dale du 24 avril 1951, les agents stagiaires du 
contrôle sanitaire aux frontières dont les noms suivent ont été 
tiularisés dans leurs fonctions: 


M. Poux, lieutenant de police sanilaire au Bourget (à dater du 
2 mars 195%}. 

M. Santoni. lieutenant de police sanilaire au Havre (à dater du 
der mors 19:50). 

M. Binel, mécanicien à Marseille (à dater du 10 mars 1%0). 


&- 


Inspection de la santé. 


Par arrêté du 4 mai 1951, le détachement de M. le docteur Mathieu 
(Lucien-Paul-Adrien), médecin inspecteur principal de la santé de 
he échelon, à titre de médecin des dispensaires anlituberculeux de 
saône-el-Loire, avec effet jusqu'au 13 février 1951, est renouvelé à 
parlir de celle date pour une période maximum de cinq ans. 


Liste des autorisations d'exercer la profession d'assistante sociale 
celivréees en application de l’article 13 de la loi du 8 avril 1946. 


RÉGION DE PARIS 
Seine. 


Pivain (Joséphine), Verge (Thérèse). 


RéG1oN DE ROUEx 


Bureau (Marie) (Seine-Inférieure), 


AFRIQUE DU NORD 


Algérie. 
Bertoux (Andrée), Brement (Victorine), Challier (Madeleine), 
Chomet (Marguerite), Cviklinski (Emilie), Dersslroff (Augusta), 


Germain (Félicie), Grau (Marguerite), Naaz (Marie-Thérèse), Privat 
(Hélène), Provitolo, née Albertini (Lucie), Rolland (Maria), Saba- 
thez (Yvonne), Santacroce (Lucienne), Silve (Christine), Teule 
(Marie), Vieilledent (Mathilde). 


Maroc, 
Duret (Marie-Thérèse). 


—+e+- 


Liste des autorisations d'exercer la profession d'auxiliaire sociale 
à titre définitif délivrées en application de l'article 13 de la loi 
du 8 avril 1946. 


Réélox DE BORDEAUX 
Grandgirard (Marie-Antoinette) (Basses-Prrénées). 
RÉGION DE Lyox 


Servanin (Berthe) (Rhône). 


AFRIQUE pu NORD 
Alexandre (Henrielle) (Algérie). 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret du 5 mai 1951 chargeant le garde des sceaux, ministre de 
la justice, de l'intérim du ministère des postes, télégraphes et 
téléphones. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, 
Vu les articles 45 el 46 de la Conslütution de la République fran 
çaise, 


Décrète : 

Art. 4er, — M. René Mayer, garde des sreaux, ministre de la 
justice, est chargé de l'intérim du ministère des postes, télégraphes 
et téléphones pendant l'absence de M, Charles Brune. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal of/liciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1954. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
REYÉ MAYER. 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Modification à l'arrêté du 25 août 1948 fixant les attributions des 
différents services et directions de l'administration centrale de la 
marine marchande. 


Le ministre de la marine marchande, 


Vu Y’ordonnance n° 45-93 du 18 janvier 1945, relative à l'organisa- 
tion de l'administration centrale de la marine marchande ; 


Vu le décret du # juin 1948 portant trans'ert à une direction des 
attribulions des deux direclions des gens de mer et du personnel 
et budget de la marine marchande; 


Vu l'arrèlé du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, en date du 25 août 1918, fixant les attributions des diffé- 
rents services el directions de l'administration centrale de la marine 
marchande, 


: 


Art, fer, — L'article fer de l'arrñté du 25 août 1918 est modifié 
ainsi qu'il suit: 
« Art. 17, — Les attributions des différents services et directions 


de l'administration centrale de la marine marchande sont définies 
et réparties ainsi qu'il suit: 


Bureau du cabinet. 
« ire section. — Correspondance générale, chiffre, distinctions 
honorifiques, récompenses. 
« 2e section. — Travaux législatifs, Presse, Etablissement et centra- 


lisation des documents à diffuser, Relativns avec le ministère de 
l'information, 
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Secrétariat général. En qualite de représentants des personnels. 
« Propagande générale en faveur de la marine marchande, Beaux- Au titre du personnel des états-majors. 
arts. ladiodiffusion., Cinéma. M. Bocher Joseph), capilaîne au long cours, secrétaire général 
« Expositions internationales, Expositions. Foires commerciales et adjoint de la fédération de la marine marchande Force ouvrière, en 
manifestations diverses en France et dans l’Union française. remplacement de M. de Lanfranchi (simon). 


Inspection générale des services de l'inscription miarilime. 


Inspection générale de l'enseignement maritime, 


Directios de l'administration générale et des gens de mer. 


Aj 
« lecueils chronologiques des actes admini-tratifs et profession- 
nels. 
« Locumentation générale de la direction. 
« Organisalion intérieure de la direction », 
L — Sous-direction de l'adrninistration générale. 


x bureau, — Matériel. 


Ajouter au quatrième paragraphe: « Documentation adrministra- 
tive, archives », 

(Læ reste sans changement.) 
JL — Sous-direction des gens de mer et de la navigalion maritime. 


(Sans changement.) 
Direction des affaires économiques et du matériel natal. 


(Sans changement.) 


Direction des péches marilimes. 


{Sans changement.) 
Direction de l'établissement national des invalides de la marine. 
{Sans changement.) 


Conseil supérieur de santé de l'établissement national 
des invalides de la marine. 


{Sans changement.) 
Trésorerie générale des invalides. 
fSans “hangement.) 


Services financiers des transports maritimes. 
(Supprimé.) 


Art. 2 — Le secrélaire général de la marine marchande est M 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 27 avril 1951. 
GASTON DEFFERRE. 


— +- 


Conseil supérieur de la marine marchande. 


Le ministre de la marine marchande, 


Vu la loi n° 48-340 du 28 février 1948 portant organisation de la 
marine marchande, et notamment son article 1° 

Vu le décret n° 48-4797 du % novembre 1948 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'organisation et au fonctionne- 
ment du conseil supérieur de la marine marchande, et notamment 
son article 2; 

Vu les arrêtés des 29 juin 1949 et 24 mars 1964 
fe membres titulaires et suppléants au conse 
marine marchande, 


rtant nomination 
supérieur de la 


Arrête : 
ntn 


mmés membres titulaires du conseil supérieur 


inarchände. 


art, {er 
de la marine 


sa rompétence en matière économique, 
Jinancière ou marilime. 


En 


raison de 


M. Lab ‘re (E louard}, admi pre des Etablissements Mau- 
rel el Pro: en remplacerment de Tascher (Charles), président de 
la chambre de commerce d' agricu ren et d'industrie de Dakar, 


Au titre du personnel sédentaire des compagnies de navigation. 


M. Le Fort (Jean), 
marine marchande, 
charzseurs réunis, en remplacement de M. Bourillon 


Art, 2, — Fst nommé membre suppléant du conseil supérieur de 
la marine marchande : 


membre suppléant du conseil supérieur de ï 
chef de bureau à la Compagnie inaritime des 
(Hector). 


En qualité de représentant des personnels. 


Au titre du personnel sédentaire des compagnies de navigation. 


M. Rose (Roger), chef de service à la 
Handisaem, en remplacement de M. Le Fort (Jean), 
bre titulaire. 


Compagnie Jokelson- 
mem- 


Art. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
1e française. 


Fait à Paris, le 30 avril 1951 
GASTON DEÉFFERRE. 


NATURALISATIONS 


Décret du 28 avril 1951 rapportant un décret portant naturalisation. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu les arücles 60, 63, 6 et 111 du code de Ia nalionalité française; 
Vu le d'cret du 23 avril 19% portant naturalisalion; 
Sur le raçport du ministre de la santé publique et”de la population, 


Décrèle : 
Art er, -- Le décret du 23 avril 1950 {Journal officiel du 11 mai 
19% est rapporté en tant qu'il naturaiisail: 
(Giuseppe), Favara Italie), 02-01-27, — 31624 x 48—13. 
art 2. 


est charg* de J'exécution du présent décret, 
Journal oj'iciel de la République française 


Fait à Paris, le 28 avril 1951, 


— Le ministre de la santé publique et de la population 
qui sera publié au 


HENRI QUEUILLE. 


Par ie président du conseil des ministres: 
Le ministre de La santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 


Décret du 28 avril 1951 rapportant un 


décret portant naturalisation, 


Le président du conseil des ministres, 


Vu les articles 6, 62 et 111 du code de la nationalité française; 
Vu le décret du 23 juin 1950 portant naturalisation; 
Sur le rapport du ministre de la santé publique el de la population, 


Décrète : 


Act fer, — Le décret du 23 juin 1%0 (Journal officiel du 2 juillet 
195; est rapporté en tant qu'il naturalisait : 


ZANIT!I née PECILE, à Fagagna (Italie), le 2 mai 1914. — 
28274 x 

Art 2 -+ Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera pu au 
Jeurnal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 avril 1951, 

HENRI QUEUILLA, 


Par :e président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 


© 


| 


Mai 1951 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4731 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


1951 


Ordre du jour du dimanche 6 mai 1951. 


A neuf heures trente. — ire SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Voile des propositions de loi: fe de M. Marcellin tendant 
à interdire la vente dite « à la boule de neige »; 2° de M. Charlot 
et plusieurs de ses collègues tendant à interdire le procédé de venle 
dit de la « boule de neige ». (Non 11960-122931-12574. — M, Marcellin, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Vote de la proposition de loi de Mme Poin<o-Chapuis et 

lusieurs de ses collègues tendant à rouvrir les délais prévus à 
’aslicle 143 de la loi n° 46-6%) du 8 avril 1916 pour les infirmiers et 
infirmières. (Nos 1282%-12960, — M. Pierre-Fernand Mazuez, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Voile du projet de loi édjclant les mesures de contrôle, les 
règles des contentieux et les pénalités des régimes de sécurité 
sociale, de mutualité sociale agricole et des accidents du travail 
en Algérie. (Nos 1140-12939, — M, Räbier, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

4. — Vole du projet de loi autorisant le remplacement de l’appel- 
Jalion d'officier ou d'opérateur radiotélégraphiste de la marine mar- 
chande par celle d'officier on d’opérateur radioélectricien de Ja 
marine marchande, (Nos 11921-42869. — M, Bianchini, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

5. — Vole: 1° du projet de loi relatif à la réparation des dom- 
mages causés aux biens et aux personnes à la suile des troubles 
survenus à Madagascar: 2% de la proposition de loi de M. buveau 
et plusieurs de ses collègues tendant à réparer les dommages causés 
aux personnes ‘et aux biens des victimes de la rébellion malgache. 
{2 inscription). (Nos 5882-2705-0667-12002-12917, — M, Duveau, rap- 
porieur.\ (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

6. — Vole: 1° du projet de loi modifiant l'arlicle 3 de la loi du 
22 août 146 fixant le régime des prestations familiales: 20 de Ja 
proposition de loi de Mme Schell et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à étendre le bénéfice de l'allocation maternité à toute femme 
salariée ou conjointe de salarié assujetti aux assurances sociales 
et ayant satisfait aux conditions requises par la loj sur l'acqui- 
silion de la nationalité francaise, dès la naissance de l'enfant. 
(Nos 470-7467-1279%, — Mme Ciaeys, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

7. — Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre recti- 
ficative au projet de loi relatif au développement des dépeness d'in- 
veslissement pour l'exercice 1951 (Réparation des dommages de 

uerre et inveslissements économiques et sociaux) (IL Hisposi- 

ions concernant les investisements économiques et sociaux). 
(Nos 11766-12028-12698-12820-12932, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général.) 

8. — Discussion du projet de lai et de la lettre rectificative au 
projet de loi portant réalisation d’un Cage de 25 milliards d'écono- 
mies en application de l’artic'e fer ($ 2) de la loi du 8 janvier 1%1 
portant autorisalion d'un programme de réarmement, (Nos 12226- 
42931-13092. — M. Abelin, rapporteur.) 

9. — Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Agricu!lure et prestations familiales agricoles) 
(Dispositions concernant le budget annexe des presialions familiales 
agricoles). (Nos 11035 additif, — 412972. — M, Abelin, rapporteur.) 

10. — Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi relatif au report de crédils de l'exercice 1949 à l'exercice 
4950. (Nos 10913-12%570-1XSS, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général.) 

11. — Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctinnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Finances et affaires économiques) (Dispositions 
concernant le budget des finances. — Section 1: Charges communes), 
{N° 11038.) 

12. — Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative 
au projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
{Anciens combattants et victimes de la guerre). (Nos 11026-12919- 
42997. — M. Aubry, rapporteur.) 

13. — Discussion du projet de loi portant ouverlure de crédils 
supplémentaires au titre des dépenses militaires de fonctionnement 
et d'investissement pour l'exercice 1950. (Nos 11925-12766. — 
M. Guesdon, rapporteur.) 

14. — Discussion de projet de loi relatif au développement des 
œrédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d'équi- 
pement pour l'exercice 1931 (Défense nationale). (No 411764.) 

15. — Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d'équi- 
pement pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer et Elals associés). 
Ne 11765.) 


16. — Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits aflectés aux dépenses de fonclionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Etats associés. — 1: Dépenses civiles). 
(No 13045.) 

17. — Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre rec- 
tificative au grojet de loi relatif au développement des crédils 
affectés aux dépenses de fonc'ionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (Finances et affaires économiques) (Dispositions 
concernant le budget des affaires économiques). (Nos 11038-12762- 
13032. — M. Gilles Gozard, rapporteur.) 

18. — Suite de la discu:sion du projet de loi relatif au développe- 
ment des dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 (Répa- 
rations des dommages de guerre et investissements économiques et 
sociaux) (1: Disposilions concernant la réparation des dommages 
de guerre et Ja construction), (Nos 411366-12028-12694-19820. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 

19. — Discussion du projet de loi relatif à l'exécution du budget 
de l'exercice 1951 et portant relèvement du plafond des dépenses 
militaires. (No 42850.) 


A quinze heures. — 92° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 


A vingt et une heures, — 3% SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le dimanche 6 mai 1951, 


Ne 130%. — Rapport, par M. Véry, au nom de la commission de 
l’intérieur, sur 11 proposition de loi tendant à supprimer Je 
territoire de linini, dans le département de la Guyane 
française. 

N° 13101. — Proposiion de loi de M. Morand tendant à appliquer 
la loi du 3 mars 1951 aux mineurs assimilés des bassins de 
la région de l'Ouest en ce qui concerne les 20 p. 100 d’aug- 
mentalion sur les allocations familiales, à re'ever syelémali- 
quement ces allocations et à verser une subvention de 3 mil- 
liards pour combler le déficit de la caisse autonome et de 
1 milliard pour permettre le démarrage normal de la caisse 
de* alincalions familiales (renvoyée à la commission de la 
production industrieile). 


Commission des finances. 


Séance du samedi 5 mai 1951. 
Présents. — MM. Abelin, David {Marcel}, Denais {Joseph}, Gabelle, 
Gaillard, Lamps, Perdon (Hilaire), Petit (Guy), Ramette. 


Suppléants. — MM. Jouve (de M. Gozard), Pronteau (de M. Tour- 
taud), Valay (de M. Dupraz [Joannès]}, Yves Fagon (de M. Durkot). 


Convocations de commissions. 


La commission de l’agricullure se réunira le mercredi 9 mai 1951, 
à quinze heures (local de la commission no 232): 

— Nomination du rapporteur de Ja de Joj (ne 12372) 
de M. Félix (lutte contre la tuberculose bovine). 

I, -- Audition d'une délégation de la confédération nationale de 
la meunerie française, d'une délégation de l'associalion nationale 
de la meunerie française et du directeur de l'O. N. I. C. sur la 
répartition du travail en meunerie. 

HE. — Suite du rapport de M. Gérard Vée sur sa proposition de loi 
{no 12560) (réforme de 10. N. I. C.). 


La commission de la famille, de Ja population et de la santé 
ublique se réunira le mercredi 9 müui 1951, à quatorze heures trente 
local de Ja commission no 219): 

I — Exarnen du budget annexe des prestations familiales agri- 
coles (nos 11035 et 12972). — Nomination d'un rapporteur pour avis. 
IL — Rapport de M. Barrot sur l& praposilion de loi (n° 8205) de 
M. Lafay, sénateur, tendant à organiser le reclassement social des 
diminués physiques. 

HI. — Avis de M. Cordonnier sur les propositions de loi (nos 7719 
et 972%) de M, Besset et de M. Cordonnier sur la prévention et là 
réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles. 


IV. — Avis de M. Cordonnier sur Jes propositions de loi {nos G6s0 
et 7811) de M. Morand et de Mme Darras et sur la proposition de 
résolution (no 6223) de M. Alloneau relatives aux pneumoconioses 
prolessionnelies. 

V. — Rapport de M. Cayeux sur le projet de loi (n° 7515) relalif 
à l'introduction des lois sur ja surveillance des établissements de 
bienfaisance privée dans les départements d'outre-mer, 
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VI — Rapport de M. Mazuez sur la proposition de Joi :n? 9%1) 
de Mme Francine Lefebvre tendant à modifier l’article 53 de l'ordon- 
nance n° 45-21Ni du 24 septembre 1945 relative à l'exercice 6t à 
l'organisstion des professions de médecin, chirurgien dentis'e et 
de sage-lernme 

VII. — Rapport de Mlle Weber sur la proposition de loi {n° 134183) 
de M. Maurire Guérin tendant à l'attribution d'une a'location men- 
suelle en espèces à certaines catégories d'assistés mfii:aux gratuits. 

VIII. — ins diverses. 

JX. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposilion de loi {no 11959) de Mme Devanx, sénaïeur, rela- 
tive à !a proteclion des mères de famille abandona:e:; 

La proposition de loi (n° 12812, de M. Mazuez s'1: ie payeracnt de 
l'assistance à domi‘ile; 

Le projet de loi (n° 12605) relatif au personnel «es élab'issements 
recevant des enfants déficients, 

X. — Nomination du rapporleur de la proposition de loi (n° 130%); 
de M. Labrosse sur les preslalions familiales. 


La commission de la justice et de Jégislalion se réunira le mer- 
credii 9 mai 1951, à quaiorze heures trente (local de la commission 
n® 24) 

— Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi {ne 12810) de M. Gaillard modifiant la loi 
du 25 mars 19:19 revisant certaines renies viagères; 

La proposition de loi {no 12952) de M. Minjoz complétant l’arti- 
cle 33 de Ja loi du 1er sepembre 19% sur les loyers; 

Le projet de loi (no 12%) modifiant l'arlicle 133 du code pénal; 

La proposition de Joi no 1253) de M. Lafay, sénateur, modifiant 
Ja loi du {35 avril renforçant la lutte contre le proxénétisme ; 

La proposilion de loi (n? 12731) de M. Forcinal sur les annonces 
judiciuires et légaies. 

IH. — Nominalion du rapporteur pour avis de la proposilion de loi 
{no 12791) de M. Marcel Noël complétant l'arlick 651 du code civil. 

UT, — Rapport de M, Minisz sur l'avis (n9 1384) du Conseil 
de la République concernant la proposition de loi relative à la com- 
pétence des juges de paix en matière de contrat de travail. 

— Suile du rapport de M  Péron su; la proposition de loi 
(ne 12512) de M. d'Asüer de La V'gerie tendant à réprimer ja propa- 
gande de guerre. 


V. — Rapport de M. De'ahoutre sur le projel de loi {n° 12%:5) 
rélalif à l'interdiction de séjour. 
VE — Rapport de M. Wasmer sur le projel de loi no 1253) portant 


miod:fi ation de l'article 9 de l'ordonnance n° 45-2111 du 19 oclobre 
194. 

VII. — Rapport de Mme Sche!l sur le projet de loi ‘n° 8972) relalif 
aux pius-values apportées aux immeubles à la suile de travaux 
effectués par l'ennemi. 

VIT, — Rapport de Mme Sche!l sur ja proposilion de loi ‘n° 10056) 
de M. Bocquet modifiant la loi du 15 avril 1913 relative à l'assistance 
à l'enfance. 

IX. — Rapport de M. Defas äu Rau sur le projet de loi (n° 9086) 
contre les mai’aiteurs d'habitude. 


La commission des movens de communication et du lourisme se 
réunira le mercredi 9 mai 1951, à quinze heures (local &e la com- 
luission n° 211): 

I. — Nominalion de rapporleurs pour: 

La proposition de résolution (n° 12352) de M. Schaff tendant à 
rendre définitive l'existence du service des comples chèques dans 
les caisses d'épargne des départements du Rhin et je la Moselle, 
et à prévoir l'extension de ce service aux caisses d'épargne des 
autres départements français; 

Le projet de loi (n° 1255 rectifié) tendant à compléter l'article 13 
du decret du 23 octobre 1935 relatif aux transports publics d'intérêt 
local, étendu par la loi du 17 mai 19%6 aux licenciements molivés 
par des modifications de service résuitant de circonstances tenant 
à l'état de guerre. 

II. — Suite du rapport de M. Martel sur le projet de loi (n° 11378) 
réorganisant les transports ferroviaires et routiers. 

HI. — Rapport de M. FPourmadère sur la proposition de loi (n° 12001) 
de M. Tourné tendant à mettre en valeur la Hgne Jde chemin de fer 
de montagne de Tour-<e- 
Carol, menacée de suppression. 

IV. — Avis de M. Beauquier sur le projet de loi (n° 10175: concer- 
nant la procédure de fixation des taxes postales et assimilées appli- 
cables aux groupes de territoires ou terri'oires re‘evant du ministère 
de la France d'outre-mer. 

V. — Questions diverses. 


La commission des pensions se réunira le mercredi 9 mal 1954, 
à quinze heures trente (local de la commission n° 206): 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 7169) de MM. Médecin, Hugues et Olmi 
tendant à attribuer aux militaires de carrière une pension basée sur 
le taux du grade; en remplacement de M. Mouchet,; 


Le projet de loi {n° 13580) tendant à yroroger dans certains cag 
exceplionne.s le draii à la protection de 1 Etat pour les orphelins de 
guerre et pupilles de la nation devenus :najeurs; 

La proposilion de loi (ne 12738) de M. Palewski tendant à 
l'article 59 de la loi du 20 septembre 19%; 

La proposilion de loi (n° 12791) de M. Devemy relative aux sup 
pléments familiaux afférents aux pensions des veuves de guerre 
tribulaires J’une pension au titre de ja loi du 1% avril 1921; 

La proposilion de loi {ne 128% de M. Rosenblatt concernant leg 
A:saciens €@t Lorrains incorporés de force dans ja Wehrmacht: 

La proposilicn de loi (no 1262) de M. Touchard, relalive à l’aug- 
mentlalion des pensions milila'res d'invalidité, de veuves, d'orphe- 
lins, d'ascendant:; 

La proposition de oi ‘n° 1253) de M. Ballanger tendant à permetire 
la validation pour la retraite Se certains services rémunérés sur leg 
crédits non budgétaires; 

La proposition de lai fn? 128$) de M. Tcuchard tendant à modifier 
la loi du 20 septembre 194: 

La proposition de ïai {n° 12881) de M. Tourné tendant à modifier 
l'article 49 du code des pensions mililaires d'invalidité ; 

La proposition de loi (n° 129251 de M. Darou tendant à modifier la 
loi du 2? août 19%; 

La proposition de Joi (no 1292) de M, Mouton lendant à établir 
le statut de la Ré<istance intérieure française. 

JE, — Evenlueilement, examen des rapports supplémentaires : 

De M. Mouton, sur la proposition de loi (no 8617) de M. Boutavant 
lendant au payement des soldes mensuelies dues aux prisonniers 
pendant leur captivité; 

De M. Poirot, sur la proposition de loi (ne 8731) dont il est 
l'auteur, relative à la majoration de la pension des veuves de guerre 
et des ascendants, 

HT. — Examen des 

De M. Le Coulalier, sur le projet et les proposilions de loi et de 
résolution tendant à modifier les lois des 11 avril 4921, 20 septembre 
194$, S août 19950 porlant réforme du régime des pensions civiles 
et mililaires:; 

De M, Le Coutaller, sur ta proposition de loi {n° 41216) de M. Lionel 
de Tinguy relalive au régime des pensions des fonclionnaires de 
l'institut national de la slalistique et des études économiques, 
anciens officiers; gl 

De M. Mouton, sur la proposition de loi n° 1219) de M. Barlalinf 
tendant à modifier Ja loi du 2 août 1919 portant réforme du régime 
de pensions des personnels de l'Etat; 

De M. Darou, sur Ja proposition de loi ‘no 119) de M. René 
Schmitt tendant à modifier l'article 49 de Ja loi du 31 mars 1919; 

De M. Darou, sur la proposilion de résolution (ne 12777) de M. Jean 
Masson relative au régime dis cumul des pensions et des rémunéra- 
lions publiques, 

IV. — Queslions diverses, 


La commission de ‘a production industrielle se réunira le mer- 
credi 9 nai 1951, à dix heures, local de la commission n° 261: 

EL — Rapport de M. Sion sur les proposilions de loi :nos 11871 
reclilié et 12727) de M. Camphin et de M. Sion concernant la sécu- 
rité sociale dans les mines. . 

I. — Nomination du rapporteur de la proposition de loi (ne 12561) 
de M, Canphin tendant à ordonner aux Charbonnages de France et 
aux exp'oilants miniers le remboursement immédiat au fonds spé- 
cial des relrailes de la caisse aulonome nationale de sécurité sociale 
minière, des sommes avances par ceile<i pour le payement des 
pres'alions familiates au personnel des m:nes. 

III. — Questions diverses. 


La commission des immunités parlementaires se réunira ke mardi 
8 mai 191, à seize heures, local de la commission no 220: 

Examen d'une deuxième demande en aulorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée (n° 11917), 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par l'article 31 du règ'ement, 
se réunira le mardi 3 mai 1951, à quatorze heures trente, dans Je 
cabinet de M. ie président. 


Réunions de commissions du lundi 7 mai 1951. 


Commission de la défense nationale, à quinze heures. — Local 
n° 213. 


Commission du travail et de la sécurité sociale, à quatorze heures 
quarante-cinq. — Local no 264. 

Commission des boissons, à neuf heures trente. — Local no 234 

Commission des finances, à seize heures. — Local de la commis 


sion. 
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4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dénenses de 
INF I N PARLEMENTAIRES fonctionnement des services civils pour l'exemice 1951 Travail et 
sécurilé sociale). (Nos 907, année 1950, 290 et 313, année 1951. — 
M. Minvielle, rapporteur.) 
5. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assembiée natio- 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 161 (France 
ANNÉE 194 d'outre-mer, — I. Dépenses civiles). (Nes 907, année 1950, 312 et 331, 
année 1951. — M. Saller, rapporteur.) 
6. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
. nale, tendant à rétablir düns les territoires d'outremer, au Came- 
roun et-au Togo, l'article 248 du code pénal dans le texle arrété 
50; . #45 Qi ICXIE 
Ordre du jour du mardi 8 mai 1951. par la Joi du 7 juillet 198 réprimant la remise ou la sortie irré- 
gulière de sornmes d'argent, Correspondances ou objets queiconques 
A quinze heures. — ©ÉANCE PUBLIQUE Décret détenus ou provenant des détenus, (Nos 183 et 291, 
année 1951. — M. Siaut, rapporieur.) 
1. L Qi ru pe ven du travai} et de la sécurité 7. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
gociale aux quest ivantes: nale, élendant aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Came- 
4. — M. Bernard Lafay attire l'attention de M. le ministre du roun les dispositions de la loi du 27 août 1938 complétant l'arti- 
travail et de la sécurité sociale sur le caractère rigoureusement cle 161 du code pénal, (Nos {83 et 296, année 1951. — M. Siaut, rap- 


fllézal de la pratique du tiers payant en malkère d'honoraires médi- 
eaux et chirurgicaux, la législalion sur la sécurité sociale ayant 
expressément spécifié que Jes honoraires des médecins, chirurgiens 
et spécialistes doivent être remboursés aux malades, et non versés 
directement à des tiers, intermédiaires entre les malades et les 
praticiens, et demande quelles mesures il compte prendre pour faire 
cesser les tentatives illégales de certaines caisses de sécurité sociaie, 
notamment dans la région Parisienne, en vue d'imposer progressi- 
vement aux médecins la pratique du tiers payant. (No 212.) 

I. — M. Wehrung rappelle à M, le ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale sa réponse à sa question écrite no 1%69 du 13 juiliet 
és) aux termes de laquelle chaque employeur où entrepreneur 
doit, pour participer aux adjudicalions et marchés, justifier qu'il 
a bien effectué le payement de ses cotisations de sécurité sociaie; 
jui signale un cas récent de fournitures de cuirs finis pour la fabri- 
cation de chaussures pour la défense nationale où le cahier des 
charges ne révèle aucune comdition semblable, et demande s’il 
ne serait pas possible d’exiger cette condition dans tous les 1nar- 
chés ou adjudicalions de l'Etat, et même plus généraiement, d'exiger 
la production d'une pièce justifiant du payement des impôts. 
{No 217.) 

III. — M. Ernest Pezet expose à M. je ministre du travail et de 
la sécurité sociale que, aux termes de sa décision n° 722% du 
4 octobre 1950, les prestations de sécurité sociale ne peuvent plus 
étre accordées aux assujellis français résidant habituellement ou 
non sur le terrilaire de la principauté de Monaco; que les soins 
donnés par des praticiens ou dans les élablissements monégasques 
à des retrailés résidant en territoire français ne peuvent plus être 
remboursés; que les allocations familiales doivent être, et ont été, 
retirées aux familles françaises résidant en terriloire français, Jeurs 
enfants fréqueniant des écoles sises en territoire monégasque; que 
ces mesures, gravement préjudiciables à la colonie française, com- 
powe de quelque 42.000 Français à elle seule, ne touchent aucune- 
ment les citoyens monégasques, au nombre de 2.200 environ; que 
ces mesures n'impressionnent nullement le gouvernement moné- 
gasque et qu'elles vont ainsi à l'encontre du but poursuivi; et jui 
demande de rapporter Ja décision susdite parce qu'à la fois inopé- 
rante et gravement préjudiciable aux intérêts des seules familles 
des travailleurs et salariés français. (No 218.) 

IV. — M. Ernest Pezet expose à M. le ministre du travail el de 
la sécurité sociale que l'ordonnance-loi monégasque de retraite pour 
les vieux travailleurs ne considère pas les années de guerre et de 
servke militaire comme des années de travail effectif et les 
défalque dans le décompte de la retraite; que cette disposition 
cause un grave préjudice aux anciens militaires et combaltants, 
en quelque sorte pénalisés pour avoir servi et défendu, à la fois, 
et leur pays et la Principauté; + l'esprit de cette ordonnance-loi 
est en contradiction avec celui des ordonnances-lois nos 284 et 290 
du 23 octobre 1939 et du 28 mai 1940; et ui demande quelles 
mesures sont envisagées, en accord au besoin avec M. le ministre 
des affaires étrangères, pour faire traiter équitablement et digne- 
ment les anciens combattants et militaires de Monaco, conformé- 
ment au vœu unanime du conseil économique de la principauté, en 
date du 3 avril 1950, et en exécution du protocole du 9 avril 1948, 
signé à Monaco par les représentants des syndicats et des retraités 
et par M. le ministre d'Etat. (No 219.) 

V. — M. Ernest Pezt expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que la colonie française de la principauté de 
Monaco s'étonne et s'inquiète de ce que le Gouvernement de la 
République française et celui de la principauté n'aient pas encore 
réussi à s'approcher pour négocier enfin au sujet de la sécurité 
sociale et trouver, aux problèmes qu’elle pose, les solutions appro- 
riées aux positions respectives particulières de la France et de 
Monaco, positions qui postulent coordination plutôt que réciprocité; 
et lui demande où en sont exactement les rapports de Paris et de 
Monaco en cette affaire. (No 22.) 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant validation de l’acte dit « loi du 20 janvier 1941 » fixant 
le délai imparti aux caisses autonomes mutualistes de “retraites 
ed le remboursement des majorations de rentes à la charge de 
"Etat. (Nos 487 et 253, année 1951. — M. Tharradin, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Ferrant, 
Darmanthé et des membres du groupe socialiste et apparentés, 
tendant à inviter le Gouvernement à rétablir immédiatement en 
faveur des vieux métayers le bénéfice de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés. (Nos 170 et 287, année 1951. — M. Ferrant, 
rapporteur.) 


po*leur.) 
8. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nèie, instituant dans les territoires d'outre-mer. au Tozo et au Caume- 
roin un syslème de perception immédiate d'amendes forfaitaires 
Pour certaines contraventions de simple police. (Nos 185 et %%, 
année 1951, — M. Siaut, rapporteur.) 


Les billets portant la date dudjt jour et valables pour la journée 
comprennent: 
1er étage. — Depuis M. Bechir Sow, jusques et y compris M. Bozzi. 


Tribunes. — Depuis M. Breton, jusques : ris Mic 
Debré puis , jusques et y compris M. Michel 


Convocations de commissions. 


La commission de la justice et de législation civile, criminele 
et commerciale se réunira le jeudi 10 mai 1%1, à dix heures (local 
no 202) : 

LE — Désignation de rapporteurs pour: 

a) La proposition de loi (ne 317, année 1951) tendant à surseotr 
aux expulsions de locataires ou occupants de bonne foi dont le 
relogement préalable n'est pas assuré; 

b) Le projet de li (no 334, année 191) complétant l'article 3 
de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 

JL. — Examen des rapports: 

M. Charlet eur le projet de loi (no 25%, année 1951) 


modi- 
flant les articles 196 et 231 du code d'instruction criminelle : 


De M. Delalande sur le projet de loi (neo 259, année 1951) rmodi- 
flent le taux de compétence de diverses juridictions ; 
M. Charlet sur la proposition de loi (n° %0, année 1951) 
modiflant les articles 383 et 384 du code pénal; 
De M. Reynouard sur le projet de loi (n° 282, année 19%!) relatif 


à l’honorariat des anciens magistrats consulaires; 
De M. Kalb sur la proposition de loi (n° 285, année 1951) tendant 
à compléter l'article 1590 du code civil. 


HI. — Examen du rapport pour avis de M. Marcilhacy sur le 
projet de loi (n° 2%, année 1%41) relatif à la culture et au prix 
de : + mitités à café, dont la commission de l'agriculture est saisie 
au fond. 


La commission du ravitaillement et des boissons se r'unira le 
mercredi 9 mai 1951, à quinze heures (local ne 21%, salle Jules- 
Méline) : 

Examen de la proposition de loi (no %8, année 1051) 
à compléter la oi no 49-1603 du 18 décembre 1919 portant 
légal des vins délimités de qualité supérieure. 


tendant 
slatut 


La commission du suffrage universel, du contrôle ranstititionnel 
du règlement et des pétitions se réunira le mercredi 9 mai 
à neuf heures trente (local ne 21! 

Examen du projet de loi fixant Ja date d'expiraljon du mandat 
des membres de l'Assemblée nationale, 


Rectificatif. 

La réunion de la commission des mmayens de communicalion, des 
transports et du tourisme, prévue pour le jeudi 10 mai 19341, à 
neuf heures trente, aura lieu au Jocal ne 21% au lieu du local 
n° 202: 

Même ordre du jour. 


Réunion de commission du lundi 7 mai 1951. 


Coœnmis<ion de la France d'outre-mer, à seize heures trente. — 
Local n° 215. 
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Ordre du jour du mardi 8 mai 1951. 


A quinze heures. — “L\iNCE PUBLIQUE 


4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale sur le projet de loi relatif au déve- 
loppenient des crédits aflectés aux dépenses militaires de fonction- 
nement et d'équipement pour l'exercice 1%51 (France d'outre-mer 
et Elals associés), (Nos 72 et 150, année 1951. — M. Théinia, rap- 
porteur, — Avis de la commission de la défense de l’Union française. 
— M. Laforest, rapporteur.) 


— Discussion de la proposition de M. Catrice, Mlle Le Ber, 


M. Jousselin, tendant à demander au Gouvernement: 1° de déve- 
lopper toutes institutions et organisations utiles en vue de l'étude 


scientifique des déserts et des zones arides, et de l’amélicration des 
condilions de vie dans les régions de l'Union française qui rentrent 
dans ces catégories; 2° de collaborer étroitement aux travaux entre- 


pris sous f’égide de l'U. N. E. S. C. O. pour l’élude scientifique des 
déserts et des zones arides et pour l'amélioration des conditions 
de vie de c&æ régions. (Nos 11 et 118, année 1951. — M. Catrice, rap- 
porteur; et no 120, année 1951, — Avis de la commission de l'agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. — 
M. Serot, rapporleur.) 


3. — Discussion de la proposition de M. Lapart, tendant à inviter 
le Gouvernement à étendre à tous les territoires d'outre-mer les 


dispositions de la loi du 2 août 1949 concernant l'aide aux aveugles 
civils (Nos 271, année 1950, et 125, année 1951. — M. Bégarra, rap- 
porteur.) 


4. — Discussion: a) de la proposition de MM. Bégarra, Lapart et 
des membres du groupe socialiste S. F. 1. O. et apparentés, tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer devant l’Assemblée algérienne 
un projet de décision en vue d'étendre à l'Algérie la législation 
métropolitaine protégeant les aveugles et les grands infirmes civils ; 
b) de la proposition de MM, Scelles, Abdesselam, Ben Gana, Mile Le 
Ber, MM. Boluix-Basset, Borrey, Boussenot, £atrice, Cianfarani, le 
général Deimas, Laurent-Eynac, Jousseiin, Mme Lefaucheux, 
MM. Meyer, Michalet, Morel, René Moreux, de Peretti, Alfred Bour, 
Paul Simon, Mme Marianne Verger, MM. Vignes et Zinsou, tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer devant l’Assemblée algérienne 
un projet de décision en vue de compléter les dispositions du décret 
ne 47-1731 du 8 septembre 1947, relatif à la protection sociale des 
aveugles en Algérie. (Nos 510, année 1950, 24 et 12%6, année 1951. — 
M. Bégarra, rapporteur.) 


Commission d'information. 


Séance du mercredi 2 mai 1951. 


Présents, — MM. d'Arboussier, Coulon, Gaignard, Plagne (général). 


Absents. — MM. Alard, Corval, Lombardo, Messal Taïeb, Oudard, 
Tran Van Kha, Tran Van Tung. 


Excusés. — MM, le docteur Borrey, Estèbe, Morel, Pialoux. 


Suppléants. — MM. Coulon (de M. Blachette), Gaignand (de 
M. Esnault), le général Plagne (de M. Thévenin). 


Convocations de commissions. 


La commiss'on des affaires économiques se réunira le mardi 8 mal 
4951, à dix heures trente (local ne 12): 

I. — Suite de la discussion du rapport de M. Schmitt sur la 
demande d'avis (n° 28, année 1951) sur la proposition de loi de 
M Palewski tendant à l'institution d’un comité de l'or national et 
d'un centre technique aurifère de l’Union française. 

II, — Discussion du rapport de M. René Moreux sur la proposition 
(no 306, année 1919) de M. Cianfarani relative à la politique écono- 
mique de l'Union française. 


La commission d'information se réunira le mercredi 9 mai 1951, 
à quatorze heures trente, à Versailles (local ne 219): 


I. — Suite de l’examen du projet d'un cinéaste relatif à la réali- 
sation de films documentaires sur Tahiti. — Audition de l'intéressé. 

II, — Examen du budget du ministère de l'information en ce qui 
concerne l'outre-mer. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Sociétés étrangères d'assurances. 


La société étrangère d'assurances L'’Helvetia-(Accidents), ayant 
son siège à Zurich, a fait agréer par l'administration de l’enregis- 
trement (décision du 31 mars 191), un représentant responsable 
des taxes et pénalités eusceptibles d'être dues en France et en 
Algérie à raison des contrats passés dans toutes les branches par 
l’ensemble des agences qui sont ou seront exploitées en France 
Jnétropoitaine, dans les départements de la Guadeloupe, de la Mar- 
ünique, de la Guyane et de la Réunion et en Algérie, ainsi que des 
conlrals qui, directement reçus à l'étranger, porteraient sur des 
risques ayant leur assiette sur l’un de ces territoires. 


La société étrangère d'assurances The New Zealand Insurance Cy 
Ltd, ayant son siège à Auckland (Nouvelle-Zélande), a fait agréer 
pa- l’administration de l'enregistrement (décision du 42 avril 1954, 
prenant effet Je fer mars 1951) un représentant responsable des taxes 
et pénalités susceptibles d’être dues en France et en Algérie à 
raison des contrats passés dans toutes les branches par l’ensemble 
des agences qui sont ou seront exploitées en France métropolitaine, 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Guyane et de la Réunion et en Algérie, ainsi que des contrats qui 
directement reçus à l'étranger, porteraient sur des risques ayant 
leur ässiette sur l’un de ces territoires. 


La société étrangère d'assurances North British and Meércantile 
Insurance Ce Ltd, ayant son siège à Londres, a fait agréer par 
l'administration de l'enregistrement (décision du 14 avril 1951), un 
représentant responsable des taxes et pénalités susceptibles d'être 
dues en France el en Algérie à raison des contrats passés dans 
toutes les branches par l’ensemble des agences qui sont ou seront 
exploitées en France métropolitaine, dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion et 
en Algérie, ainsi que des contrats qui, directement reçus à l'étran- 
ger, porteraient sur des risques ayant leur assiette sur l’un de ces 


territoires. 
6 


Sociétés étrangères. 


La Société minière du Haut-Guir, société ayant son siège à Oujda 
{Maroc), est, à partir du 15 mars 1%1, désabonnée à la taxe pro- 
portionnelle sur le revenu des personnes physiques (actions, LT 
et VE pour 61.600 actions d'une valeur nominale de Fr, 
nes 


INFORMATIONS 


Restitutions anonymes au Trésor, 


Il a été versé à titre de « Restitutions anonymes au Trésor » les 
pe gt suivantes dont il a été fait recette aux « Produits divers & 

udget »: 

49.866 F à la trésorerie générale de la Gironde à Bordeaux (verse- 
ment effectué le 1er mars 1951). 

500 F à la trésorerie générale d'Ille-et-Vilaine à Rennes (versememd 
effectué le 13 février 1951). 

1.200 F à la trésorerie générale de la Haute-Marne à Chaumom 
(versement effectué le 21 mars 1951). 

42.000 F à la trésorerie générale de la Moselle à Metz (récépissé 
ne 53235 du 410 février 1951). 

1.400 F à la trésorerie générale du Nord à Lille (récépissé no 50689 
du 5 avril 1951). 

Un bôn du Trésor d’une valeur nominale de 1.000 F adressé 
un anonyme à l’ancien percepteur de Saint-Vivien-de-Médoe (G | 
et transmis à l'agence comptable de la Deite publique. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet, directeur des Journaux of/iciele 
PœŒrre CASSAGNEAU 


JOURNAL OFFICIEL 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ANNONCES 


LES ANNONZES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.01‘.09, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admivistration et les fermiers déclinent toute respousæbilité quant à la teneur des annonces. 


| 


TIRAGES FINANCIERS 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 


49, RUE DES CAPUCINES, 


TIRAGES DU 22 MARS 1®1 

Obligations communales de 500 F 2,60 0/0 1392. 
L'obligalion ne par F. 
L'obligation n° 
L'obligation n° 
L'obligation n° 
Les quatre @b! 
bourses par 5.000 F 


trente ol igations 
par 14 


27359 285399 
Remboursement: 
Obligations foncières de 500 F 2,80 0,0 1895. 


L'obligation ne 291908 sera remboursée Jar 100.000 F. 
L'obligation no 465243 sera remboursée par 000 F. 
22603 sera remboursée par 10.000 F. 


Les trois Eee dont les numéros suivent seront rembour- 


L'obligation n° 


Les Pgo + - obligations dent à les numéros suivent seront rem- 


Remboursement : 


Liste des 9.0% obligations grey au pair 
le 4er juin 1951 au RS 


_207, 469, 520, 538, 627, 748, 
18, 26, 67 781, 
9%, 


170, 182, 


127, X 


082—9001?, 17, 184, 216, 293. 901, 
357, 404, 4110, 461, 6%, 662, 
929, JE 050. 94; 

21000, 14, 47, 71, 491, 455, 2 228, 
281,-283: 941, 591 


» 620, 701, 330, 5:39, 803, Ms, 
99110, 4890, 347, 427, BAT, 


33, O1, 951, 952, 980—2%007, 94, 
29, 46, 1, 80, 490, 174, 243, 336, 
651, 63, 101, 704. 731 
70, 792, 849, 872—24005, 51, 
617, 144, 167, 187, 279, 7, 436, 461, 


29, 607, 624, 649, 665, 739, 
149, 798, 813, 860, 927, 966, 968, 
072, 43, 109, 119, 227. 
294%, 319, 338, 4119, 451, 478, 
633, 63, 664, 109, 709, 8:53, 893, 
908, 935, 939 153, 224, 
392,396, 438, 442, 431, 512, 
2389. 619, 734, 903. 810. 
931—27014, 22, 83. 91, 92, 164, 
210. 287, 391, 399, 358, 2199, 724, 
133, 890, 915, 0%, 171, 


72. 107, 183, 287, 90, 
31, 436, 591, GW, 669, 


142$, 178, 24, 231, 364, 
439, 453, 539, 602, G041, 630, 631, 


61, 638. 713, 823, 910 | 


20. 22, 66, 120, 19, 194, 906, 
281, QUE, - 525, 5%, 
910, 595. 600, 631, S26, 90, 
32151, 160. 161, 302. 466. 529, GM, 
Go, 711, 791, 809, 813 912 53160, 


171, 965, 313, 344, G82, 772, 771, | 


839, 863, 872, 989, 992—231062, 73, 
84, 397, 400, 5923, M. 51%, 
613, 624, 656, 618, 681, Tr, 759, 
760, 819, &51—33026, 70, 111, 197, 
238, 291, 326, 408, 43S, 442, 590, 
508, 607, 791, 161, 822, 810, 
089—26005, 7, 158, 178, 2, 271. 
490, 474, 485, 541, G23. 630, 
706. 882— 37007, 144, 199, 929, 
235, 252, 305, 367. 02. 927, 957, 
968, 908— 38002, 131, 222 941, 10. 
331. 303 502, M6, 600, 762, 
803. 910, 921, 915. 
10, 283, 394 405, 410, 483, 507, 
519, 590! 606, 639, 661, GS9, 721. 
802, 930. 

50077, 105, 141, 165, 172, 446, 516, 
049, 609, 115. 717, 750, 
802, 821, 896, 911, 999— 
41016, 50, 221, 302, 314, 2: 


494, Ste 924, 726, 38. 

835, 838, 891, 903— 12092 170. 
2175, 291, 431, 435, 459, 
457, 4M 41, 550, 563, €9), 
716, 718, 730, 367—14076, 80, 176. 
253, 316, 360, 394, 433, 40. 
o11, 515 14.) Dis, 659. 
781, 623, 856. 852, 94 
97545031. 39, GG, 1:14. 280. 23, 

371,564, 987, 619. 681. 823. 876 


09, 006—46015, 82, 102, 129. 926, | 276 


904 360 476, 491. 517, à 
G6S1, 613, 624, 828, 862, 
060, 979—47036, 168, 227, 64, 


005, 997, 623. 100, 809, 
(O8, 71, 32, SO, 

213, 219, 312, 91 12,9 


501, 2506, 592, Gi8, | 


Mai 1951 
DEL 
662, 
PARIS (ter ‘#11, 822. 87 
102, 9! 11. 1=0 10, 
550. 439, 299 , 
64, 851. "955 27, 6 
170, 789, 541. GOT, 317, 
199, 23 S0Q, SN2 607, 612 , 
200, 277 916, 127, 
— 
16915 14 + 327136 266, 70 37 
- 41992: 20 fi. 419. 24, 
ETAT | 12950170 27. 
919416 179026 11930 | 262371 3687 5 347266 30301 
9 2, 134 
217, 839-3001, 108. 41 806 164, 
43, 481 18, 113 156, pad [M] 101 12 iK} O1, 
929, 95 494, 528" 676: 394! 400, 208, 516 111, à 540. 161 LA 
468, 475, 212, 274 1, M, 138, 713, 714, 431, 538, 280, "353, 181, | SU, 
147, 476, 517. 288, 314 13022 7900 585. j 119, 29, 69125, 
129, 987, 617, 62, 390, | 415 995, 31 806. 882, 6%, 205 494 
601. 281, 356, : , 69 627 419, 49 911, 403 | V2, 990 70107. 9: 29. , 
1, 608 , 39 , 1756, 795 411 = _ 10 
600" 66% 767 299 482; 123, 795, 80: 61 
200 958009! | 16 202-4700 DT 810 802 479! 
764, 565, 89, 43%, 232, 3H) 11, 113 190! 158, 245 
976, 9031 , 164, 7 » 589 662 546 549 355. 429 250, 221, 3 , 962—7: , 661 
, 278, 296 99, 145, 178, S56, 5, 664, 246, 519, 3 1, 15119, 669 
2 2%, 326 132, 64. 294 104, 045. | 496 (16° 216, 
6 339 490 475, | 310, 913, 9 912, 
D, 535, 615, 31, 2, 


4736 
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6 Mai 1951 


80016, 50, 181, 213, 337, 26, | 263, 429, 595, 565, 571, 690, 697, 
495, 518, 550, 974, 7 139, | 733, 808, 815, 870, 876, 930, 952— 
877, R&1, 918, 119061, 126, 148, 167, 194, 223, 347, 
310, 318, 359, 363, 376 153, | 367, 88, 410, 493, 354), 608, 644, 
653, 671, 681, 689, | 672, 708, 709, 741, 391, 119, 606, 


S32000, 10, 17, 33, 174, 221, 120102, 389, 295, 299, 425, 427, 
GNT, 696, 712, 920 | 550, 486, 600, 691, 702, 74%, 855 
101, 101, 161, 294, 262, 434, | — 131026, 106, 112, 
67», 713, 816, 092, 964, 966— 621, G46, 795, 807, 808, 858, 

215, 347. 911, 969, 747. 19%, 915, 962, 971—122012, 6, 87, 
708, 76, 179, 201,107, 104, 157, 194, 205, 919, 32, 


205, 315, 222, 9391, 340, 397, 2399, 1337, 350, 371, 428, 463, 308, 607, 

SG109, 438, | 611, 692, 741, 762, 784, 796, 926, 
JM, 217, 318, | 2928123013, 89, 114, 138, 148, 195, 
279, 421, 486, 532, 613, 662, 684, 
| 711, 823 862, 819, 912, 
5, 528, 549, | 121039, 83, 99, 109, 135, 153, 210, 
» À 205, 334, 463, 515, 919, 018, 698, 
101, 317. 391, 815, 500, | 745, 763, 892, 926, 953—125289, 09, 
711, 795, 802, 804, 871, 


002%— | 381, 589, 
126063, 134, 172, 


139. 178, 402, 210, 986, 220. | #17, 960, 936 


906 401, 456, 465, 399, 544, 1319, 393, 454. 179, 491, 502, 560, 
608 616. 627. 787. 054. 086— | 676, 721, 359, 910, 127050, 
90168. 259. 502, 621, 622, 718, 791, 1239, 945, 335, 441, 442,, 471, 622, 
026, 99811008, 105, 127, 192, 206, 1716, S30, S%, 923—128019, 45, 90, 
253, 999, 292 359, 307, 415, 174, 198, 240, 272, 975, 20, 
SRG, 687, 89%, 929, 427. 456, 511, 515, 598, 
062-202, 117. 205, 354. 449, 455, | 707, 717, 721, 895—129040, 126, 118, 
977. G19, 749, | 162, 303, 918, 325, 996, 129, 448, 


92006. 124. 189. 210, 261, 310, 541, 1191, 169, 994, 001, 614, GS 
354, 274. 40, 482, 543, | 113, 717, 719, 785, 818, 

571, 711, 941, 970, 931—94025, 60, 991—130079, 100, 193, 219, 250, 254, 
410, 112» 156, 208, 928$, 991, 314 238, 902, 442, 499, 461, 909, 919, 

923, 919, 1, 


TIR, 797, 119, 795, | 111, 82, 
447 9920 | 131011, 120, 247, 265, 300, 399, 403, 
O2, 209, 406, 468, 509, 594. | M0, 199, 181, 525, 518, 618, 66, 
GRO 712. | 716, 592, 823, 856. 974—132067, 
‘as! 114. 83, 117, 316, 337, 341, 351, 
206 303. 165. 272 | 476, 607, 659, 661, CG, 190, K32, 804, 
026. 906, 009, 9:16, 946$, 971—139017, 90, 
97 (6 (5. 195! 957. 155, 197, 204, 207, 266, 
50, 717 70% 613, 114, 16, 913, 929, 
479 | 167, 190, 223, 247, 326, 338, 400, 
991- 9008 | 119, 497, 550, 608, 661, 723, 764, 716, 
47: 51: 994 290 807, 954, 966—135018, 63, 131, 134, 
LA 10, 116, 150, 245, 350, 372, 319, 
996 201. M0, 689, 692, 693, | 17600, 133. 167, 185, 259, 288, 
408) 392: 708, 720, 711, 899, 924, 
8027, S26, 904, 915 990— | Lo 
401014. 59, 62, 497, 233 255 387 917, 220, 232, JU2, 313, 
800. 412 002. 632 637 330, 3541, 363, 416, 487, 604, 614, 
671. 720. 157. 922—102038 660, 673, 6117, 823, 853, 864, 921, 
906 3 st 158, 181, 240, 


700, 664, 85: 


3% 
053, 917, 


29, 46, Gi, 296, 369, 421, 514, 519,122? 50’ 200 à 
73, 719, 370. O7, 797—102001, 24, | 391, 401, 422, 129, 517, 


552, 011. 610, 706, 751, 
163, 771, 786. 826, 886, 936, 919, 955, 
055—139119, 125, 183, 186, 214, 454, 


66, 143,. 112, 196, 204, 219, 241, 26? 
20, 295, 312, 500. 526. 663. S07. 
86, 11. 128, 161, 182, 268, 280 
046, 0523, 002, 965—105057, | 785, 1 410, 127, 
59, 172, 29, 273, 2N2, 2R3, 312 | 950, 988; 307, 379, 254, 509, 
821, 0, 297, 154, 606, 665, 213, 651, 691, 135, 169, 838, 
(Où, 16, 06113201, 254, 297, 526, 315, 
406053. 73, 906, 236, 2391, 0, | 
1314, 891, 501, 633, 603, 23, 713, 
RO an ” 10728: 857. 86S, SS7, 909, 9911 54011, 45, 
20%, 307. 221, 9261, 5930, GEL, 701, 9 942 
a « 670, 739, 199, 809 15 942, 
155, 500, 520, 701, 725.159" 607, 727, 186, 813, 
13, 850, 815, 852, 620, 919— 


3, S12. 879, 914, 920—109010, 


&0, GS, 196, 213, 411, 999, 999, 116006. 32, 99 165. 193, 229, 326, 471, 
502 612, 622 605 95, 593. | :07. 526, 651.666. 7 71917019, 
940, 053, 110282, 437, | 23 371, 395, 522, 614, 66, 


411090, 126, 160, 169, 211, 259, #76, 104, 156, 013, 
274, à 1% 202, | 568, 391, 623, 696, 706, 804, 
15,00, | 947, 159, 243, 284, 307, 
00, 525, | 320, 451, 483, 533, 577, 596, 667, 
807, 864, | 704, 770, 171, 796, 903, 917, 
072, 99 150007 20, 24, 34, 54, 
918, | 8%, 90, 139, 188, 190, ‘207, "241, 294, 
657, | 209 :360, 414, 415, 4959, 496, 
O87—111011, | 109! 585. 643. 656, G64, 672, 
302, 299, | 673, 796, 825, 810, 812, 887 
795, #04, | 145, 198, 302, 376, 380, 
7, 109,1 409, 508, 2587, 639, G18, 
5, 370,| 835, 974—152011, 60, 
690, 726, | 106, 114, 156, 166, 185, 210, 342, 
. 59,1 356, 415, 428, 507, G14, 712! 762, 
147, 456, | 805, 838, S83, 919, 955, 956—153066, 
162, 89, 136, 165, 180, 205, 207, 
, 219, 399, 580, 750, 813, 866, 
, 905, 917—154020, 56, 157, 195, 
234, 241, 257, | 383, 153, 283, 291, 610, 708, 


122, 73, 747, 705, 819, 860, 895, 
3155095, 174, 152, 197, 276, 984, 
420, 450, 4%, 438, "525, 595, 
549, 667, 732, 758, 8%, 881, 952— 
156067, 114, 120, 181, 247,399, 371, 
411, 666, 669, 677, 748, 784, 
953, 992—157016, 18, 84, 108, 206, 
215, 238, 371, 316, 548, 9574, 622, 
663, 665, 668, 671, 751, 956, 990 
—158034, 48, 91, 132, 290, 387, 631, 
676, 689, 748, 769, 936-—159027, 45, 
50, 133, 163, 185, 196, 199, 238, 
493, 443, 463, 498, 511, 585, 
647, 673, 706, 778, 119, 06, 809, 
815, 824, 861, 889, 902, 931. 


160026, 66, 68, 77, 132, 131, 149, 
223, 498, 300 906, 609, 863. 
874; 875, 886, 952, 084—161133, 143, 
164, 208, 210, 256, 295, 266, 439, 
449, 522, 5: 30, 559, 539, 616, 743, 
947, 95316217 3, 180, 200, 202, 253, 
385, 418, 425, 484, 485, 687 
718. 784, 842, 872, 9724163010, 58 
150, 156, 187, 905, 212, 228, 237, 
270, 316, 9396, 406, 450, 483, 629, 
661, 693, 767, 8117, 863, 030, 937, 
3, 979—161208, 409, 449, 450, 
702, 792, 807, 855, 89, 165000, 
3. 15, 207, 216, 300, 203, 369, 285 
410, 486 530, Go, 726, 7117, 788, 
910, 929—166010, 66, 71, 140, 116, 
227, 282, 309, 482, 506, 993, 995, 
616, 921— 167288, 410, 469, 501, 
548, 589, 592, 721, 760, 840, 
817, 90. 023. 939, 950, M5, 
OS8—168030, 32, 44, 52, 165, 469, 
506, 9559, 977, 713, 797, 801, 854, 
876, 974, 084—109015, 22, 105, 184, 
951, 292, 206, 216, 291, 407, 527, 
568, 983, 660, 732, 793, 800, 839, 
930, 955, 990—170012, 26, 00, 84, 
420, 140, 212, 281, 290, 38, 339, 
371, 413, 727, 827, 832, 850, 858, 
866, 919—171011, 21, 79, 103, 11, 
192, 205, 284, 350, "478, 634, 666, 
897, 990—172012, 78, 94, 129. 142, 
995 472, 416, 363, 513, G05, 706, 
743, 758, 922-—173048, 105, 106, 233, 
206, 413, 615, 769, 858, 862, 885, 
907, 960—174002, 9, 104, 208, 42, 
594, 682, 749, 763, 780, 182—175133, 
201,-311, 427, 447, 450, 604, 692, 
699 800, 901, 910, 958, 
99170087, 94, 104, 122, 166, 281, 
300, 374, "500, 524, 532, 562, 
572, 614, 730, 797. 801, 889, S93, 
903, 922,952 058, 991—177000, 111, 
146, 181, 188, 362, 387, 415, 536, 
572, 592, 609, 630, 670, 
693, 877, 910—178167, 18, 281, 286, 
297, 419, 417, 484, 485, 526" 549, 
580, 591, 744, 820, 871. 874, 888, 
967, 995—179061, 148, 191, 230, 381, 
441, 484, 489, 571, 587, G02, 
649, 652, 656, 660, 672, 716, 779, 
790, 866, 915, 928, 970— 180043, 83, 
107, 151, 216, 268, 300, 213, 433, 
487, 489, 505, 628, 671, 723, 730, 
779, 8G0, 894, 899, 934— 181042, 52, 
98, 126, 153, 189, 08, 243, 245, 293, 
391, 405, 927, 701, 735, 831, 819, 
899, 933, 980 182009. 40, 75, 93, 
1457, 231, 250, 264, 298, 334, 442, 
505, DA, 518, 641, 822, 867, 893, 
90%, 912, 935—183086, 120, 138, 160, 
171, 187, 250, 265, 917, 7405, 456, 
472, 500, 592! G83, 721, 723, 796 
822, 903—184015, 91, 125, 148, 177, 
490, 219, 282, 289, 7225, 430, 590, 
619, 6418, 653, 697, 712, 718, 738, 
785, 808, 844, 917—185001, 99, 

1, 308, 328, 346, 369, 408, 428, 
520, 698, 710, 751, 712, 863, 
891, 953, 968— 186060, 89, 112, 259, 
282, 303, 474, 481, 498, AM, 597, 
698, 721, 734, 778. 821, 845, 910, 
966 187156 185, 197, 226, 394, 343, 
459, 509, 526, 550, 635, 808, 961— 
188029, 69, 76, 425, 153, 154, 239, 


762, -180600 10, 86, 
514, 556, 614, 698, 752, 765, 71 
802, 842, 923, 924, 932, 966, 
190003, 174, 298, 371, 419, 602, 721, 
783, 968—191039, 87, 183, 237, 273, 
334, 633, 712, 716, 718, 739, 880, 
904—192106, 215, 266, 344, 113, 497, 
597, 628, G58, 671, 725, 780, 784, 
809, 814, 839, 858. 879, 887, 905, 


-609, 740—205001, 92, 


957, 960, 977—193141, 277, 305, 311, 
350, 529, 629, 804, 883, 901, 966— 
191096, 113, 114, 135, 147, 282 _ 
319, 4217, 431, 477, 612, 625, 
712, 827, 811, 871, 9517195060, 
343, 344, 589, 745, 760, 784, 827, 
839, 958, 919— 196014, 115, 207, 9230, 
513 491, "614, 622, 810, 905, 95, 
062, 9631497038 96, 112, "477, EUR 
212, 220, 244, 482, 
685, 765, 827, ! 
5, 66, 106, 108. Ti, 261, 

, 425, 455, 603, 673, 685, 753. 
189, SET 19095, 153, it, 1%, 198, 
242 34: 358, 367, ‘384. 409, 482, 
519, 911, "612, 692, 706, 926, 927. 
200011, 48, 90, 119, 121, 133, 170, 
217, 220, 224, 289, 229 ? 941, AS! 
522, 510, 595, 614, 707, 725, 792 
049, 960, 967, 916, 998—20102 43, 
56, 474, 213, 225, 457, 488, 692, "713, 
122, 192, 8601, 869, 910, 952, 965, 
45, 119, 179, 183, 25, 
227, 313, 505, 558, 5178, 618, 639, 
690, 852, 870, &S2, 151, 
177, 192, 290, 442, 537, 561, 609, 
629, 673, 100, 864, 034, 956—201018, 
11, 77, 126, 134, 152, 167, 198, ER, 
35, 368, 436, 532, 550, 601, 
71, 108, 
125, 127, 13%, 190, 246, 3917, 497, 
Do1, 654, 826, 854, S92, N)9—206009, 
92, 65, 203, 211, 315, 398, 485, 554, 
619, 622, 872—207001, 61, 106, 248, 
266, 296. 299, 319, 431, 470, 506, 
021, 201, 606, 713, 765, 853, 991— 
208134, 201, 210, 296, 315, 361, 
406, 203, 713, 376$, Cri 
156, 200, 100, 616, 74, 
125, 17, 


7979, 857. 


346, 353, 45 
729, 807, 830, 910—211061, 
130, 14%, 223, 212, 338, 368, 411, 
006, 627 619! 671, 
837, 843, 839, 26, 
99, 71, 195, 247, 518, 358, 411, 
024, 912, 587, AT "678, 69, 707, 
1763, 711, 181, 829, 877, 984—213028, 
55, 931, 235, 233, 495, 444, 592, 
589, 651, 665, 718, 848, 860, 
917, 130, 332, 348, 209! 
412, 515, 520, 561, 604, 
705. 8S1, 907, 989, 990— 
50, 310, 318, 417, 420, A9, 
517, 598, 627, GS4, 766, 
216044, 55, 181, 212, 250, 
392, 428, 415, 611, 
706, 712, 764, 80$, 879, 943 
917041, 47, 49, 57, 68 
173, 208, 235, 284, 297, ‘ 326, 
374, 335, 444, 491, 563, 576, 
600. 615, 638, 993— 218065, 103, 172, 
19, 372, 393, 426, 476, 566, 681, 
771, 916, 965—219058, 61, 
123 177, 329, 317, 399, 413, 543, 
63%, 648. 666. 700, 707, 
715, 182, So, 899, 905—220307, 322, 
932$, 3 55, 529! 186, 796, 983—2210099, 
261, 266, 261, 445, 470, 459, 516, 
504 582 584, 587, 645, 701, 730, 
152, 711, 792, 801, 819, 853, 962— 
222005, 21, 35, 68, 121, 231, 236, 
262, 278, 310, 222! 366, 468, 483, 
210, 612, 614, 621, 649, 701, 7217, 
738 S10, 864, 130, 189! 
193, 216, 29, 321, 290, 503, 
528, 576, 593, 629, 
768, 794, 873, "980—221009, 64, 
166, 261, 8, 395, 433, 528, 
286, 604, 716, 920! 29! 972! 
990—225132, 234, 240, 260, 917, 340, 
446, 465, 456, 578, 298, 
723. 735, 792, 796, 806, 864, 891— 
24003, ‘46, 53, 54. 210, %50, 
904, 391, 399, 523, 549, 609! 646, 
708, 786, $66, 909, 92: 036—221073, 
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D. 192, 207, 2%, 941, | 410, 205, 214, 004, 
729, 385 | 296, 547, 278, 617, 791, 828, 879 | Par 25.000 F 
57, 117, 425, | 427, 204, 259, 291, 318, 2900 267 401671152509 452567 152809 452867 
912 291. 946. 254, 272, 271. 426. | 459, 460, 461, 514, 523, 546, 580, 53609 13607 419909 49867 | 189109 139167 209209 209267 
495. 501, 285, 603. 600, 621. G70, | 789, 819, 51, 062, 095—4147065, 75 70209 70267 727309 727617 | 209609 209667 210709 210767 

33. 267, 3176, 398, 414, 07209 97267 99009 99567 | 223109 223167 269709 269767 
658, 687, | 131909 131567 111909 119679275309 275367 286309 2863617 
Remboursement: 16 juin 1951. 
440 464 545 59 042 Les litres de 5.000 F n'ont droit qu’à la moitié du lot. 

19002, 21, T7, 90, 95, 6, 5.134 obligations sont remboursées au pair le 16 juin 4954, à 
24, Àn3," 456, 682, 705, l'exception des 66 obligations ci-dessus remboursables par un 
25, 669— 350018, 141, 244, 406, les numéros des 52 séries suivantes, (Les séries marquées d’un 


720, 808, 021, 975, 4109074, | 
78, 155. 233, 410, 411, 420, 586, 647, | 475, 
728, 9, 13, 30, | 807, 
35. 51, 55, 61, 159, 165, 179, 208, | 219, 
977, 278, 906, 319, 256, 558, 598, | 291, 
617, 662. 6S0, 7109, 783, 876— | 93, 

338, 314. 611, | 129, 


022, 001—412175, | T8, 
25. #3 rie _568, 578, 569, 618, 641, astérisque sont celles qui contiennent un ou plusieurs numéros 
397, 399, 50, | 653 160-—551016, 197, 201, 390, remboursables par un lot.) 

524, 562, 617, | 392 624, 703, 844, 876, 880 


95! | 98712017, 123, 434, 259, *2201 à 300! *72701 à 800! 112000 *186501 à 900! #234001 à 100 
633. 677. | 906, 373. GG6. 672. #1301 à 300 à 600! 147201 à 400! *189101 à 200! 234601 à 
70, RIT, 85, 999, | 769, 9221453206, 951, 256, 271, 295 1350 à 600! 00901 à 400! 118401 à 500! 189701 à 800| 241907 à 
141. 165, | 299. 226, 331, 386, 487, 501, G40 23001 à 1 92901 à *152501 à 600! 198501 à 242000 

744, 776, | 760, 844, 910, 139, 154, 3140) à 700! 03900 #152801 à 900! *201201 à 300! 262501 à 600 
13. | 206, 219, 291, 319, 438, 464, 479, 3N601 à 700 *97201 à 300! 157201 à 400! 2917041 à *260701 à 800 


170, 206, 303, 397, | 543, 56% 567, 509, 625, 661, 668, *30101 


-00! à 600! 165101 à 290! 204201 à 272901 à 


à 
700, 741, | 729, 727, 903—455010 59, 49% «1% 100! 
310! 569, 900! *10 2101 à 500 1814164 à 200 *2092M à 300| 273000 
25, 280, 426, 461, 465, | 718, 797. 805, 8418, 906, 945, 998— à 700! *121501 à 600! 182701 à 800! #209601 à 274704 à 90) 
479, 507, 622. 760, 029, | 45609, 35, 65, 124, 182, 231, 239, 61001 à 100! 139101 à 500! 155801 à 900! *210701 à 800! *275901 à 400 
960, 25, 49, 116, 270, | 291, 916, 976, 421, 15, 452, 467, *:0201 à 200! *111901 à 156301 à 4001 *233101 à *286301 à 400 


19, 194, 213 
269, 310. 102, 426, 4 
10—113008. 139. 
740, 872 
212 198, 228, 
679, 693, 722 
050— 115000, 1 
485, 293. 448, 
“0 et 
À 
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Liste récapitulative des séries de cent obligations sorties à des 
tirages antérieurs et dans lesquelles il reste des numéros à rem- 


bourser. 


9401 à 500—5701 à S800—18601 à 
20601 à 700—23501 à 600— 
25501 à 600—30101 à 200—35801 à 
900 — 36201 à 300 — 39301 à 4100— 
89501 à 600—11401 à 500—12101 à 
— 46901 à 47000—58601 à 7OU 
{5101 à D500—67001 à 100—7080L 
à 900—741001 à 100—75201 à 300— 
75601 à 700—78101 à 200—S1901 à 
à 400—86501 à 600— 
94601 à 700—05101 à 500—099%01 à 
400000 — 104301 à 400 — 112901 à 
413000—113301 à 400-—113701 à 800— 
417101 à 200 — 121901 à 125000 — 


à 700—146101 à 200—119601 à 700 
—160901 à 161000—161301 à 400— 
167701 à 800—171401 à 500—174901 
à 179000—176801 à 900—187001 à 
100—157601 à 700—191801 à 900— 
197801 à 900—201901 à 20200— 
205101 à 200—205101 à 500—213001 
à 100—215001 à 100—215201 à 300 
—216101 à 500—2173M1 à 400— 
219201 à 300—222501 à G00—222701 
à 800—225101 à 500—232201 à 300 
—232601 à 700—237401 à 500— 
238501 à G00—211701 à 800—2527041 
à 800—2533%01 à 400—251701 à 80 


427601 à 700—-128001 à 700—132201 
à 200—133501 à 600—131301 à 4100— 
à 800—141601 à 700—115601 


—256S01 à 900—261801 à 900— 
274901 à 275000 — 276001 à 4100 
—275101 à 500—283101 à 200. 


L'Iimmobilière Parisienne et Départementale 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 40, PLACE EnouarD-VII, PARIS 
R. C.: Seine no 72544 


Usant de ja faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, celle société a procédé au rachat en Bourse de 180 obliga- 
tons 3 3/1: 0/0 1915 dont le sixième amortissement est prévu pour 
le 15 mai 1951. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en avril 1951. 


“ amortissements précédents ont été réalisés par rachats en 
)UrsC. 


CHARBONNAGES DE FRANCE 


Emission 1951. 
TABLEAU D’'AMORTISSEMENT 


de 400.000.000 de francs, en 4.009 obligations de 100.000 F, à prime 
et intérêt progressif, amortissables en 10 ans, à compter du 
rev 1956 (le tableau est établi sur la base d’un intérêt de 
3/4 0/0). 


Dates des amortissements et nombre d'obligations à amortir. 

307 15 janv. 1961..... 384115 janv. 1964... 
— 363 — 1963... 4301 — 19%6 
Total: 4.000 obligations. 


SOCIETE FRANÇAISE RADIO-ELECTRIQUE 
SOCJÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 620.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 79, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
Registre du commerce: Seine no 46862, 


TABLEAU 


indiquant le montant minimum à consacrer Chaque année à l’amor- 
tissement de l'emprunt 6 1/2 0/0 1951, d'un montant nominal de 
200.000.000 de francs. 


LE MONTANT MIX 
AU COURS DE L'ANNÉE 
qui sera expirée le: à amortir au cours de ladile année 
sera au minimum de : 
francs. 

#5 mars 41.510.000 » 
Total................. 200.000.000 » 


VERRERIE SOUCHON-NEUVESEL 
(Verreries Souchon-Neuvesel, Richarme et Evian réunies.) 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.126.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 8-10, RUE DE La BOURSE, LYON 
R. C.: Lyon B 2101. 


Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 10.000 F 


Liste des 126 obligations sorties au premier tirage du 13 avril 1951 
et remboursables le 15 mai 1951. 
1.450 à 7.453 — 7.464 et 7.465 — 7.472 à 7.591 
Il a été en outre procédé au rachat en Bourse de 118 obligations 
représentant le complément de l’annuilé de remboursement. 
(Le tableau d'amortissement de celie érnission 2 été publié au 
Journal officiel du 16 juin 1950.) 


Compagnie Electrique de la Guyane Française 4 1/2°/, 1903 


Tirage du 5 avril 1951 de trente-quatre obligations. 
45 90 434 174 193 190 2071440 44 586 639 660 697 702 
244 9235 247 259 262 286 2961745 747 748 771 712 1W 
2 945 353 38 428 431 435 
Remboursement aux caisses de la Sté Gle de crédit industriel et 
commercial, à Paris, à dater du 25 avril 1951. 


Numéros des obligations précédemment sorties et non remboursées. 


64 67 70 75 78 82 841287 293 319 360 311 319 280 
89 101 406 107 1408 113 1191388 589 3990 991 392 393 39 
420 122 423 4924 1498 129 1301405 406 433 439 413 459 469 
446 147 1454 155 159 160 1631581 593 595 621 62 631 63 
464 165 1470 195 197 203 9051670 672 680 

206 MB 238 213 


Société auxiliaire des Employés du Commerce et de l'Industrie 
CAPITAL: 41.000.000 DE FRANCS 
5, RUE CADET, PARIS (9%) 
R. C.: Seine 127916. 


Tirage du 31 mars 1951 de 120 obligations 4 0/0 1942 de 500 F chacune. 


45 47 440 481 297111.927 4.590 4.331 1.32 41.33 
308 382 389 467 61811,3934 41.995 1.337 1.338 1.39 
701 702 703 704 10611.310 1.341 41.942 1.597 1.663 
707 708 709 710 60 1.700 1,773 1.714 41.813 
712 713 715 716 11111.817 1.929 2.086 2.099 2.288 
718 719 720 722 7031 2.901 3.059 3.314 3.514 3.68 
724 795 726 721 128153.673 3.674 3.676 3.671 3.678 
729 720 731 732 71331 3.679 3.680 3.681 3.682 3.682 
734 739 736 731 1381 3.684 3.685 3.66 3.689 5.690 
7% 740 741 742 1431 3.691 3.692 3.693 3.694 3.695 
744 745 746 748 749 13.696 3.697 3.698 3.699 3.700 
750 803 985 1226/3736 3.107 3.005 
Obligations 1942 4 0/0 sorties aux tirages antérieurs 
et non remboursées, 

p 3 423 195 168 11.598 1.941 1.958 1.977 2.296 
493 217 26 287 20812,299 2,912 8.110 3.121 5.4 
424 429 455 447 188 13.393 3.448 3.479 3.620 3.62 
4.106 1.410 14.159 1.170 1.20613.627 3.628 3.629 3.63% 3.651 
4.311 11919 14.321 1.347 3.633 3.62% 3.101 2.731 
4.316 1.386 1.387 1.409 1.429]13.809 3.852 3.874 
4.496 1.499 1.597 1.541 | 


Les remboursements seront effectués à la caisse de l'Union des 
syndicats chrétiens, 26, rue de Montholon, Paris (%), 2e étage, tous 
les jours ouvrables de neuf heures à dix-huit heures trente sans 
interruption. 


SOCIÉTÉ ANONYM£ AU CAPITAL DE 52.080.000 F 
SIÈGE SOCIAL: BOURBOURG (Nonp) 
Registre du commerce: Dunkerque n° 5190, 


Sixième amortissement. 


Suivant facull# qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
la cociété a racheté en Bourse les 40 obligations de 35.000 F nominal 
4,2% 0/0 1944, dont l'amortissement était prévu pour le {er juin 191. 

En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort. 


Les titres amorlis anlérieu'tment var voie de lirige au sort ont 
tous élé remboursés. 


_ 
— 
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CAISSE NATIGNALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GENERALE: À, RUE TANBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 
OBLIGATIONS DE 2.000 F 4 @/0 1942 
DE LA 
Societé du Crand-Doron. 


Les porleurs d'obligations 4 0,0 de 2.000 F (émission 191?) de la 
Société du Grand-Doron sont informés que cette dernière, usant de 


G Mai 1951 


lorges et Ateliers de COMMENTRY-OISSEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 136.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 16, RUE OCTAVE-FFCILLET, PARIS (16e) 
Registre du commerce: Seine no 72294. 


Obligations de 2.040 F 4 1/1 0/0 1942. 
LISTE NUMERIQUE 


1° Des 459 obligations sorties au huitième tirage au sort du 10 avrif 
1951 et formant la totalité de l’annuité à amortir au 15 mai 
1951. Ces obligations seront remboursabies à 2.001 F; 


{ s'est réservée lors de l'é par 116 : 
en bourse à du ‘4er ljuillet En 29 obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore Pré» 
conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort seniecs au remboursement. 
Nora. Les amorli-sements anlérieurs ayant été réalisés par voie 
de rachat en Bourse, il n'existe pas d'obligations armorties restant à ANNEES ANNBES ANNRES 
présenter au remboursement, NUMÉROS |d'amorlie-| NUMÉROS |d'amortie-|| NUMÉROS |d'amortig 
eement. sement. sement, 
- = = = 11 à 20 51 2.201 à 2.210 51 1.121 à 4.430 5 
Anciens Etablissements Villard et Weiil 71 à 80] 51 à 2%01 51 [4501 à 4510 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 143 000.000 DE FRANCS 271 à 280 19 32,331 à 2.39 2) 1.511 à 4.520 É 
371 à 280 2.441 à 2.45%) 1.021 à 1.590 51 
Registre du commerce: Lunévide no 17. à 2.511 à 2.550 11.601 à 4.610 
621 à 630 47 2.711 à 2.720 1.831 à 4.840 13 
à  G40 à 2.810 31 o.061 à 5.070 49 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT Gil à 650 2.851 à 2.860 49 à 5.090 
de l'emprunt {mars 1951) de 10 millions de francs divisé en 1.000 obli- 681 à 69% 51 2.911 à 2.920 o1 e es à 5 220 45 
gations 6 3,4 0/0 de 10.000 F, amortissables en 15 ans RS CCR OR 
S31 à  &10 171 à 3.18 49 15.241 à 5.2 49 
S61 à 870 0) à 3.490 50  |15.301 à 35.310 17 
mars 410.000 F mars 1950........ 690.000 F 1.071 à 50 3.411 à 3.447 5.311 à 5.350! 50 
— 1953... 430.000 — 730.000 1.091 à 1.100 ||2.501 à 3.510 #) à 5.45% 
_ — 780.000 1.111 à 1.120 D1 » 5414 à 3.55 51 11 à 5.460 51 
600 — 4.191 1.190 51 3.621 à 3.63% 51 13.531 À 5.540 
LE] + d .. | à > = ” LA 
105 40 1964... 890.000 1 171 à 1.180 1.701 à 3.760 61 à 95.570 
ee 1.181 à 1.190 49 3.711 à 3.750 19 |I5.581 à 5.590 
EEE . — 1.010.000 1.191 à 1.200 3.861 à 3.870 [9.721 à 5,730 
— * 4.281 à 1.290 51 » À 2.880 51 15.741 à 5.790 
1959... 630.000 10.009.000 F 4.291 à 1.300 o1 à 3.84%) 20 à 5.800 51 
4.411 à 1.150 3.931 à 3.940 13.811 à 5.820 43 
= 4.461 à 1.470] 51 2.011 à 2.950! 50 À 17 
1.701 à 1.710 49 1.021 à 4.030 50 à 5.840 
Forges et Ateliers de COMMENTRY-OISSEL à 1.720) 49 à 4100! 49  |6.071 à 6.080! 5 
1.8) à 1.900 50 LAS à 4.160 49 116.091 à 6.10% 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 156.000.000 DE FRANCS 1.941 à 1.950 1) 1.461 à 4.170 M) [6.411 à 6.150 90 
Registre du commerce: Seine no 72244, 2.071 à 2.080 o1 1.261 à 4.370 50 ||6.%01 à 6.310 
2.171 à 2.180 à 4.110 48 à 6.380 


Obligalions de 2.040 F 4 1/2 CJ0 1912. 
LISTE NUMERIQUE 


> Des 210 obligations sorties au neuvième tirase au sort du 19 avril 
1951 et formant la totalité de l’annuité à armortir au 15 mai 
1951. Les obligations seront remboursables à 2.000 F; 

2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pré- 
sentees au remboursement. 


ANNÉES | ANNÉES 
NUMÉROS |d'amortis.| NUMÉROS |d’amortis-!| NUMÉROS |d'amortis- 
sement. || sement. cemeut 
il 
451 à 160! 47 à 2.490! 51 [5.581 à 5.590] 59 
241 à 50 |2.761 à 2.770] 51 ||5.611 à 5.62] 49 
211 à 420 11 112.971 à 2.076 à 5.650 A) 
à 30 1 113.561 à 3.570 91 ||5.831 à 5.840 EU 
à 410! 51 à 5.600! 50 ||5.801 à 5.900! 47 
à à 2600! 51 ||5.981 à 5.90] 50 
à 51 à 3.85] 51 (||6.401 à 6.110] 49 
à sol à 4.259] 51 |5.191 à 6.20! 51 
à ol +2 à 51 6.22% à 6.22%] 46 
911 à 92 1.314 à 4.320! 90 6.951 à 6.370! 51 
4.021 à 10% à 4.350 0 à 91 
À 1990 à 4.50! 51 6.521 à 6.530) 51 
4.351 à 1.260 50 à 4.510! 50 à 6.540] 50 
4.551 À 4.460 51 [1.911 à 4.920 50 6.581 à,6.590 
à 1.500 (5.101 à 5.110 51 6.611 et 51 
à 170! 50 à 5.180] 91 ||6.671 à 6.68] 50 
9.061 à 2.070 51 |n.231 à 35.240 50 116.721 à 6.730 49 
2.151 à 2.16 | 51 [5.241 à 5.250 | 16.791 à 6.800 19 
2.191 à 2.200] 50 à 5.220] 49 ||6.921 à 6.930] 49 
2.201 à 2.210 51 5.331 à 5.340 30 1.181 à 7.190 48 
2.301 à 2.310 à 5.410 50 à 7.240] 49 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUR TANBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: RUE DU PARIS 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 2 2/4 0/0 1935 
DE LA 
société Union pyrénéenne électrique. 

Les porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 de 5.000 F {émission 15) de 
Ja société Union pyrénéenne électrique sont informés que cette 
dernière, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion, a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortissement 
du fer juillet 1951. En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage 
au sort, 

NoTa. — Les amortissements antérieurs ayant été réalisés par voie 
de rachat en Bourse, il n'exisie pas d'obligations amorties restant 
à rembourser. 


re 


ETABLISSEMENTS LORY 
Société française de peintures et vernis. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 275 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOOHAL: 91, RUE JOUBERT, PARIS 
Registre de commerce: Seine n° 85156. 


Emprunt 4 0/0 1945 (sixième amortissement). 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société na procédé au rachat de 110 obiigations de 5.000 F 4 0/0 1945 
à amortir le 10 juin 1951. En conséquence il n’y a pas eu de tirage. 

Les cinq premiers amorlissements ont également été effectués 
par voie de rachal en Bourse. 


4740 
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Mai 1951 JOUEN 
URNAL  OFFICIE 
CIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Ateli d : es 4741 
Les Ateliers Construction du Nord de la France 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 424.812. 500 F ANNÉES 
SOCIAL: À BLANC-MISSERON, pan CRESPIN (Nc NUMÉROS NUMÉROS 
Obligations 1/2 0/0 1930 de 1.000 F. 1350 12.004 195%) 
et 7.357 10,1 à 12.19% 1930 

LISTE NUMERIQUE 1520 à 12.25 1949 
te Des 1.271 obligations amorti : à 1948 12 à 12.22 
ies à 7.34 2.218 à 12.20 
21 mars 1951 (li société à tirage effectué le 7.516 1951 à 12.260 
amortissement) ; litres pour compléter cet 7.54 12.937 à 12.30 
Des obligations amorti 7.678 12,931 
remboursées. es aux tirages antérieurs et non encore 7.686 12.316 à 12.380 
— à 7.545 12.458 à 12.460 
8 1919 12.166 à 12.470 1950 
ANNÉES 021 à 8.023 1951 12.486 
NUMEROS de rembour- NUMÉROS ANNFES 8.151 à 8.159 105,1 12.188 
sement. à 8.250 745 100 

1% 1916 12.516 

% à 100 à 2.433 1951 8.316 à 8.378 à 12.938 

111 à 145 1951 3 ANT à 3.483 4949 8.411 à 8.419 1949 12.860 

266 à 270 1001 à 3.490 1449 8.416 à  S.420 (116 à 12.190 

1954 3.516 1950 K.459 13.149 et 13.15 

431 à 4045 à 3.92 1950 8.524 et 8.525 1949 

1948 1051 à 8.549 1051 13.186 à 13.100 

à 1991 = 3.789 à S.089 1949 

1.006 à 1.060 19: 4.076 à 4.080 4951 8.832 à 1950 1%. à 1919 
1.081 à 1.085 414 à 4.195 1049 à 9.013 1947 1051 
1.111 à 1.115 1951 9.061 à 9.064 à 13.15 
1.151 à 1.455 191 1950 1050 11537 À 13.540 
1.167 à 4.23 1951 4.199 et 9.200 1950 12 602 à 43.60 1919 
1.2# à 1.240 à 4.345 1951 9.201 à 9.205 1950 à 3-0 
12H 4.366 à 4.370 1950 9.206 à 9.210 195 1219 
41.295 4.42 1950 9.320 et 9.327 1949 13.712 1945 
1.2 à 4.314 et 4.432 1954 9.30 1949 1918 
1.324 4.43 1950 à 9.35 1951 à 
946 4.458 à 4.460 1950 9.871 à 9.375 1 950 
1.360 4.479 1950 9.379 et 9.880 1958 

4.411 à 1.415 4.63% à 4.89 1940 141 
1.461 à 1.469 191 et 5 1950 à 9.675 1949 11.071 à 48 07 117 
1.506 et 1.907 1947 «091 et 5.092 1949 9736 à 9.675 1951 11.081 à 15.085 10 
à 1951 5.19 à 2.18 1950 1900 14.119 et 14.120 

1.586 à 1.589 et 5.27 1949 0 1951 99) 1950 
11502 à 1.50% 1951 9.36 à 19%) — à 14.225 
1.741 à 1.745 5.414 à 5.415 1950 - 1951 1.299 1951 

1950 5.401 à 5.459 10.273 1946 11.954 et 14.355 
5.466 à 5.47 10.281 à 10.285 1020 
1915 10.421 à 10.224 11.504 À 1.00 
1804 à 1.805 1260 à 5.815 1948 1050 1919 
1.816 1919 5.816 à 5.80 L .333 et 10.334 4950 1.541 à 14.543 14 

1% 5870 1948 10.12% à à 14.620 1051 
41.82% à 1.890 1951 5.885 1951 10.462 à 10.465 14.720 
1.871 à 1.87% 4951 5.056 à 5.968 1950 10.476 à 10.480 191 11.731 1938 
1.991 à 1.995 1950 5.084 et 5 085 1950 40.917 1950) 11.774 À 44.77 1951 
2.037 à 2.040 19 1948 10.576 1: 781 1950 
9 950 6.104 ro! 1950 à 14.785 1951 

à 2.060 195 6.17 10.584 11.786 
à 406 951 à 6.175 195 1951 190 
6.224 et 10.670 1919 11.861 1950 
945 6.256 11.R64 
2.111 à 2.115 6258 à 6.260 10.766 à 410.710 
2.13% à 2.140 10.771 à 40.775 192 11.066 14.97 
1949 6.406 à 6 410 { 2 .970 
22 1950 et 6.4: 1950 10.866 à 10.870 1950 1.081 à 17.085 
2.262 el 2.263 1945 6.427 à 1950 10.907 à 10.910 15.971 à 45.575 
2.379 et à 10 1950 41.037 à 11.099 1920 15 601 à 1450 
2.149 6 470 1950 11.12 à 41.125 101 156 à 15.819 190 
2.516 à 2.520 1951 6.476 à 6.480 150 11.149 et 11.150 jo 5.80 195 
2.586 à 2. 4950 6.521 à 6.5% 1951 11.191 et 11.152 1947 15.86 À 15.888 un. 
2.597 et 2.598 4919 à 1951 11.241 à 11.245 1951 15.800 hd, 1951 
2.641 à 2.66 195) 1919 11.301 à 11.30 191 15 906 À 15.898 101 
2.711 et 2.712 1951 66 à € 663 1951 11.32 à -11.384 19% 45 616 J. | 
2.740 1950 6.679 et 6.680 à 1919 13.919 ct 15.00 
9 840 6.681 à 1950 11.498 1949 15 3 1050 
2.876 = 19540) 016 À 16.0 1:19 
À 2.805 6.996 1950 11.53S à 11.50 
896 À 2 000 à 6.970 151 à 11.604 1950 16 111 à 1950 
3.021 ++ 1950) 16471 à 16.175 1954 

1950 .029 et 7 11.66 et 187 AT à 16.17 
3.024 et 1.029 et 7.030 12,0 Di 11.687 9 1951 
3.21 1950 1.056 à 7.060 1950 et 11.70) 190 162% À 1951 
2.203 à 3.206 1960 de 1951 101 
3.276 à 3.279 1950 1.154 et 7.195 1951 opp. 16 à 1 280 1901 : 
3.323 à 3.325 7.166 à 7.170 1951 à 11.965 1951 1901 
1950 1.226 1951 à 41.974 16.2 À 10.385 1950 
à » rs 
11.959 1949 16.522 et 16.520 


x 
| 
| 
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NUMEROS 


16.524 et 16.59% 
16.238 et 16.539 
à 16.9) 
16.401 

16.526 et 16.627 
à 16.64 
15.00 1 16.000 

16.711 à 16.715 
et 16,733 
16.71 à 16.794 
15.52S à 16.850 
16.531 et 16.532 
46.50 

165.44, À 16.910 
16.051 à 16.95 
4, et 16.90) 
17.04, à 17.100 
17.161 à 17.16 
11.01 à 137.209 
17.514 et 17.319 
17.546 à 17.548 
‘1 et 17.362 
{ 

47.05 à 17.399 
17.586 à 17.389 
17.545 à 17.600 
17.611 et 17.692 
17.692 à 17.689 
17.729 et 17.730 
17.768 à 17.770 
17.71% et 17.800 
47.89 à 17.52 
17.67 et 
17.838 à 17.590 
17.906 

17.909 et 17.919 
17.941 

17.915 

7.960 

17.968 à 17.970 
17.97% 

17.978 à 17.950 
18.191 à 15.105 
18.129 

13.156 à 15.100 
15.166 à 13.170 
18.181 et 18.182 
15.206 à 18.210 
48.211 à 18.215 
18.294 et 18.295 
48.305 

18.416 à 18.420 
18.491 à 18.455 
18.153 

45.166 à 18.470 
48.19 et 18.493 
15.581 à 15.985 
48.56 

48.731 à 18.75 
49.771 à 18.775 
13.918 à 13.920 
18.92% à 18.929 
13.978 à 13.980 
49.021 

49.023 à 19.05% 
19.031 à 19.03 
19.048 à 19.000 
19.106 à 19.110 
19.18 

19.256 à 19.260 
19.276 à 19.280 
19.296 à 19.300 
49.311 à 19.315 
19.421 

19.441 à 19.45 
19.461 à 19.463 
19.531 à 19.55 

19.666 à 19.670 
19.656 à 19.690 
19.734 et 19.735 
19.736 à 19.740 
19.771 à 19.77 

19.856 à 19.850 
19.&% à 19.860 
19.001 à 19.99% 
19.41 et 19.92 
19.948 

19.95% À 19.960 
19.962 à 19.965 


ANNÉES 
de rembour- 
soment. 


1951 

44) 
1956 
115 
1950 
19%) 
1451 

151 

1051 

1950 
1919 
1919 
1948 
1419 
1949 
1951 

1051 
1913 
1951 
1918 
1950 
1250 
1051 

19%) 
4M5 
1955 
1916 
1948 
4191 
1919 
1950 
4951 
1949 
1919 
1949 
1949 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMEROS de rembour- NUMEROS de remboum 
sement. semest. sement. 
19.971 à 19.975 1938 94.716 à 24.720 1951 99,2%A À 29.295 1951 
20.063 à 20.06 1991 94.161 à 24.76 4951 29.346 1950 
1).233 à 20.235 1950 94,7% 1950 29,5% 1945 
%).271 1951 94.82% À 24.830 1950 39,560 1947 
et 20.269 29.607 à 29.610 1951 
52 95 94 19.687 et 29.688 1950 
.523 1951 04.066 à 24.968 1949 9.706 1949 
20.564 et 20.565 1919 95.0% à 2.028 4951 29.708 et 29.709 1949 
1948 5.061 à 25.05 1951 99.716 à 29.720 1951 
2%).621 et 20.62 4991 25.006 190 99,7% 1248 
20.653 à 20.655 1951 25.076 à 25.080 1951 29.729 1948 
20.666 à 20.670 1950 95 466 à 25.170 4947 99,766 et 29.767 1951 
20.751 et 20.752 1951 95.181 à 25.185 _ 99,87 1449 
20.753 Oopp. 5 486 949 99.995 à 29.928 1951 
20) 1951 95 946 1949 59 92 1951 
%0.8365 et 20.837 1946 290) 1919 à 29.975 1951 
20,851 et 20.852 1950 95.92% à 25.240 1950 20.042 1950 
20.851 et 20.855 mn 95.246 à 25.25 190 30.076 à 30.080 1950 
20.916 919 95.29 à 25.295 1950 30.096 à 30. 1951 
20.022 À 90.924 1950 1919 1946 
20.986 à 20.990 1951 95.371 et 25.372 1950 0.216 à 20.220 1950 
21.131 et 21.122 95.971 à 25.380 30.23 à 30.235 1950 
91.177 39 25.441 à 25.445 Je 1951 
94.179 et 91.180 1951 416 À 25 450 à 0.2 1950 
21.181 à 21.185 1951 25.504 1949 90 546 à 30.550 1951 
21.209 et 21.210 1951 95.516 à 25.520 1951 D 565 1M8 
95.54 à 25.592 30.582 à 30.585 1951 
21.226 2 5. 1 20.69% 1951 
21.267 à 21-209 À 25.139 1961 à 1950 
21.469 sd 95.184 et 25.785 1949 30.056 à 30.958 1949 
25.186 et 25.787 149 0.976 à 30.980 1951 
95.810 1949 91.017 et 31.018 1947 
21.806 à 21.810 1950 95.841 1950 31.038 1946 
21.81 À 21.885 19 95 9: 1950 14 
L 95.888 et 25.889 31.084 et 31.085 9 
51,891 à 21.895 1951 2 906 à 25-900 41951 181 
21.46 à 21.920 1250 5.916 1950 À 31.243 1919 
21.936 à 21.938 er 26.053 1915 à 31.235 1951 
923.021 à 22.025 1951 96 143 1948 à 34.968 1950 
22.212 à 22.245 1951 26.26 à 1950 21.97 Opp 
22.241 à 22.243 1951 % 311 x 1948 1.996 À 31.29 1951 
2.19 1951 96 en 200 4951 
22.296 à 22.300 1950 96.761 à 26.165 1950 91.445 1954 
22.317 à 22.320 26.806 à 26.810 1951 31.186 1M9 
22.451 1946 31.501 1946 
22.453 à 22.455 26.836 à 96.838 1900 à 1951 
25.866 à 26.860 195 31.562 à 31.555 1950 
149 26.866 à 26.870 A.724 à 31.7% 
2 49 26.891 31.767 à 31.770 1 
26.021 À 26.985 191 34.771 
96.946 À 26.950 191 31.8% À 31.840 1951 
22.836 et 22.840 1950 1950 | 
go 1951 25.981 et 26.982 31.896 à 31.900 191 
71.02 à 21.05 191 | 1951 
29.051 à 22.95 1951 21-906 1951 
21.084 à 27.085 | 1%1 et 31.928 1960 
AN À 231% 1951 1951 10 
1919 21.266 1949 
23.271 à 23.219 à 27.298 1951 
93.406 à 23.410 1951 et 27.45 32.27 À 22.22% 1950 
23.466 23.470 1950 à 31.480 1961 32.261 à 32.265 1951 
97.661 À 27.665 1950 1950 
93.521 à 23.5 
23.821 À 23.82% 1950 32.31 À 32.245 1961 
93.871 À 23.875 1951 10 32.446 à 22.450 1950 
94.076 à 24.077 1919 - 101 32.451 et 32.452 1950 
24.106 1947 28.096 et 28.037 32.454 à 32.455 1950 
94.111 à 24.115 1945 28.216 à 28.220 1951 32.491 et 32.492 1950 
94.116 à 24.120 1951 28.251 à 28.295 190 2.544 1950 
94 42 4918 28.301 à 28.305 4950 32.608 À 22.610 1947 
1918 28.306 à 28.310 32.16 32.720 191 
24.456 et 24.157 1950 28.246 à 28.349 ei 32.87 à 32.869 1950 
24.159 et 24.160 1950 23.446 à 23.450 1950 32.928 1947 
24.206 à 24.210 4951 28.456 à 28.460 1000 32.971 à 32.975 1951 
21.212 à 24.215 à 32.985 
91.996 À 24.300 1951 28.616 à 28.620 1950 33.086 et 33.031 190 
94.901 à 24.305 1949 28.642 4947 33.156 1950 
24.854 et 24.355 1948 28.731 et 28.732 mn 33.186 À 33.490 4951 
94.442 1947 28.735 32.931 À 33.240 1960 
94.454 et 24.455 1949 28.951 1951 ZA à 33.25 4%1 
04.462 à 94.465 1950 28.966 41951 33.987 1949 
24.471 et 24.472 1919 28.910 1951 33.289 et 33.290 1949 
24.536 à 24.590 1951 29.011 1%1 33.356 à 33.359 1%1 
24.6% à 25.640 1949 29.044 et 29.045 1950 33.43% à 33.438 494 
41919 99.052 À 29.055 1951 23.474 À 33.475 1940 
24.681 1948 29,4% à 29.130 1954 23.650 et 33.64 1946 
24.712 À 24.714 1951 90.981 à 29.985 1919 


— 
191 
4951 
1950 
4950 
1950 
1%1 
1949 
146 
1949 
1919 
1948 
191 
4951 
1949 
1950 
1950 
190 
1950 
1951 
499 
4951 
1951 
1951 
4951 
4951 
1949 
1950 
4951 
19% 
14951 
4949 
4951 
14991 
19% 
1950 
4951 
1949 
1950 
1951 
1951 
191 
1951 
191 
1943 
195 
1950 


6 Mai 
L L { LI } E I E 


ANNÉES 
DIRECTION GÉNÉRALE: À, RUE PARIS 
à DÉPARTEMENT LES TITRES: GN, HUE DU Fa | 
33.700 199 UBGURG-SAINT-HONORE, PARIS 
32.761 à 33.765 à 36.214 1951 OBLIGATIONS DE 3.000 F 3 2/1 
à 33.944 190 À 26 1919 3 4/1 0/0 
156 96.190 et 36.447 Arnortisse y 
31.179 et 34.180 5.439 6.140 Amortissement 
à 34.19 6.496 à 56.505 rachetées et amorties; 
34.210 35.631 à 936.61 2° Liste ruinérique: «) 
à 36.708 à 96.710 1919 1551, formant le sorties au tirage du 17 avril 
à 34.384 150 36.771 à 26.775 sables à partir du 15 mai 1951 
306 36.791 à 36.795 1951 attache, à 5.081 F, comportant le couyon du 15 novembre 
à 94.415 86.801 à 36.503 galion, éoil 3.000 F, 
1865 et 34.487 TEA à 36.990 1954 arrondi au franc <ugérieur; 0,5 F, 
344% 26.938 et 26.059 149 aux tiragoé antérieurs à 1951 et roœstant à présenter au remhours 
34.606 à 34.610 37.026 à 11.028 
4.919 196 31.516 et 57.547 191 Q 
34.923 921.046 et 37.947 1913 18 3.13 
à 1917 37.506 à 37.600 45 1 6.119 
35.025 1950) 371.000 25 48 2 9e) 6.200 
30.201 à 35.203 1950 516 th 6.67: 4) 
5.346 à 35.310 10 38.676 à 38.67 1900 3.916 43 
5.424 28-966 à 28.970 191 3.608 
à 29.939 et 39.240 1419 3.719 1-21 13 
39.2: 3.N19 4) - 15 
35.68 1951 30 356 99.391 1950 46 3.870 71.362 
35.784 et 35.7 4947 et 39.357 1949 4.008 7.467 0 
35.24 1961 39.526 à 29.590 1.158 1.021 1.18S o1 
35.870 1949 20 507 et 39 45 4.141 51 7.644) 
5 MG à 35.950 39.597 et 39.598 1950 4.224 
3.959 1M6 91.619 1950 1.235 à 270 13 
35.991 à 35.993 1951 39.701 à 39.705 1950 1.319 3.536 oi 1-02) À 
07 39.706 à 39.70) 1950 1.150) 51 139 13 
36.101 à 36.105 1%0 30.766 à 39.769 1051 1.16 4.528 987 
36.167 à 36.17 39.917 à 39.920 1951 1.497 48 43 7.987 
170 1951 39.03 195% 1.531 46 8.0:2 51 
1.578 50 46 8.177 0 
. 1.602 45 8.261 
Les obligations sorties au ti 
au tirage du 21 mars 195 1.643 4.676 r) 
1.6K7 48 762 1 
1.782 13 8.406 
1.705 15 45 8. 485 
té anonyme des Papeteries de Voiron et des Gorges ol 8.592 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 98.140.000 F 51 8.628 
SIÈGE : A VOIRON (ISÈRE), LIEU DES GORGES 2.025 ol 
Registre du commerce: Grenoble n° 1102 2.083 710 0 
bligations 4 3/4 0,0 1947 de 5.000 F. 5 & ! 
Quatrième amortissement. 2.214 48 439 9.051 
QUsant de la faculté qu'elle s'est réservée lors d 5.325 152 
a rachelé en Bourse la totalité des Litres 2.455 2.935 9.119 st 
séquence, i! ne sera pas effectué de tirage au sc 11 9.2x1 ! 
de tirage au sort. 656 5.112 202 
Liste des titres sortis au tirage antérieur à 746 
et non encore présentés au remboursement 0 
Remboursement 15 mai 191. 2.02 ) 
1.041 et 1.032. 2.%E PT 0.851 0 
rachats en des années 1919 et 1950 ont €lé couverts par 3.095 st 
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AVIS D’ADJUDICATIONS 


VILLE DE REIMS 


VOIRIE MI NICIPAIE 


Entreprise de coilecte et d'éloignem:nt des ordures ménagères et 
des produits de nettoiement des voies publiques pour dix annéés, 
à compter du 1: janvier 1952, avec possibilité d2 reconduction. 


Demandes de remise des pièces du projet. — Date limite: 24 mai 

Dépôt des dossiers de demandes d'admission. — Date limite: 
7 juin 1951. 

Adjudication publique : 12 juillet 1951, à seize heures. 

Renseignements: mairie de Reims, voirie municipale, 


Secrétariat d'Etat aux affaires économiques, 


CENTRE NATIONAL DU COMMERCE EXTÉRIEUR 


Concours ouvert au Centre national du commerce extérieur 
10, AVENUE D'IÉNA, À PARIS (16°) 
. pour la publication du 


Moniteur Officiel du Commerce et de l'Industrie 


Le 17 mai 1951 à onze heures, il sera procédé par le dé'égué 
énéral du Centre national du commerce extérieur, en présence 
controleur d'Etat, à un concours restreint, sur offres écrites, 
pour l'édition, la publication et la diffusion du Moniteur officiel du 
commerce et de l'industrie, organe éfficiel du Centre national du 
commerce extérieur, pendant une période de dix années, à partir 
du 4: juin 1951. 


Conditions principales du concours 


a) Le cahier des charges sera tenu à la disposition des :soumis- 
sionnaires au Centre national du commerce extérieur (bureau du 
chef du service administratif) tous les jours ouvrables de dix heures 
à douze heures et de quatorze heures ‘à seize heures (le samedi, de 
dix heures à douze heures); 

b) Les soumissionnaires devront avoir fait parvenir leurs offres 
écrites, sous pli recommandé, au Centre nalional du commerce 
extérieur, avant le 16 mai 1451, à dix-sept heures. Les enveloppes 
devront porter extérieurement la mention « Concours M. O0, C. LE ». 
Ces offres ne seront valables que pour autant que les soumission- 
naires indiqueront avec précision le nombre d'exemplaires qu'ils 
s'engagent à diffuser pour chaque numéro; 

c) Cautionnement, — Il n'est pas exigé de cautionnement provi- 
soire. Le cautionnement définitif est fixé à 10 millions de francs (dix 
millions) répartis à raison de { million (un million) en espèces 
qui sera versé à la Caisse des dépôts et consignations et 9 millions 
(neuf millions) représentés par une caution bancaire, 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Michel-Frédérie Pelit, ne le 21 janvier 1923 à Amiens, demeurant 
à Amiens (somme), %, rue Lemerchier, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux, à l'effet d'adijoindre à son nom patronymique 
celui de Frédéric, pour s'appe'cr dorénavant Frédéric-Petit, les deux 
noms réunis par un (rait, 


M. Francois-Frédérice Petit, né le 19 192 À Amiens 
(Somnme), demeurant à Amiens, ©6, rue Lemerchier, dépose une 
requêle auprès du garde des sceaux, à l'effet d'adjo ndre à son nom 
patronymique celui de Frédéric, pour s’apreicr dorénavant Frédéric- 
Petit, les deux goms réunis par un trail. 


M Robert-Frédérie Petit, n# à Grandvilliers (Oise) le 10 février 
1919, demeurant à Amiens, 96, rue Lemerchier, déjuse une requête 
auprès du garde ds sceaux, à l'effet d'adjoindre à son nom patrony- 
mique celui de Frédéric, pour s'appeier dorénavant Frédéric-Petit, 
lies deux noms réunis par un trait. 


M. Henri-Frédéric Petit, né À Fouilloy (Somme) le 3 novembre 1914, 


demeurant à Amiens, %6, rue Lemerchier, dépose une requète auprès 
du garde des sceaux, à l'effet d'adjoindre à son nom patronvmique 
celui de Frédéric r s'appeler dorcnuvant Frédéric-Peul, Îles 


deux noms réunis par un trait. 


2 


M. Paul Laroche, attaché au parquet de la cour d'appel de Paris 
né à Rennes le 5 août 19%, de nativnalité française, demeurant à 
Sceaux, 10, avenue de Poilou, sollicite du garde des sceaux, l'autori- 
sation d'ajouter à son nom celui de: de Roussane, de façon à s’ap- 
peler légalement à l'avenir Laroche de Roussane, 


AVIS DIVERS 


CREDIT ALGERIEN 


pour favoriser le déveloprement agricole, commercial 
et industriel de l'Algérie. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.00.0000 DE FRANCS 
SièGR SOCIAL: 5, RU& Lotis-LE-GRAND, PARIS 
Tribunal de commerce de la Seine: n°9 G&5672; L. B. F. no 5. 


MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée générale ordi- 
naire pour ke mercredi 30 mai 1951, à onze heures du matin, au siège 
social, », rue Louis-le-Grand, à Paris. 


ORDRE DU JOUR 


Leclure du rapport du conseil d'administration et de ceux des com- 
missaires ; 

Approbation des comples de l'exercice 1950; 

Fixation du dividende ; 

Quitus de la gestion d'un administrateur; 

Nomination d'un administrateur et fixation de la durée. de ses pou- 

VOirs, 

Fixalion des jetons de présence du consei! d'administration. 

Tout actionnaire, propriélaire de dix actions au moins, a le droit 
de prendre part à cette assemblée ou de s'y faire représenter pat 
un mandataire ayant iui-même le droit d'en faire partie, muni ‘d'un 
pouvoir régulier, à condition que ce pouvoir soit TE 4 au siège 
social cinq jours au moins avant la date de l'assemblée. 

Toutefois, seront seuls admis à assister à l'assemblée ou à s'y 
faire représenter, les actionnaires qui auront justifié, au préalable, 
de leur qualité: 

1° En ce qui concerne ‘eur actions nominatives, par l'inscription 
desdites actions sur les registres de la société, cinq jours au moins 
avant la date de l'assemblée ; 

20 En ce qui concerne leurs actions au porteur, qui doivent être 
déposées obligatoirement à la Société interprofessionnelle ur la 
compensation des valeurs mobilières, par l'immobilisation desdites 
actions en vue de l'assemblée, pourvu que le dépositaire des titres 
notifie cette immobilisation cinq jours au moins avant la date de 
l'assemblée, au Crédit algérien, soit 5, rue Louis-le-Grand, à Paris, 
soit 6, rue Jules-Ferry, à Alger, où des formules de pouvoir et des 
cartes d'admission seront tenues à la disposition des intéressés. 


Le conseil d'administration. 


Compagnie Universelle du Canal Maritime de Suez 


Les actionnaires sont convoqués en assemblée générale pour le 
mardi 12 juin 1951, à quatorze heures trente précises, salle d’Iéna, 
39, avenue d'Iéna, à Paris. 

L'assemblée générale est composée des actionnaires propriétaires 
d'au moins vingt-cinq actions de capital ou de jouissance. — 

seuls les actionnaires dont les titres sont déposés dans les caisses 
de la compagnie sont inscrils d'office sur la feuille de présence. 

Les actionnaires, dont les Litres se trouvent en dépôt dans les 
caisses des correspondants ou des représentants de Ja ConRaEne 
en France où à l'étranger, devront avoir fait parvenir au siège admi!- 
nistratif de ja compagnie, 1, rue d'Astorg, à Paris (8e), au plus tard 
le jeudi 7 juin 1951, à quatorze heures trente, les bordereaux justi- 
ficalifs indiquant les nuiméros des titres immobilisés. 


DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1904.) 


G avril 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association epor- 
tive Louis-Dreyfus. But: pratique des sports. Siège social: 4, rue de 
la Banque, Paris, 


6 avril 1931. Déclaration à la préfecture de Marseille. Amicale marsel!- 
laise de jeunes étudiants, But: grouper les étudiants pour maintenkr 
des liens de solidarité et se réunir dans un but d'agrément. Siège 
social: 17, rue Nationale, Marseille. 


Paris. — Imprimerie des Journaux . fficiels, 31, quai Voltaire, 


| 
| 


